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AVANT-PROPOS
On trouvera ici quatre textes intitulés respectivement “Tous ensemble”, “Eléments”, “Des Seuils Tobin” et “Retraites, fonds ouvriers et logement social”. Ils forment un tout théorique. Avec les autres textes rassemblés dans la deuxième partie (et ajoutés gratuitement aux premiers), ils forment un cycle, la modeste tentative d’inscrire au fur et à mesure une réflexion personnelle portant sur la théorie marxiste dans l’optique d’une authentique pratique théorique. Dans le contexte du néolibéralisme triomphant beaucoup ont vécu l’expérience de la “gauche plurielle” française comme un retour à d’authentiques valeurs de gauche malgré les contraintes et les reniements idéologiques ou réels, domestiques ou internationaux qui sans elle auraient inéluctablement poussé la gauche entière à se fourvoyer durablement dans le lit de Procuste des sempiternelles Troisièmes Voies grâce auxquelles on rêve toujours de remplacer Marx par des Rawls ou des Giddens et Jaurès par des Thatcher, voire par des Tony Blair! Avec le recul, un simple coup d’œil sur cette praxis permet de mesurer les espoirs, les déboires, les illusions et parfois les erreurs de jugement. Cependant la restitution certes incomplète de ce cycle historique pour la gauche à travers l’optique d’un simple militant pourra peut-être témoigner, ne serait-ce que très partiellement, de ce que représenta pour la majorité des citoyens cette coalition gouvernementale d’un type nouveau et initialement portée par un vaste mouvement populaire. Malgré un échec électoral aussi cruel qu’immérité, reconnaissons qu’elle portait en elle les germes d’un authentique réformisme révolutionnaire qui aurait pu donner toute sa mesure en obtenant la présidence de la République.

Les quatre premiers textes forment un tout fondamental alliant théorie et pratique théorique et ont été écrits dans la foulée des grandes manifestations ouvrières qui se sont déroulées en France en 1995 et 1996. Ils s’adressaient à l’origine à une audience française et italienne et plus largement européenne qui risquait de s’enliser dans l’usuelle routine de centre-gauche aux conséquences malheureusement si prévisibles. C’est pourquoi ils ont été intentionnellement rédigés sous la forme de pamphlets; étant donné le public auquel ils étaient destinés et l’impact recherché, il convenait que la forme et le style choisis fassent partie intégrante de la forme d’exposition. Il convenait aussi qu’ils soient courts et concis. Néanmoins, je crois qu’ils exhibent autant de recherche et d’originalité que l’on est d’ordinaire en droit d’exiger pour ce genre de contribution relevant d’une praxis sociale consciente de ses devoirs. J’ose espérer que vous en conviendrez et que leur valeur intrinsèque incitera certains d’entre vous à s’assimiler la matière ici traitée d’une manière critique et socialement utile. 

Au minimum le faux problème de la transformation des valeurs en prix de production qui a inutilement fait tant de tort au marxisme et à la critique de l’économie politique est ici finalement dissipé. Pour le reste, remarquons que ni le marginalisme ni aucune autre théorie économique bourgeoise ne sont capables de répondre eux-mêmes à l’objection d’expressions valeur/prix ex-post/ex-ante qu’ils avaient cru, à tort, pouvoir lever contre Marx (lu par des Bohm-Bawerk ou des Tugan-Baranovsky et al.) pas plus qu’ils ne sont capables de proposer une véritable théorie de l’équilibre général conciliant concrètement et de manière crédible micro et macro-économie! Depuis la fuite de Cambridge USA devant la Cambridge UK de Sraffa/Robinson dans la polémique dite des “fonctions de production”, ces théories prétendant à une hégémonie déguisée par des formules mathématiques le plus souvent creuses n’ont toujours rien trouvé de mieux pour résoudre ces contradictions mortelles que de les taire entièrement dans leurs pratiques et leurs enseignements (universitaires?) y compris en sélectionnant les candidats dociles destinés à être diplômés. En réalité Samir Amin voyait juste lorsqu’il dénonçait les théories brumeuses de l’économie bourgeoise cachant leur vacuité derrière un énorme appareillage statistique, d’ailleurs peu accessible au public car payant, souvent volontairement difficile à harmoniser (v. les critiques prescientes de Adret dès les années soixante et dix ) et tout juste bon à remplacer la compréhension théorique des phénomènes par de pragmatique “recettes de cuisine”. Il est vrai que l’on ne perd rien en remplaçant les Samuelson* et autres Hicks par des Simon Kuznets et des JanTinbergen! Encore aurait-il fallu que ces indices et indicateurs statistiques reposassent sur un schéma crédible, sinon juste, de la reproduction économique d’ensemble, par exemple en développant les potentialités des Schémas de Reproduction de Marx/Boukharine. Or il est notoire que tous les théoriciens de l’équilibre général post-Walras n’ont plus cure de tenir compte du conseil que M. Auguste Walras donnait à son fil Léon au sujet du primat de l’économie sociale dans la détermination des paramètres considérés par la science économique (bourgeoise). En nous bornant ici à l’aspect méthodologique, disons que Auguste Walras avait tout simplement donné la leçon essentielle qui confronte tous ceux qui s’occupent d’équilibre général ou de macro-économie: un système d’équations inter-reliées sera toujours susceptible de fournir n solutions; le reste alors dépend en effet des paramètres socio-économiques que l’on veut bien adopter. Ce reste, quelqu’un comme Keynes avait compris que c’était, en fait, l’essentiel! Comment alors s’explique cette réticence persistante des économistes bourgeois à reconnaître l’essentiel? S’agit-il seulement d’œillères idéologiques? Sans nul doute mais ce n’est pas tout. S’ils s’acharnent à confondre le modèle pour la réalité ce n’est pas seulement parce qu’ils sont obnubilés par leur souci de maximisation (des profits plus que des salaires!) et qu’ils sont ainsi convaincus d’opposer les raisons de la science (voire les lois naturelles de l’économie) aux demandes anarchiques et mal informées d’une populace toujours susceptible de faire déraper leur bel agencement scientifique. En réalité, s’ils craignent tant le désordre que l’irruption du social pourrait provoquer dans leur science économique c’est que leur souci de méthodologie (partiel) cache une contradiction fondamentale de substance. Aucun théoricien de l’équilibre général jusqu’ici, à part Marx (et, je le crois, les schémas marxistes exposés ci-dessous) n’est capable de concilier la cohérence quantitative (quantité d’un même produit, Mp ou Cn, ou d’un produit similaire) et la cohérence qualitative (valeur) des schémas utilisés. C’est ce qui explique que leurs théories de la valeur restent aussi désespérément générales et éthérées. Pourquoi n’arrivent-ils jamais à produire du concret pensé dans leur discipline? Simplement parce qu’ils prétendent traiter la force du travail comme un “facteur de

* Disons à la décharge de M. Paul Samuelson qu’il a toujours su conserver une veine de “gentleman” même en discourant de l’importance de la chance dans la carrière des gens. Ainsi on l’a entendu affirmer que Piero Sraffa aurait bien mérité deux prix Nobel, le premier pour son oeuvre théorique, le second pour sa monumentale et exhaustive édition de l’œuvre de Ricardo. Et n’a-t-il pas affirmé récemment qu’une société plus égalitaire pouvait bien être une société plus sereine?in Is there a life after Nobel Coronation, 7 mai 2002, disponible sur le site www.nobel.se/economics)

production” comme un autre. Or, on ne répétera jamais assez que si la force de travail apparaît bien à l’instar de toutes les autres marchandises à la fois sous le jour de la valeur d’usage et de la valeur d’échange, elle reste la seule qui puisse aussi être à la fois (et simultanément dans le cas de du capital variable v), du travail vivant et du travail passé, cristallisé. Or seul ce double caractère de la force de travail permet de résoudre la contradiction apparente entre dynamique économique quantitative et dynamique économique qualitative. Il y a dans cet aveuglement théorique volontaire, un bel exemple d’”objectivité scientifique” bourgeoise fondée exclusivement sur l’exclusion capitaliste de classe des objets d’étude et des sujets qui fâchent! Vous souvenez-vous d’un Samuelson décrétant qu’il en était de la Théorie Générale de Keynes comme du Fennegans Wake de James Joyce: ne disposant pas des idiomes qu’il faudrait, les deux ne lui ont jamais été accessibles sous aucune autre forme que celle de résumé. Ce que l’on appela d’ailleurs officiellement par la suite la “bâtardisation” de Keynes! C’est pire encore pour Marx puisque nombre “d’intellectuels” besogneux se sont donnés plus de mal pour le comprendre de travers et le triturer selon leurs propres intérêts de classe qu’il n’en aurait fallu pour le comprendre simplement dans ses propres termes. Ce qui n’empêche pas le néolibéralisme niais mais triomphant de prétendre aujourd’hui se débarrasser concrètement de la distinction entre secteur marchand et secteur public portant ainsi à son paroxysme sa manie pathologique de vouloir tout déréglementer, tout “libéraliser” et tout privatiser sous prétexte d’une “créativité destructrice” plagiée de travers d’un pauvre Schumpeter qui aurait pourtant du mal à croire que de telles inepties puissent réfuter durablement les logiques de la concentration/centralisation du capital toujours sous-jacentes mises à jour jadis par Marx. Aussi, pour le coup, même Schumpeter et Adam Smith en sont pour leur frais. Qui aurait pu prédire que la “fin de l’histoire” aurait cette fière allure-là? Et se mordrait la queue en faisant un énième tour à blanc dans la préhistoire humaine? Dans son exaltation anarchiste le camarade Bakounine prétendait que, pour dissiper toute la corruption culturelle bourgeoise accumulée depuis si longtemps, il aurait fallu plonger l’humanité dans un “bain d’ignorance” afin de laisser une nouvelle culture plus saine se développer sur un terreau neuf. S’il avait su ce que les tenants de la pensée libertaire conservatrice, tous ces von Hayek, Milton Friedman et autre Laffer étaient capables de mettre concrètement sous ces deux vocables, il aurait sans nul doute adopté plus aisément la prudence de classe conseillée par les marxistes et cherché dans l’épouvante une meilleure expression pour désigner le “regain de vigueur intellectuelle populaire” qu’il appelait de ses vœux et il se serait ingénié à adopter des moyens plus sûrs de l’atteindre.

Certains développements iraient de soi. En guise d’exemple, le poids des thèses développées dans ces essais serait plus facile à établir pour une plus large audience si les liens empiriques entre armée de réserve d’une part et “masse salariale réelle” et “masse salariale sociale” d’autre part étaient statistiquement illustrés. Rappelons-nous toutefois que Marx se plaignit de ce que certains se bornaient trop souvent à juger les livres à leur poids matériel! Le travail d’élucidation théorique conserve toute son importance. Les liens théoriques exposés ici devraient, dans un second temps, permettre de faire émerger une nouvelle conception quantitative de la monnaie et une meilleure compréhension du phénomène récent d’une inflation liée à une surproduction allant de pair avec la surconsommation des “self-contented classes” (i.e. J. Galbraith) et avec la sous- consommation de franges sans cesse croissantes de la population. Les choix concernant les politiques de redistribution nationales et globales en deviendront alors plus 

transparents. De même, le concept de “structure de v”, c’est-à-dire la structure des différents composants entrants dans la formation et la reproduction de la valeur de la force de travail élaborée dans mes textes, permet une reformulation plus cohérente et surtout plus concrète de la conception sraffienne de “produzione di merci a mezzo di merci”, conception que Sraffa avait proposée comme un rappel à Marx tout en prenant le soin de ne conférer à sa propre conception qu’une valeur de “prolégomènes” à une critique achevée de l’économie politique. De plus, de telles recherches devraient ouvrir la voie à une appréhension concrète de la réalité sociale contemporaine en pleine mutation ainsi que j’essaie de le démontrer en avançant ma conception des “Seuils Tobin” et du rôle qu’ils pourraient jouer tant au plan interne que dans une réforme utile des organisations de l’ONU ou encore avec ma conception des retraites, des fonds ouvriers et du logement social. Au sein d’une économie capitaliste avancée et régulée en fonction d’une plus large redistribution sociale, les Seuils Tobin et les Fonds ouvriers constitueraient les seuls moyens de contenir la spéculation financière et les dommages qu’elle inflige aux économies réelles du fait de la généralisation du court terme américain à l’échelle de la planète. Ceci est d’autant plus vrai que la tentative de M. Oscar Lafontaine d’aboutir à un meilleur alignement des principales monnaies mondiales fut rejeté par des USA, pays continuant à fonder sa croissance largement factice et à crédit sur la politique du dollar fort et sur la manipulation de son statut de principale monnaie de réserve. Soulignons une fois encore ce que j’avais mis en lumière avec mon concept de “bulle spéculative permanente” au moment même où le sempiternel chorus patenté découvrait l’Eldorado, ou plus justement la Terre promise, dans une Nouvelle Economie définitivement abstraite des cycles économiques, pour ne pas dire libérée de l’ancienne logique prévalent dans l’économie matérielle dont la forme d’extraction de plus value devait être reléguée aux oubliettes en faveur de la création miraculeuse du profit dans des industries de services se reflétant dans l’enchantement (ou les hallucinations) des P/E (price/earning) ratios! Nul besoin de répéter avec Sraffa qu’un bien reste un produit auquel éventuellement l’on pourrait donner un “coup de pied”. On se heurterait aux objections du “baconisme primaire” qui sévit avec force en matière économique ces jours-ci. Rappelons néanmoins qu’en regard de l’extraction de la plus value, biens et services partagent les mêmes qualités de “marchandises” créées par la force de travail instituée en collectif de travail que se soient les collectifs de travail manuel telles les chaînes de montage ou les “équipes” de travail et de recherche déjà correctement cernées par Louis Althusser. Il convient aussi de souligner que cette “bulle spéculative permanente” ne trouve pas son origine dans le caractère intrinsèque des secteurs high-tech, Internet ou Télécoms. Ce genre de réification de la réalité n’en représente au mieux que ses aspects épiphénoménaux, de surcroît perversement inversés. Cette spéculation permanente a son origine dans certains aspects spécifiques de la révolution reagano-volckérienne, en particulier la déréglementation outrée des quatre piliers traditionnels de la finance à l’échelle de la planète encore amplifiée par le surdéveloppement de la “monnaie électronique” (et des nouveaux instruments connus sous le terme générique anglais de “derivatives”) et la politique fiscale régressive qui élimina tout bonnement une partie de la classe ouvrière des barèmes de l’impôt et révisa ceux-ci à la baisse en faveur des classes moyennes et supérieures qui étaient dès lors naturellement portées à investir ce surplus en bourse, dans des investissements souvent non-productifs. La privatisation des entreprises d’Etat ne fit qu’amplifier ce phénomène. Le court terme américain et sa généralisation firent le reste. Dans mon article “Les conséquences socio-économiques de Volcker, Reagan et Cie” j’avais dès le milieu des années 80, montré qu’une telle stratégie reagano-volckérienne ne pouvait en aucun cas user de ces moyens pour canaliser l’épargne (nationale mais avant tout internationale) vers des activités productives impliquant la mobilisation physique du capital pendant de long mois. Le reaganisme fit illusion par son rejet du “keynésianisme social” en faveur d’un “keynésianisme militaire” à outrance symbolisé par le programme connu sous le nom de “Guerre des étoiles” par lequel l’Etat non-interventionnisme américain versait des sommes record aux entreprises privées au prix d’un endettement externe et d’un déficit permanent des comptes courants. Dans ces conditions la spéculation, permanente car désormais inscrite dans tous les mécanismes fiscaux et financiers du pays, porta tout naturellement, sous Clinton et Greenspan, sur les secteurs dits de la Nouvelle Economie tout comme elle avait porté sous Reagan et Volcker sur les entreprises de la Silicon Valley, leurs ancêtres immédiats. Les anciennes industries et les anciens secteurs intermédiaires sont par définition des secteurs matures (au sens de François Perroux) leurs rendements étant donc contraints par leur nature. Seuls les nouveaux secteurs intermédiaires en passe d’être activement massifiés avec le généreux concours de l’Etat (toujours non-interventionniste!) pouvaient créer l’illusion de profits plus rapides. Les lumières de Wall Street et des institutions (financières et académiques) qui lui sont reliées firent le reste grâce notamment à une modification profonde de leur composition ethnique à partir des années quatre-vingt et de la naissance de ce que l’on appela par la suite “les démocrates reaganiens” et leurs camarillas connues (modification aussi mise en lumière par Peter Neuman au Nord du 49ème Parallèle; v. son livre comiquement intitulé Titans, au pays de Donald Smith/Strathcona!) Les comptables de Enron, WorldCom et compagnie ne sont pas des créations sui generis ou simplement frauduleuses, ils ont des antécédents spécifiques désormais oeuvrant au cœur du système américain. Par conséquent, ce ne sera ni l’emprisonnement de quelques “token accountants”, ni une révision bâclée du traitement des stock-options et des “expenses” toujours conçues de manière spécifiquement américaine sans référence avec les critères plus sains des International Accounting Standards qui pourra assainir le système. Pas plus que les industries high-tech ne doivent, en soi, être décrétées appartenir à un “nouvel axe du mal” inventé par un texan frais émoulu d’un MBA obtenu grâce au nom de papa, sur les conseils de dieu sait quel écrivaillon mal-inspiré (au sens étymologique du terme) provenant du nord du 49ème Parallèle! Ce qui est en cause c’est la forme de redistribution sociale choisie et les formes d’extraction de la plus value (individuelle ou sociale) qui en découle. La forme néolibérale de redistribution sociale en faveur des nantis ne pourra qu’alimenter encore la “bulle spéculative permanente” qui persiste malgré l’énorme poids des dettes devant encore être épongées par la nouvelle économie. Elle colorera la sortie de crise du secteur par de nouvelles fusions rendues nécessaires par la surproduction et par des fluctuations boursières déclenchées par les fonds de pension et autres grands intermédiaires financiers en fonction des besoins (apparents) de leurs bilans trimestriels plus qu’en fonction d’une reprise économique stable, dans cette nouvelle mouture de la “tonte des coupons”. En l’occurrence, un des problèmes intéressant qui se pose aux économistes aujourd’hui consiste à évaluer l’apport réel des nouveaux secteurs intermédiaires: avec un Dow Jones à 7500, Greenspan parla “d’exubérance irrationnelle” pour finalement suivre gentiment le pas, son indépendance monétaire étant peu puissance en l’absence de politiques économiques et fiscales cohérentes. L’apport net des nouveaux secteurs intermédiaires justifient-ils aujourd’hui un Dow Jones durablement au-dessus de 7500? Que disent les P/E ratios? Le message est clair mais il risque de se perdre dans la friture en provenance des mêmes instituions puisque aussi bien les conditions systémiques alimentant cette “bulle spéculative permanente” sont encore aggravées par le keynésianisme militaire de G.W. Bush et par les inepties néolibérales de M. Lawrence B. Lindsey. Les moutons boursiers comprendront vite qu’il ne leur sert à rien de prétendre penser. Ce qui ne devrait pas être le cas des gouvernements européens, chinois et plus largement de tous les gouvernements non anglo-saxons. Aussi faut-il craindre, non pas tant une supposée “déflation” à la japonaise, mais bien le laminage constant de la croissance véritable résultant des contradictions d’une société de la sur-production/sous-consommation chroniques réduisant sans cesse des franges plus nombreuses du prolétariat au chômage et à la précarité. Répression masquée par d’orwelliennes Homeland Security Agencies en guise de “pédagogie négative” à l’appui!      

Malgré la défaite de la “gauche plurielle” française aux élections présidentielles d’avril 2002, il conviendrait de rappeler que son irruption sur la scène politique, portée qu’elle était par un grand mouvement social, représenta la première remise en cause concrète du néolibéralisme dans ses formes thatchérienne et reaganienne. Si la gauche française peut imputer sa défaite aux élections présidentielles à sa prudence face à une savante contre-offensive du patronat, comme en témoignent les débats autour de la loi de modernisation sociale, il reste que l’orientation du Premier Ministre Jospin était plus à gauche et moins social-libérale que d’aucuns voudraient le prétendre aujourd’hui. En paraphrasant Albert Jacquard je dirais, pour ma part, que si la vitesse aurait pu connaître une certaine accélération, l’orientation générale était propre à réancrer durablement la social-démocratie et le socialisme européen à gauche. En fait, la gauche plurielle fut sans doute partiellement victime de son propre succès “psychologique” initial auprès des masses populaires, succès obtenu grâce aux 35 heures, à l’inscription du principe de la parité (1) dans la Constitution et à la baisse appréciable, quoique insuffisante, du taux chômage. Le redressement du financement des comptes de la Sécurité sociale (le fameux “trou de la Sécu”), la réforme des allocations familiales, la couverture maladie universelle ainsi qu’une amorce d’une politique nouvelle de la ville sont à mettre à son actif entre autres réformes peu visibles mais néanmoins bien intentionnée. Mais la gauche plurielle française restait isolée au sein d’une Union européenne dominée par une social-démocratie à l’ancienne fortement minée désormais par le thatchérisme blairien. Une victoire présidentielle aurait donné à la gauche plurielle des pouvoirs accrus, notamment au niveau européen, ce qui lui aurait alors permis de montrer ses vraies couleurs, par exemple en instaurant une épargne salariale strictement contrôlée par les salariés eux-mêmes. Cette épargne salariale organisée en fonds ouvriers porterait en effet la promesse d’une transformation durable des formes de propriété par d’autres moyens que ceux de la nationalisation classique. Pour autant, si les critiques rétrospectives sont aisées, je reconnais pour ma part que certaines positions exprimées dans les textes proposés ici, valables au moment où elles furent écrites, paraissaient timides à la fin de l’année 2001, témoignant ainsi avec brio du changement de perspective accompli grâce au gouvernement socialiste de Monsieur Jospin. Ainsi, l’ouverture du capital des entreprises publiques pouvait représenter une manière originale de sauver à la fois les entreprises publiques et les services publics qu’elles sont chargées de dispenser à la population dès lors que cette ouverture empêchait une privatisation pure et simple qui paraissait inévitable à la plupart et dès lors que ce faisant l’on préservait intacte la philosophie des services publics et leur maîtrise collective. Une telle ouverture du capital permettait aussi d’éviter certains conflits au niveau européen que le gouvernement de la gauche plurielle pouvait difficilement lever par lui-même puisque ne disposant pas des pouvoirs au niveau communautaire que seule la présidence de la République confère. Ceci dit, ce qui était vrai dans un contexte d’urgence en 1996/1997 l’était moins en 2001/2002 (malgré les décisions prises à Barcelone). Au demeurant, je n’ai jamais conçu cette ouverture du capital qu’à l’image d’une gestion “keynésienne” du bilan des entreprises publiques (v. Des Seuils Tobin, ci-dessous), les actions mises en circulation dans des circonstances données pouvant être rachetées, en tout ou en partie, lorsque ces circonstances ont changé. Ce qui compte avant tout, c’est le contrôle démocratique, donc public: Renault eut-elle été clairement sous contrôle public que Vilvorde eut représenté un tout autre symbole et une toute autre réalité. Néanmoins, les politiques ne se dessinent pas sur une page blanche. Monsieur Jospin, pour sa part, ne le savait que trop.

L’œuvre entreprise par la gauche plurielle reste une oeuvre à mener à bon terme à la lueur des critiques mises à jour par la défaite aux élections présidentielles. Rappelons pourtant que cette défaite est due moins au bilan réel de la gauche plurielle qu’à l’opération du mode de scrutin à deux tours dont la logique fut faussée par la multiplication des candidatures présidentielles à gauche et par la complaisance de certains électeurs de gauche qui pensaient pouvoir s’abstenir sans danger au premier tour. N’oublions pas qu’avec 2 % d’abstention en moins à gauche, “l’électrochoc” par lequel on vit M. Le Pen se qualifier pour le deuxième tour eut été épargné à Monsieur Jospin et à la France entière. Le pli confortable des habitudes opère parfois comme un bien étrange démiurge! Espérons que le sursaut qui se concrétisa dans l’exemplaire mobilisation populaire de l’entre-deux tour soit le présage de l’avenir destiné à la gauche, toujours forte lorsqu’elle agit “ensemble” malgré la dernière défaite aux élections législatives en partie prédéterminée par l’inversion du calendrier électoral et le départ précipité, mais prévisible, du Premier Ministre Jospin immédiatement après la défaite présidentielle.   

On aura remarqué que ce livre électronique est produit avec les moyens du bord ( je ne jouis plus de conditions optimum de travail depuis juin 1995 pour cause de discrimination intellectuelle et académique bourgeoise). En outre, j’estime qu’il vaut mieux s’exprimer dans ses propres termes que de voir ses concepts utilisés à mauvais escient, par incompréhension ou par calcul. L’initiative vise aussi à faciliter la tâche des critiques en leur offrant un texte dont je puisse assumer la responsabilité. Sauf indication contraire, à part quelques modifications mineures en particulier dans cet Avant-propos, ces textes furent écrits aux dates indiquées au bas de chaque article. Les modifications les plus graves portent sur la suppression forcée de certaines citations dont celles de Karl Marx: en effet, certaines maisons d’éditions ne savent pas répondre aux demandes d’autorisation avec la célérité qui s’imposerait en pareil cas ou bien elles font tout un plat d’un processus qui devrait n’être qu’un processus de routine d’autant plus que la créativité intellectuelle à peu à voir avec de pseudo-impératifs de la propriété privée ou encore avec des penchants corporatistes pour l’administrose.

Toute oeuvre authentiquement de gauche, que ce soit une grève bien menée comme celle des camionneurs français ou encore une oeuvre théorique, ne peut jamais être qu’une oeuvre collective, capable de vivre par la critique fraternelle de tous et de chacun. Cette contribution est donc dédiée à l’ensemble du “peuple de gauche”.


Paul De Marco, ex-professeur de Relations Internationales

                               (Economie Politique Internationale).

                               Richmond Hill, 5 Juin 2002

Note:

1) Le 25 mai 1997, alors que certains tenants du PS s’épuisaient déjà dans les arguties prévisibles reliées à la problématique des “quotas” par opposition à l’universalité, j’ai fait parvenir une lettre au PCF et au PS qui disait, entre autre, ceci: “Cette parité dans les instances décisionnelles les plus hautes ne peut qu’aider à atteindre les quotas et à favoriser leur dépassement”. La suite montre que la remarque fut adéquatement comprise. J’ai, par la suite et à plusieurs occasions, clarifié le point fondamental suivant: la reproduction humaine étant une reproduction sexuée, la parité homme femme, loin de contredire les principes de l’universalité, lui donne sa signification pleine et entière. Le concept de “quota” fait de même en ce qui concerne l’égalité fondamentale entre individus humains mais pouvant appartenir à des “ethnies” différentes. La reconnaissance des différences ne nie en rien l’égalité des membres d’une seule et même espèce dépendant de la reproduction sexuée ni la prétention à l’universalité de leurs droits; plutôt ces différences naturelles en sont le véritable fondement. Elles sont aussi le gage fondamental de la survie de l’espèce en tant qu’espèce. Le comprendre c’est mettre un terme définitif à des arguties parfois trop intéressées. Ajoutons que les “quotas” ne remettraient en rien en cause l’égalité citoyenne qui relève de la société politique alors que les quotas relèvent pour leur part de la société civile et que ce n’est qu’au prix d’une meilleure égalité au sein de la société civile que l’égalité citoyenne pourra elle-même s’épanouir. On pourrait résumer simplement ainsi: pour que les droits soient universels l’accès aux moyens nécessaires à leur expression et à leur affirmation doit être égal pour tous. Marx disait dans La critique du programme de Gotha que la loi doit être inégale pour fonder l’égalité; on sait que nombreux sont ceux qui se sont ingéniés et s’ingénient encore à vouloir le comprendre de travers pour défendre leurs privilèges de groupes ou de classe. 


TOUS ENSEMBLE 


Notes concernant une conception du partage du travail 


susceptibles d’intéresser les enfants de Marx et de Boris Vian

sans exclure ceux de Coca-Cola.
Depuis un an les grandes mobilisations populaires le redisent avec force et générosité: c'est tous ensemble que les forces de travail active ou passive trouvent leur dignité humaine de force créatrice de valeurs économiques, sociales, culturelles et morales. Depuis un an ce qui est clamé et réclamé par les masses populaires, c'est leur antique vérité constitutive à savoir que l'égalité est l'éthique de la liberté. A l'heure où la croissance du PIB se conjugue avec de moins en moins de complexe pour nos possédants largement convertis aux Evangiles selon Saint Capital Bancaire et Sainte Contrainte Extérieure avec une répartition de plus en plus inégalitaire des richesses, il devient en effet de plus en plus péremptoirement nécessaire pour les travailleurs, toutes catégories confondues, d'opposer la logique de leurs besoins sociaux aux propagateurs de ce qui, sous dehors de science n'est que le roman de l'économie et une pratique bien rodée de redistribution inégalitaire des richesses.

Personne n'en est plus dupe: les relations de pouvoir fondent les mécanismes intimes de l'allocation des ressources à tous les niveaux à l'intérieur de chaque pays comme dans les échanges internationaux. Lorsque, fin 70 début 80, les bourgeoisies occidentales choisirent la voie du néolibéralisme et de la mondialisation à tous crins entérinés notamment par la fluctuation des taux de change et les hausses erratiques et immodérées des taux d'intérêt, elles signèrent leur abandon des derniers vestiges du système de Bretton Woods et, avec ce qu'il restait de ce régime de régulation protokeynesien, leur velléité d'approfondir l'Etat-providence. Aujourd'hui, les taux d'intérêt ont retrouvé des niveaux moins onéreux, allégeant par le fait même le poids des dettes et des déficits nationaux, sans pour autant freiner le démantèlement des services publics et des protections sociales qui constituaient autant de conquêtes populaires acquises de haute lutte. Il est vrai que les recettes de l'ancien mode de régulation ne donnent plus les résultats escomptés: en particulier, l'insertion de plus en plus poussée des économies nationales au sein de l'économie mondiale capitaliste, accentuée aussi par le renforcement des ensembles régionaux allant de pair avec les libéralisations entérinées par la nouvelle donne de l'organisation mondiale du commerce issue des négociations de l'Uruguay Round, stérilise largement les politiques contre-cycliques de l'Etat interventionniste en faussant l'opération des multiplicateurs de Kahn selon le niveau d'imbrication de l'économie considérée sans parler de la vulnérabilité et des déséquilibres provoqués par la phénoménale croissance et la mondialisation du capital bancaire ni de son divorce avec la masse des biens réels échangés. 

Le salut résiderait alors dans la compétitivité, la soumission à la contrainte extérieure. Peu ne chaut aux tenants de l'orthodoxie néolibérale que la croissance à ce prix signifie restructurations sauvages des entreprises publiques et privées et de la fonction publique dans son ensemble et partant ne sécrète le chômage endémique et la paupérisation de franges de plus en plus grandes de la population; peu leur chaut que les conséquences socio-économiques des Volcker, Reagan et Cie de ce monde ne s'inscrivent ainsi dans la chair des victimes, puisque aussi bien ceci va de pair avec une augmentation constante des PIB et une répartition des richesses plus favorable qu'elle ne le fut jamais durant ces cinquante dernières années en faveur des classes les plus favorisées. 

Au nihilisme de cette pratique et de cette orthodoxie les masses laborieuses et la population en générale opposent le bon sens têtu et les vieux réflexes. Et c'est avec une quasi-unanimité que la cooptation et la récupération par les classes possédantes n'ont pas encore réussi à entamer en Europe et notamment en France et en Italie que le travail reste conçu comme un droit constitutif de l'expression de la dignité humaine et que la revendication du plein emploi est remise fermement sur la table sous sa forme de partage du travail.

Il semble clair que dans le contexte historique actuel la revendication du partage du travail n'est pas conçue comme une opposition frontale au capitalisme lui-même, mais à son mode de fonctionnement aujourd'hui de nouveau outrancier. Si une redistribution radicale des revenus remettant en cause les fondements mêmes du système ne semble pas être visée, il s'agit au minimum de l'axe majeur autour duquel un nouveau mode de régulation du Mode de production capitaliste pourrait s'organiser; sans cela, la fondamentale générosité de la poussée populaire aujourd'hui quasi-consensuelle s'émietterait vite dans les arguties de la réduction de la "durée" du temps de travail - à quel salaire ? - "son aménagement" et autant de considérations importantes mais ancillaires dont l'exploitation savante aura vite canalisé l'impulsion globale progressiste en autant de revendications catégorielles et parcellaires. C'est ainsi par exemple que le mouvement des 40 heures-4 jours a servi à faire passer, auprès de leur force de travail, la restructuration des entreprises américaines les plus clairvoyantes; comme le font partout ailleurs les divers contrats de réinsertion et de soutien à l'emploi.

Il est impératif d'éviter le dévoiement de la revendication du partage du travail dont les racines plongent profondément dans la conscience unitaire des classes laborieuses de Babeuf à Proudhon et Marx en passant par Emile Pacault et jusqu'aux manifestations de novembre 1995 et 1996. A mon humble avis, toute considération de politique de partage du travail doit partir du fait irréfutable que seul le travail humain est créateur de valeur. Mieux, nous soutenons qu'il ne le fait que collectivement malgré les distinctions ponctuelles et sans cesse renouvelées entre force de travail active et force de travail passive; qu'il en soit pleinement conscient ou non, alors que ses adversaires ont un intérêt de classe à entretenir cette fallacieuse dichotomie, le sort de toutes les couches du prolétariat dans le processus de production et de reproduction sociale est intimement lié, au-delà de tout séparation entre travailleurs et sans-emploi; cet état de fait est sanctionné dès que commence le procès de travail immédiat et nous tenterons de démontrer que si cette assertion peut sembler étrange ce n'est qu'une nouvelle manifestation de l'habileté du système dominant de présenter les choses à l'envers afin d'impartir l'universalité sinon la pérennité à ses vérités d'existence particulières.

La force de travail, active et passive, fait partout et toujours l'avance de la rémunération que le capital lui verse en retour sous forme de rémunérations - salaires ou prestations diverses -. La part allouée à la force de travail passive est déduite de la rémunération qui échoit à la force de travail active, de ceci même Milton Friedman a convenu(1), les déductions prélevées sur les plus-values des employeurs étant refilées aux consommateurs. Compte tenu du fait (que nous tenterons de démontrer en nous limitant ici à un modèle préliminaire de Reproduction Simple) que la masse monétaire nécessaire et suffisante pour assurer l'intégralité des échanges entre secteurs correspond à la masse salariale dans l'hypothèse heuristique du plein emploi global, il s'ensuit que "l'inflation structurelle" naît de la différence entre la "masse salariale réelle" allant à la force de travail active et la "masse salariale sociale" comprenant la première plus la part qui échoit en partage à la force de travail passive. Par ce biais, l'inflation et son élimination le cas échéant sont inscrites dans la reproduction du capital; pour mieux dire les forces de travail active et passive se trouvent conjointement liées au cœur même de la productivité  et par conséquent de sa capacité d'enfanter de la valeur par cette subtile alchimie socio-économique. 

Ceci valant pour chaque formation sociale nationale (FS), vu l'insertion de plus en plus poussée des FS entre elles, le traitement de la question de l'emploi ou du partage du travail, par conséquent du sort fait à l'ensemble de la force de travail surtout passive, importe au premier degré. L'inflation étant structurellement liée à la composition organique et aux conditions de la reproduction du capital, elle affecte la valeur des marchandises et se transmet avec les échanges. En effet, l'influence qu'elles exercent l'une sur l'autre s'intensifie à mesure que croissent leurs échanges, de la même manière qu'on l'observe entre secteurs économiques interdépendants dans une FS donnée; abstraction faite des ajustements purement monétaires, nous y reviendrons. Ainsi se trouve vérifiée quotidiennement la primauté de l'économie mondiale.

Dès lors, on peut avancer qu'une FS qui poursuit une politique de croissance de la productivité sans se soucier du chômage découlant nécessairement d'un rapport capital-travail sans cesse approfondi par l'introduction de nouvelles technologies, finira par exporter avec son inflation une partie des conséquences de ses choix économiques et de son chômage. Pire, en situation stagflationniste comme dans la situation actuelle d'une économie créant plus de chômage qu'elle n'en résorbe malgré une pyramide des nouveaux arrivants sur le marché du travail plus favorable qu'elle ne le fut de longtemps, les politiques unilatérales de lutte à outrance à l'inflation ne peuvent qu'empirer les choses. Plus grave encore: ces politiques forcent tous les concurrents à adopter les mêmes politiques destructrices d'emplois et de cohésion sociale, même lorsque leur ineptie ne fait pas de doute; on pense clairement ici à la position du Japon et de l'Europe en regard du "roller coaster" monétaire déclenché consciemment par la Fed et Washington (2). La course effrénée à la compétitivité acquise à ce prix ne serait qu'un détournement abusif d'efficacité concurrentielle en regard de sa propre économie ainsi que de celles des partenaires commerciaux si elle n'était contrée par la même manœuvre darwinienne. 

Dans ces circonstances, la contrainte extérieure aveugle ainsi érigée en dogme militant et cagoulard sonne le glas des velléités résiduelles de poursuite de stratégie keynésienne, a fortiori de politiques socio-économiques plus poussées particulièrement celle du partage du travail.

C'est pourquoi, sans contrevenir frontalement au mode d'opération normal du MPC, il conviendrait au minimum d'inscrire ces politiques de protection du plein emploi par le partage du travail dans le fonctionnement intime du système capitaliste national et mondial; à plus forte raison si ce partage du travail est conçu comme un équilibre dynamique et relativement stable, autrement dit une "époque" neuve du MPC ouvrant des espaces de liberté et de dignité, plutôt qu'un simple palliatif conjoncturel et tactique, prodigué à la pièce et à petites doses, strictement à des fins de légitimation. Si les leviers d'intervention keynésiens relevaient bien d'une nouvelle constellation des forces au sein du capitalisme avancé, il faut bien reconnaître qu'ils reposaient sur une synthèse entre micro et macro économie plus intuitive et descriptive que théoriquement inébranlable, bien que plus fertile au fond que toutes ses versions abâtardies et ses critiques monétaristes. Un tel défaut de cuirasse n'entamerait pas une véritable politique de partage du travail puisqu'elle concerne constitutivement la composition organique et la reproduction du capital, mais à une condition expresse: une telle politique ne peut fonctionner comme contre tendance lourde aux effets dévastateurs des politiques de compétitivité débridées qu'en respectant les données de la concurrence et pour cela en s'imposant globalement; l'introduction à la pièce ne peut au contraire que dépriser et avilir une idée forte, portée par un grand mouvement de mobilisation populaire tout en renforçant la logique de compétitivité régnante.


TRAVAIL VIVANT, TRAVAIL PASSE ET SURPLUS

Nous croyons que les forces de travail active et passive sont irrémédiablement liées dans leur confrontation avec le capital, et que partout elles font elles-mêmes l'avance de la rémunération qui leur est ensuite retournée sous forme de salaires et de prestations. Avant d'en montrer les conséquences il convient d'esquisser un rappel de la théorie du travail seul créateur de valeurs sous-jacente à notre approche. 

Supposons un état rudimentaire où l'être humain travaille pour assurer ses besoins élémentaires: au sortir de l'animalité il travaille avec des outils. Ces outils ne sont déjà que l'expression de l'utilité du travail humain sous une forme objectivée.

Pour utiliser ses outils, l'être humain a dû reconstituer sa force de travail. Tenons-nous en à l'illustration élémentaire d'un procès de travail immédiat qui durerait 8 hrs. Les conditions seraient les suivantes: 32 hrs de travail cristallisé sont représentées par les outils et 8 hrs de travail cristallisé sont représentées par la force de travail. Lorsque cette force de travail est mise en mouvement pendant 8 hrs, nous obtenons 40 hrs de travail objectivé et 8 hrs de travail vivant dont la finalité est de transformer ces 40 hrs objectivées en de nouveaux produits: le faisant, le travail vivant s'ajoute au travail passé qu'il revivifie; le résultat est 48 hrs, c'est-à-dire pour convertir les heures en valeur, la valeur des Moyens de production (MP) et de la force de travail entrant comme MP (32 + 8) sont reproduits et à cela s'ajoute un surplus de 8.

Ceci vaut pour toute société humaine de sorte que chaque fois que l'être humain a dépassé le seuil de l'animalité et utilise des outils un surplus se dégage. Avec l'émergence de la division du travail et donc des sociétés de classes ce surplus est approprié par d'autres que le producteur lui-même. Conséquemment, s'il est dépossédé de ses moyens de production, à la fin du processus, le producteur n'aura reçu que la contre-partie de ce qu'il avait avancé à la production, c'est-à-dire l'équivalent de 8 hrs - lui-même comme moyen de production. Il est ainsi prêt à recommencer.

Du côté de la valeur d'échange l'équivalence est strictement respectée et entérinée dans un contrat salarial "librement consenti" et c'est justement parce qu'elle est respectée qu'un surplus peut surgir. En regard de la valeur d'échange la propriété, incarnation du surplus, n'est pas un vol; elle n'est que le résultat de la dépossession du producteur.

Du côté de la valeur d'usage de la force de travail, c'est une autre histoire, c'est même toute l'histoire: car seule la valeur utile de la force de travail en tant que travail vivant a cette faculté de transformer la nature. Lorsque le surplus est approprié par d'autres que le producteur - ou le travailleur collectif - c'est l'aspect proprement humain du producteur qui est remis en cause: il est ravalé au rôle de force productive au même titre qu'un MP quelconque, disons crûment comme les textes anciens, un bœuf auquel on a passé le joug; dès lors le possesseur des MP s'attribuent non seulement le surplus mais aussi la faculté de le faire naître en associant judicieusement les facteurs de production, ce qui dans sa formulation la plus sophistiquée de Ricardo à Walras à Schumpeter et tutti quanti est désigné comme "revenu d'entrepreneur" mais qu'il conviendrait selon ce que l'on a rappelé de continuer à appeler profit.

On me pardonnera d'avoir insisté là-dessus, mais le sens de cette découverte fondamentale de Marx - qui soulignons-le permet d'expliquer l'équivalence de deux produits différents sans nier ce qui constitue anthropologiquement et philosophiquement le propre de l'être humain - est trop souvent dénaturé et mal compris: trop souvent des théoriciens importants ont confondu "valeur du travail" et "valeur de la force de travail" alors que la première n'est selon Marx qu'un "syllogisme jaune"; trop souvent aussi on affirme que les valeurs s'appliquent à toute l'histoire sauf au capitalisme - bévue d'abord commise par Engels dans la préface du Livre III du Capital - ou au contraire on affirmera que la plus-value n'émerge qu'avec le capitalisme.

Quoique nous ne puissions élaborer ici nous pensons que, si le surplus est une manifestation du travail humain, l'histoire humaine est aussi l'histoire des formes spécifiques que prend ce surplus: en gros, à la plus-value absolue correspondent les sociétés relativement stables du point de vue des bouleversements apportées aux forces productives jusqu'au MPC; la plus-value relative (intensité) et la productivité sous-tendent le fonctionnement du MPC en soi dans ses différentes formes "épocales"; finalement il semblerait qu'on puisse commencer à discerner au sein même du MPC les germes d'une "plus-value sociale" qui ne pourrait être que la base d'une autre époque mais aussi, sans doute l'annonce du dépassement du mode régnant. Plus-value "sociale" du fait qu'elle réalise consciemment, grossièrement sans doute au départ, la synthèse des procès de production immédiats (individuels) et de leur extraction de la plus-value avec les conditions de reproduction d'ensemble qui constituent le cadre dans lesquels chacun d'eux n'a d'autre choix que de s'inscrire. Ce qui, dans d'autres traditions économiques, par exemple néoricardienne, est appréhendé comme transformation simultanée dans le cadre de l'équilibre général et que Marx reprenant les physiocrates et Quesnay, avait depuis longtemps formalisé comme Reproduction Simple (RS) et Reproduction Elargie (RE). Dans sa forme parfaite une telle plus-value sociale exprimerait un mode de redistribution (une régulation?) selon le principe "de chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins"; des formulations intermédiaires essayeraient de conjuguer ces principes avec les possibilités redistributrices du capitalisme avancé.        


PRODUCTIVITÉ ET CRÉATION DE L'ARMÉE DE RÉSERVE. 

Supposons la ventilation du procès de travail ordinairement donnée: c représentera le capital constant, v la force de travail et pv la plus-value. Nous supposons en outre que le travail cristallisé (ou capital) représenté par les Mp mis en oeuvre par le capitaliste n'est que ce que Paul Sweezy appelle le capital "used up" c’est-à-dire effectivement utilisé dans la production.

Soit l'exemple suivant (F=franc; p=produit; h=heure):

c:80


v:20 

pv:20 

=M:120

  80F/80p/80h    20F/20p/20h     20F/20p/20h =  120F/120p/120h

Dans un tel système, toutes choses étant égales par ailleurs, l'augmentation de la durée et celle de l'intensité augmentera proportionnellement la valeur et la quantité produite soit en plus de temps soit dans un temps identique puisque aussi bien les conditions productives structurelles n'auront pas changé.

La difficulté peut émerger lorsque l'on définit la "productivité" en soi. Tel que l'a montré Pierre-Philippe Rey, théoricien dont la réputation n'égale malheureusement pas les géniales clarifications apportées, toute cette question tourne chez Marx autour de la tentative de comprendre la coexistence de la rente foncière relevant d'un mode de production féodal et du capital sous dominance du MPC (3). Si l'on ajoutait à cela que Marx en posant ce problème suppose - à tort selon moi - qu'au sein du capitalisme la force de travail est largement du "travail simple" et que l'ensemble économique est régi par une composition organique (Marx dit v/c; je préfère dire v/C, où C = c+v) différente liée à un taux de plus value (pv/v) identique du fait de l'égalisation des taux de profit (pv/c+v) due à la mobilité du capital, mobilité qui caractériserait aussi la propriété foncière, alors on disposerait de la genèse de cet incroyable faux problème de la transformation qui fit couler tant d'encre surtout lorsqu'un Bortkiewics en repris la formulation sur les bases non plus de Marx mais de Tugan-Baranovsky occultant ainsi irrémédiablement les choses malgré ses bonnes intentions (Bortkiewics donne néanmoins la méthode de transformation simultanée des équations de la RS qui inspirera celles qui suivront; j'ai tenté une discussion de ce problème dans les travaux menant à ma thèse de maîtrise)(v. Annexe). On connaît la critique: les intrants sont en valeurs, les extrants en prix de production; or les extrants redevenant des intrants lors d'un nouveau cycle reproductif, il y aurait donc antinomie.

Ce qui serait plausible si le Livre III du Capital était chronologiquement le 3 ème dans l’œuvre de Marx. Or on sait aujourd'hui que les Livres II et III étaient écrits avant et pendant que Marx écrivait le Livre I. Selon moi la solution réside dans la formulation adéquate de la théorie de la productivité, qui est la forme privilégiée d'extraction de la plus-value dans le MPC.

Il convient en effet de remarquer que cette hypothèse de pv/v identique vient en ligne droite d'Adam Smith: le travail n'est en gros que du travail simple, identique en ce sens que le capitalisme gomme pour le Smith de la "pin factory" les complexités particulières des travaux artisans et donc il ne pourra produire qu'un même rapport pv/v. Cette notion de travail simple disparaît totalement dans le Livre I où il est justement question du passage de la soumission formelle du travail à la soumission réelle, soit de la plus value absolue à la plus value relative comme intensité et comme productivité via la manufacture et le machinisme. 

En y regardant de plus près, on se rend compte que lorsqu'on arrive à l'explication de la productivité de la force de travail, la durée et l'intensité étant maintenues constantes, les choses se gâtent.

Car la productivité implique justement la croissance différenciée de la composition organique ( de même que la déqualification/surqualification des travailleurs concrets concernés ainsi que l’a montré M. Christian Palloix). Etre plus productif veut simplement dire produire structurellement (et non accidentellement) plus dans les mêmes temps.

Si dès lors il était possible de montrer que l'approfondissement ou accroissement de la productivité et par suite l'accroissement de la composition organique, provoque un accroissement proportionnel inverse du taux de plus-value pv/v, alors la différenciation des compositions organiques v/C impliquerait une différenciation déterminée des taux de plus-value pv/v et le faux problème de la transformation perdrait toute raison d'être. Notons que Marx avait entrevu lui-même cette solution dans un contexte différent au Livre III (La Pléiade II p 904) mais l'avait traité comme un simple cas particulier. Mieux, pour autant qu'on tienne adéquatement compte des contraintes de la RS ou de la RE, nous aurions là, avec des moyens élémentaires, l'équivalent de la transformation simultanée mais dans le respect intégral de la loi de la valeur. Nous pourrions reprendre à notre compte sans complexe la phrase des Grundrisse par laquelle Marx se moque de ces “parvenus” de toujours qui aimeraient prétendre que le règne du capitalisme est consubstantiel au règne de la liberté humaine de sorte qu’ils confondent allègrement leur domination pour la “fin de l’histoire" (la belle phrase de Marx peut être lue dans le texte dans l’édition que l’on voudra, par exemple in La Pléiade II, p 296)

Voyons comment les choses se présenteraient dans un système élémentaire RS ne comprenant que deux grands secteurs, SI secteur produisant des Mp et SII secteur produisant des moyens de consommation, notés Cn. Nous adoptons la version des équations habituelles de la RS marxiste, dont la formalisation est largement due à Boukharine, soit:

c2 = v1 + pv1

M2 = v1 + pv1 + v2 + pv2

M1 = c1 + c2

Dans chaque secteur la productivité implique la liaison en sens inverse de v/C (où C = c +v) et de pv/v. Supposons au départ un système RS dans lequel SI et SII opèrent selon la même v/C et la même pv/v., nous aurions en A:
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   80Mp/80h       20Mp/20h        20Mp/20h   =    120Mp/120h

c2:40F 

v2:10F


pv2:10F
            = M2:60F

   40Cn/40h       10Cn/10h
    10Cn/10h   =     60Cn/60h

Ici un Cn valant un Mp et les conditions productives étant identiques le travail est d'emblée du travail homogène selon la terminologie d'Emmanuel (ce que Marx appelle "travail abstrait") et donc immédiatement comparable; Montrons qu'il en est de même lorsque la productivité diffère d'un secteur à l'autre à condition d'en respecter la règle.

Soit donc le système RS A' tel que la productivité se serait approfondie de 1/4 en SI; nous aurions:

c1:84F 

v1:16F

pv1:20F

= M1:120F

   105Mp/84h     20Mp/16h         25Mp/20h   =    150Mp/120h

c2:36F

            v2:9F

pv2:9F
            
= M2:54F

   36cn/36h          9cn/9h                 9Cn/9h     =    54cn/54h
          (45Mp)

Ici un Mp = 0,8F; un Cn = 1F; pourtant la productivité, compte tenu des ajustements RS (que je nomme “effet RS”), assure que c'est bien du travail abstrait donc commensurable qui est exprimé par les valeurs (exprimées en francs); il suffit pour s'en convaincre d'observer particulièrement les transformations subies par v1 et c2 : les doutes sont dissipés lorsque l'on distingue l'expression valeur d'usage ("vu" sous formes de produits concrets Mp ou Cn) de celle de valeur d'échange ("ve") dont elle n'est que le support. (Ajoutons que du point de vue de la valeur, et spécifiquement dans une société capitaliste, cet “effet RS” ne pose pas même les questions posées par Sraffa concernant l’expression prix de marchandises produites durant des “époques productives différentes”, ni même celles conjoncturelles de l’impact des stocks sur le prix de vente., car par définition, ce dont il s’agit dans les conditions systémiques démystifiées par les schémas de reproduction /Boukharine n’est autre que le sort du travail passé revivifié ou non par le travail vivant dans un nouveau cycle productif. Par contre, une société socialiste s’ingénierait à intégrer - ou du moins à tenir compte de cet “effet RS” dans ses équations de Reproduction afin d’éviter tout gaspillage inutile.)

Le sort de v1 mérite un mot car sa valeur - et son support travailleur concret - ne reste pas identique en A comme en A’ tel que le supposait . Car, si être plus productif c’est produire structurellement plus dans les mêmes temps, cela ne se fait pas avec des travailleurs inchangés; seulement ainsi peut-on continuer à parler de travail abstrait (ou homogène); ce qui découle des changements simultanés de v/C et pv/v, quant bien même ils resteraient physiquement les mêmes “personnes”. Par conséquent, les mêmes temps expriment un accroissement en vu évoluant directement dans le sens de la productivité, alors que la ve dont ils sont le support baissera proportionnellement en sens inverse pour chaque produit affecté. Cette modification mineure n’affecte en rien la loi de la valeur sinon qu’elle en rétablit les prétentions; elle ouvre aussi la voie à une meilleure appréhension de cet autre “double moulinet” que le MPC fait subir à la force de travail lorsque l’introduction de nouvelles technologies, en approfondissant la productivité du capital, impose la déqualification du plus grand nombre et la surqualification de quelques uns d’une part et, d’autre part, la formation d’une “armée de réserve” (AR); à moins, comme nous le verrons, que l’introduction de nouveaux secteurs surtout des secteurs intermédiaires ne viennent contrecarrer cette tendance lourde emblématiquement révélée par le sort subi par le support vu de la force de travail lorsque l’on passe de A v1 à A’ v1.

Nous avons déjà dit plus haut que nous ne considérons que le capital “used up”; ce qui dispose des questions concernant le passage du système A à A’ ainsi que la question ponctuelle des ventes à perte et de celles que Sraffa a tenté d’appréhender par son concept “d’époques productives différentes”. Mais on remarquera aussi l’impact de cette conception de la productivité sur l’uniformité du taux de profit, qui s’impose pour ainsi dire de l’intérieur tant que nous demeurons à l’intérieur du même cadre productif; la mobilité du capital - et des facteurs de production - impose moins l’égalisation de ce taux de l’extérieur qu’elle ne met en jeu les mécanismes “hobbesiens” de la concentration/centralisation du capital par les volumes, le capital étant un loup pour le capital, en dehors de ce “communisme du capital” qu’il manifeste lorsqu’il fait front commun contre le travail. Or, ce sont bien les volumes réinvestis, toutes choses égales par ailleurs, qui importent pour bien cerner la dialectique de l'épargne et de l'investissement; mais nous touchons ici au domaine de la Reproduction élargie et j'éviterai d'en parler dans cet exposé. Qu'il suffise de dire ici que nous n'accordons pas beaucoup de crédit à cette fugace "baisse tendancielle du taux de profit", a fortiori à sa Némésis contre-tendancielle, moins encore aux élucubrations himalayennes qui accouchèrent de ces souris; la moindre n'étant pas la critique faite à, par exactement la même voie que pour le fameux problème de la transformation, pour avoir présumément énoncé "une loi d'airain de la paupérisation absolue" (pace Popper!) dont Edouard Bernstein fit ses choux gras.

Profitons en pour dire un mot concernant les concepts d'étalon et d'équivalent universel, ce que le travail humain prétend être. Revenons au "temps", cet impondérable qui voudrait se substituer au travail comme étalon de valeur, parce qu'il mesure la durée pendant laquelle le travail exerce sa valeur d'usage; mais si l'on ne veut pas retomber dans le "travail simple" de A Smith, ou le "travail du manœuvre" de Fourastié qui finit par remplacer le temps comme mesure par des miroirs faisant office de seuls "équivalents généraux" ayant une expression productive inchangée suffisamment longue pour prétendre jouer, en sous-main, le rôle d'équivalent universel, il convient de ne mesurer que ce qui est commensurable ou qui peut être rendu tel par un étalon commun.

En tant que valeur les différentes forces de travail impriment leurs façons particulières au travail passé qu'elles mettent en oeuvre; le temps ne mesurera donc que la durée de leur exercice utile et rien d'autre.

En tant que valeur d'échange les différentes forces de travail, lorsqu'elles s'exercent productivement, expriment leur propre valeur d'échange, soit ce qu'il en coûte socialement pour les reproduire, et la valeur d'échange du travail passé qu'elles ont revivifiées et transformées en valeur d'échange nouvelle en l'augmentant par le fait même de cette transformation. Comme valeur d'échange les  forces de travail n'apparaissent qu'en tant que travail humain abstrait immédiatement commensurable, du fait que c'est ainsi qu'il est réduit et utilisé, lorsque au-delà de ses aspects concrets (métiers) le capital, comme rapport social de production le fait passer au crible de sa productivité, c'est-à-dire du taux de composition organique et du taux de plus-value qui lui est lié.

Or, si des forces de travail diverses ne peuvent être réduites l'une à l'autre en tant que vu - on ne cuit pas son pain dans une fonderie à processus continu - elles le sont comme ve: il suffit de tenir compte du taux de productivité pour lequel vu n'est jamais que le support de ce qui importe au premier chef au possesseur de moyens de production, la ve et son accroissement qui sont pour lui "Moïse et les prophètes" (sans ...remise à neuf aux cinquante ans!). 

Du côté de la valeur d'échange donc, le travail humain est bien l'étalon universel car seul il agit comme équivalent universel entre vu différentes dont il exprime l'aspect ve et ce faisant il apparaît en outre comme l'unique créateur de valeurs d'échange nouvelles.

Le temps reste bien l'échelle de la mesure mais seulement si l'on tient compte des taux de productivité. Mais si l'on s'obstinait à donner la mesure de la ve de forces de travail différentes ( i.e. dans un rapport v/C différent) en mesurant la durée pendant laquelle s'exprime sa valeur d'usage, on commettrait de nouveau le "syllogisme jaune" contre lequel Marx nous a pourtant prévenus et qui fourvoie encore tant et plus.


ARMÉE DE RÉSERVE ET INFLATION STRUCTURELLE.

Imaginons la pluie monétaire de Hume; sans être un clerc de Benda, on saurait que l'inflation ainsi créée serait vite gérée par M. Trichet qui serait ainsi libre de retourner à ses meilleures occupations poétiques. Malheureusement, il n'en va pas de même de "l'inflation structurelle" (ou, inversement, de la “déflation structurelle”) comme de cette inflation exogène, à moins de se contenter de cette version misérablement stagflationniste dont seuls peuvent se satisfaire ceux qui sont prémunis de ses effets néfastes, notamment du chômage. L'inflation structurelle naissant de la structure même du procès de production/reproduction du MPC, ce ne peut être qu'à travers l'ajustement de ce procès qu'on peut espérer la supprimer ou la contenir. Les politiques d'introduction et de massification de nouveaux secteurs intermédiaires et aujourd'hui une véritable politique de partage de l'emploi en sont les enjeux.  

Soit une formation sociale (FS) A produisant en autarcie selon un système RS tel que les rapports v/C et pv/v soient identiques dans les deux secteurs. On suppose le plein emploi, toute la force de travail disponible dans le système étant employée. Nous aurions au départ t1 (F = franc; L = lire; nous notons C = c + v):

     Situation t1              
Situation t2

c
v
pv
= M        
c
 v
  pv
   = M

40F    10F      10F        = 60F      
42F       8F        10F        = 60F

20F      5F        5F        = 30F      
18F       3,43F    4,29F    = 25,72F 

                   v (t1) = 15F                            
v(t2) = 11,43F

En t2 la productivité (t1 v/C sur t2 v/C et t1 pv/v sur t2 pv/v en sens inverse) s'est approfondie de 1/4 dans les deux secteurs: ainsi, pour un même temps de travail, le produit total augmentera de 1/4, si la valeur de v reste la même en termes de produits, la "nature" des ouvriers en cause a été bouleversée par la nouvelle productivité  - surqualification/déqualification -, le taux de profit pv/c+v est organiquement uniforme.

En t1, comme nous avons supposé le plein emploi, la masse monétaire (+/- M1 ) nécessaire et suffisante pour assurer les échanges correspond à la masse salariale versée à la force de travail active, S = 15F, compte tenu du nombre de rotations nécessaires - et/ou de la vélocité. Ceci est aisé à montrer pour peu qu'on se souvienne de la très pertinente remarque de P.P Rey ayant trait au fait que les échanges sont mutuels et non unilatéraux; on peut s'amuser à les effectuer en retraçant la "réalisation" effective de v, pv, c; s'il s'agit d'une simplification évidente elle est néanmoins adéquate à notre modèle RS et son raffinement, dans une situation RE plus élaborée, montrerait qu'elle contient en germe la reformulation de la théorie quantitative de la monnaie sur les bases de la loi de la valeur; nous pouvons en donner le résumé suivant:

S = masse monétaire = masse salariale.

R = nombre de rotations; R = C/v + pv/v

MF = valeur en francs du produit total = S x R

ainsi nous aurions pour le capital total: 75/15 = 5; 15/15 = 1 

=> MF = 15 x 6 = 90F 

Il suffit d'ajouter que le salaire est une avance et que cette avance est en termes monétaires, elle est nominale et ne se réalise que lors de l'échange; ces salaires nominaux s'ils sont d'ailleurs souvent fixés par convention collective présentant ainsi une certaine rigidité nominale vers le bas ne sont pas prémunis contre l'érosion du pouvoir d'achat (souvenons-nous des suites des Accords de Grenelle); ceci a toute son importance pour la compréhension de l'inflation structurelle. Il est en effet primordial de toujours garder à l'esprit le "moment" du cycle auquel on se trouve: la situation de départ correspond au moment de la production; elle est représentée par les données c, v, pv de notre Situation 1; le moment de la réalisation implique que les échanges aient été effectués -sans brisure de l'homogénéité du travail- ce que nos données illustrent en M, M étant la somme de c + v + pv telles qu'elles sont issues du procès de réalisation; le moment réalisation contient en lui-même le "moment" du nouveau départ productif, ce qui est une déduction inéluctable qui apportera peu de réconfort aux Bohm-Bawerk et à tous les tenants de l'antinomie valeur ante/prix ex-post. En Situation 1 tout est en valeur; l'intérêt de ce rappel dialectique émergera avec l'introduction de l'inflation structurelle. 

Jetons maintenant un regard sur la Situation 2: elle émerge simplement de la réalisation en t1 compte tenu de l'augmentation de productivité d'un quart postulée. En t2 cependant, du fait même des conséquences de l'approfondissement de la productivité, nous observons la genèse du processus de production du chômage, de "armée de réserve" (AR) une partie de la force de travail active ne trouvant plus à s'employer dans le système de reproduction (RS ou RE).

En termes t1, l'ampleur de ce chômage peut être aisément chiffrée, il n'est que de se référer à la valeur totale de la force de travail entièrement active selon l'hypothèse de départ: la productivité réduit 15 - 11,43 = 3,57 au chômage, estimée en valeur de AR si elle travaillait. C'est un axiome du capitalisme cependant que AR reçoit moins que le salaire minimum, antidote darwinienne à la désincitation au travail ou indice de rejet du travail aliéné selon la perspective qu'on adopte: on vise en gros le maintien de la capacité des chômeurs à retravailler, point(4).  Ce que reçoit nominalement AR en prestation pour sa survie est directement issue des contributions versées par la force de travail active comme en témoigne toute fiche de paie, bien que ceci soit occulté par deux éléments: la prétention que les versements aux plans contributoires soient partagés entre employés et employeurs, ce que même Milton Friedman a eu le bon goût de rejeter; la soi-disant neutralité des actuaires ensuite *; elle doit donc, à ce titre, être considérée comme avance faite par la force de travail collectivement au capital, et vient s'ajoute, de la sorte, à la circulation monétaire sans contrepartie en terme de valeur et création de valeur. Ici réside le grand mystère de l'inflation structurelle. Assumons que AR ne reçoive que 0,65F (chiffre "arbitraire" que l'on devrait, pour bien faire, remplacer par une évaluation empirique et historique donc capable de restituer l'aspect historique et "moral" dont Marx parlait lorsqu'il analysait "l'élasticité" du seuil physiologique de la classe ouvrière dans son ensemble) nous aurions ceci: 

S = masse salariale = 11,43F

Ss= masse salariale sociale = 11,43F + 0,65F = 12,08 francs t1

Taux d'inflation = Ss/S 

Rs= 7,5 R x taux d'inflation = rotations compte tenu de l'inflation.

MFs= produit total exprimé en "valeur-prix" i.e. compte tenu de l'inflation

Gardant à l'esprit les 3 moments - départ, réalisation, nouveau départ - les choses se présenteraient comme suit:

Départ productif: la productivité augmente de 1/4 => v/C = 0,16; pv/v = 1,25 

   c 
v
   pv = M

                                        42
8       

   18     3,43    

  AR:          0,65

            Ss:          12,08 => taux d'inflation: 1,057

Réalisation: l'échange faisant passer les valeurs sous les fourches caudines de l'inflation; il suffit donc de multiplier les valeurs par le taux d'inflation; seul importe de ne pas oublier que Ss est déjà avancée nominalement en francs t1; nous aurions:

c 
    v       pv 
= M

44,39F   (8F)    10,56F  = 63,41F

     19,02F   (3,43F) 4,53F   = 27,20F

AR            (0,65F)

Ss            (12,08F)

Nous dénommons cette forme de la Situation 2 schéma "valeur-prix" puisqu'elle gravite autour de l'axe des valeurs dont elle n'est que l'expression inflationniste "structurelle"; des formes subsidiaires d'inflation peuvent se développer et mener alors à un schéma "prix" mais elles seraient purement conjoncturelles et dues à un manque au niveau des ajustements apportés par la Banque centrale: nous en reparlerons pour critiquer les manquements théoriques et pratiques en la matière, cependant à ce stade de l'exposé, le stade "valeur-prix" suffit.

Ce qu'il importe de remarquer d’ores et déjà c'est le sort conjointement subi par v et AR: t2 produisant au total 1/4 de plus de produits (p) pour 1/4 de moins de la valeur de sorte que compte tenu de "l'effet RS" nous aurions globalement, pour 100 p en t1, 119,07 p en t2 "départ" {1p(t1) = 0,9F => 1p (t2) =0,72F}. Du fait de l'inflation 1p (t2) égale 0,72 x 1,057 soit 0,76F. v et AR se trouveront donc directement lésés par cette politique stagflationniste privilégiant la productivité au dépend du plein emploi; en t2 "réalisation", v recevra globalement l'équivalent de 11,43:0,76 = 15p au lieu de 15,87p; AR 0,9p au lieu de 0,94p.

Remarquons aussi que dans ces conditions, une politique monétaire purement restrictive visant l'objectif d'inflation zéro sans changement au niveau du procès de production (par introduction de nouveaux secteurs intermédiaires) ou au niveau de l'emploi (par le partage du travail) serait tout autre chose qu'un cycle vertueux mais bien une folie darwinienne.
Or, lorsque nous tiendrons compte des échanges inévitables entre FS nous verrons que le capital aurait tort de préférer cette politique stagflationniste: il en pâtit tout autant.

Avant de tenir compte schématiquement de l'imbrication des formations nationales induite par l'internationalisation du capital productif et la globalisation des échanges et du capital bancaire, il convient de dire un mot à propos du "nouveau départ" en t2, ne serait-ce que parce qu'il s'effectue en situation déjà inflationniste à partir des données "valeurs-prix". On remarquera que la théorie de la productivité reste tout aussi congrue en situation "valeur-prix" qu'en situation valeur; mutatis mutandis, nous aurions ceci:

Moment du nouveau départ:

c   
     v

44,39F    (8F)

19,02F    (3,43F)  

AR             (0,65F) => Ss = 12,08F; Ss/S = 1,057 (inchangé)

Nous remarquons d'emblée que l'avance salariale conjuguée à l'inflation à d'importants effets redistributifs induits; outre v et AR, la composition organique, le taux de plus-value qui lui est associé et par suite la productivité en seront affectés:

v/C = 0,153 selon les données départ, la productivité induite sera de 0,16 : 0,153 = 1,05 et le nouveau taux pv/v de 1,25 x 1,05 = 1,3; de même par les Rotations nous avons Rs = R (7,85) x taux d'inflation (1,057) = 8,3 d'où MFs = 11,43 x 8,3  = 95F. Nous pouvons donc compléter le schéma départ, obtenant ainsi le nouveau moment de réalisation entériné par les échanges:

c

v 

pv 

= M

46,9F

(8F)

11,16F
= 66,5F

20,1F

(3,43F)
4,8F

= 28,5F

                                                        


= 95F

AR             (0,65F) => Ss/S inchangé

Le taux d'inflation reste inchangé mais la spirale agit par l'effet sur la productivité; la valeur-prix de chaque nouveau p reste inchangée (0,72 x 1,05 = 0,76F) mais affecte sa quantité globale (119,07 x 1,5 = 125p). La productivité affectant la double nature des nouveaux produits de la même manière qu'elle affecte la double nature de la force de travail.

Et ainsi de suite; au tour suivant la dernière réalisation devenant le nouveau départ, v/C sera de 0,146 de sorte que pv/v = 1,37; la nouvelle productivité sera de 0,153/0,146 = 1,048; Ms = 99,5 (Rs = 8,3 x 1,057 = 8,7 d'où 8,7 x 11,43 = 99,5) . 1 produit sera de nouveau réalisé à 0,76F.

En gardant à l'esprit que nous sommes pour l'instant dans un système autarcique, voyons rapidement ce qu'il adviendrait en cas d'indexation des salaires et de AR.

Reprenons le même départ qu'en t2: les données globales seraient:

c63,41 + v12,08 + 15,03 = 90,5; v/C et pv/v donc la productivité tout comme le taux d'inflation resteraient identiques; Ms sera identique; v recevra l'équivalent de 15 produits mais l'inflation s'inscrira dans la reproduction, ce qui ne sera pas sans conséquence lorsque l'imbrication entre FS entrera en ligne de compte.


INFLATION, INSERTION ET COMMERCE INTERNATIONAL.

Soit deux FS A et B imbriquées par leurs échanges.

t0 A:                         

t0 B:                                    

40
10
10 = 60             40
10
10 = 60 

20
 5
 5 = 30             20
 5
 5 = 30

-----------------             

-----------------

60
15
15 = 90             60
15
15 = 90

Ici l'échange se fait à la valeur. Il n'y a ni Armée de réserve ni inflation. Le taux de change = 1.

Supposons maintenant que la productivité s'approfondisse de 1/4 dans les deux secteurs à la fois. A applique une politique de plein emploi par le partage du travail: nous posons AR = 0 quoique cela ne puisse pas être strictement parlant le cas du fait qu'une partie de la force de travail se trouvera à la retraite et qu'une autre partie sera dans l'incapacité de travailler - on ne cite pas assez souvent les statistiques des accidents de travail -; dans un cas comme dans l'autre c'est toujours la force de travail active qui fait l'avance, que ce soit immédiatement (ex. incapacité, chômage) ou en différé (pension). Néanmoins, nous simplifions à dessein, l'idée essentielle étant, vu l'avance, que l'équilibre soit établi "le plus près de la valeur" possible; ce niveau serait le niveau structurel ou naturel tant recherché et ferait ressortir l'inanité des niveaux déflationnistes par la contrainte monétaire aujourd'hui atteints.

B suit par contre une politique néolibérale stagflationniste; sa productivité grimpera de 1/4 mais au dépend d'un chômage non réabsorbé. Nous supposons comme auparavant que AR reçoit en prestation une portion de ce qu'elle recevrait en travaillant. (ici, 1,78F).

Les conditions étant les mêmes en S1 et S2 1Mp = 1Cn = 1p (produit). A produit 100p et en vend 1/3 à B et lui achète 1/3 de sa production de 100p. 

Nous sommes toujours en RS mais afin d'alléger la présentation nous donnerons les données du capital global plutôt que secteur par secteur; nous aurions en t1 la situation suivante:

t1 A départ:                        

 t1 B départ: 

60 + 11,43 + 14,28 = 85,71F

60 + 11,43 + 14,28 = 85,71L

     AR = 0  Ss = S                

AR = 1,78  Ss = 13,21

                         

AR = (t0 v - t1 v)/2      

Vu "l'effet RS" nous avons en A et B 107p au lieu de 112,5p; le prix de chaque p évoluant en sens inverse de la productivité serait, si on restait en situation valeur 0,8 franc ou lire. La proportion échangée pour A et B est de 33,33/107 = 0, 31

Compte tenu des échanges commerciaux et par conséquent des transferts d'inflation les masses salariales sociales (Ss) évolueraient ainsi:

A:                                           B:

11,43 x 0,31 = 3,55va           13,21 x 0,31 = 4,11vb

7,87va + 4,11vb = 11,98F      9,1vb x 3,55va = 12,66L

Taux d'inflation importé:     Taux d'inflation effectif:

Ss/S = 11.98/11,43 = 1,049    Ss/S = 12,66/11,43 = 1,11

                              Taux d'inflation réel (interne): 

                              13,21/11,43 = 1,15.

Procès de réalisation en A:

C/v = 6,25 ; pv/v =1,25 => R = 7,5; Rs = 7,9;

Ms = Rs x 11,43 => 90F => 1p = 0,84F

En B, selon la même procédure, Rs = 7,5 x 1,11 = 8,3.

Ms = (8,3 + 11,43) = 95L => 1p = 0,88L

Ainsi avant inflation A v aurait reçu 11,43 : 0,8 = 14 p (ou équivalent vu) il n'en reçoit plus que 11,43 : 0,84 = 13,6p du fait de l'inflation importée de B.

Par contre en B, le taux d'inflation interne de 1,16 est tombé à 1,11: B exportant son inflation en est moins pénalisée d'autant, sauf en ce qui concerne la force de travail qui paie cette politique par la baisse du pouvoir d'achat et par le chômage. Et nous faisons abstraction ici de sa recherche moins entravée d'une productivité à tous crins.

Le taux de change équilibrant les échanges serait B Ss/ A Ss = 1 pa/1 pb = 1,05.

Comme la force de travail fait l'avance de v, l'inflation affectera la composition organique des capitaux  et leur productivité. Il importe alors de voir comment les choses se présentent aux cycles suivants; il suffit de garder en tête la distinction production/réalisation: la réalisation d'un cycle productif où seul compte le capital "used up" devient le départ d'un nouveau cycle inflationniste, l'avance v s'étant faite à la réalisation antérieure.

Au nouveau départ t2, A et B s'échangent toujours mutuellement 33p 1/3; nous aurons: 

A: c63 + v11,43               B; c66,46 + v11,43

                                          AR1,78

En A, v/C = 0,154; pv/v = 1,3 => productivité = 1,041; A produira alors 111,5p dont 0.3 (33,33/111,5) seront vendu à B de sorte que Ss s'établira à 8va + 3,78vb = 11,78F; le taux d'inflation sera Ss/S = 1,03. Rs = 8,04; Ms = 92F => 1 produit valant 0,824F, v (11,43F) recevra 13,6p. (au lieu de 14,3p si A se prémunissait contre les transferts d'inflation.

En B, productivité = 1,09; B produira donc 116,6p dont 0,285 (33,33/116,6) seront vendus à B; Ss/s égalera 9,44vb + 3,42va = 12,86L; le taux d'inflation effectif sera de 1,125. Rs = 9,194; Ms = 105p; B continuera à exporter son inflation. 1p valant 0,9L v et AR recevrons l'équivalant de 14,3p.

Le taux de change s'établirait à 0,109.(BSs/ASs ou 1pB/1pA).

Sans vouloir être fastidieux, il n'est pas inutile d'illustrer le cas où A et B suivrait une politique d'indexation des salaires. Ils s'échangeraient toujours mutuellement 33p 1/3. Les conditions de départ seraient:

A: c63 v11,98    et    B: c66,46    v + AR (12,66 + 1,98)

La productivité étant la même, A et B produiraient chacun 107p; le taux d'inflation en A serait de 1,07 et en B de 1,09; si v A réussit à protéger son pouvoir d'achat (13,4p) il n'effacera pourtant pas les autres phénomènes monétaires accompagnant les transferts d'inflation.  

Quoique nous ne puissions élaborer dans le cadre de ce travail se bornant simplement aux conditions générales, il convient de remarquer que le taux d'inflation évolue avec l'impact des mutations de la balance commerciale sur la masse salariale sociale; l'évolution du taux de change est aussi liée aux variations des Ss et donc des politiques d'emploi et des politiques monétaires dont les Ss dépendent. Les taux d'intérêt, pour peu qu'on se souvienne des explications de Marx à l'effet que l'intérêt n'est pas indépendant de pv/c+v mais subordonné à lui, en dépendraient directement(5); par suite, une politique visant à stériliser les transferts d'inflation en protégeant les politiques de plein emploi grâce au partage du travail garantirait aussi par implication sa stabilité; Dans le cadre d'un modèle de Reproduction élargie cela contribuerait à recanaliser l'épargne vers des investissements productifs: à partir du moment où les liens entre emploi, armée de réserve et inflation sont saisis dans leurs rapports dialectiques, les bases pourraient être jetées pour repenser une véritable politique monétaire "vertueuse" nationale ou européenne qui serait aux antipodes de l'actuel stagflationnisme néolibéral (ou ses perversions déflationnistes) et constituerait à elle seule l'essentielle de la clause sociale quelque peu négligée dans la construction européenne.   


DES DIFFÉRENDS TYPES DE TRAVAUX ET DE LA POSSIBILITÉ 


DU PARTAGE DU TRAVAIL.

Nous avons déjà rappelé la notion de "travail abstrait": au-delà des différences entre vu (les différents métiers et professions concrets) s'établit tous les jours par branches et industries une homogénéisation du côté de l'usage de leur utilité moyenne: ainsi ce concept encore peu compris est, en pratique, à la base du taylorisme ainsi que des échelles de rémunération. Le problème, malgré ce qu'on en dit, réside moins dans l'existence de l'homogénéisation qui s'accomplit dans la pratique tous les jours que dans les formes nouvelles de la division du travail et la décomposition /recomposition des tâches ainsi que la sur-spécialisation allant de pair avec la précarité.

Le cas des emplois en recherche pure est de ce point de vue emblématique et ne réfute en rien la théorie du travail cristallisé malgré l'aspect paradoxal selon lequel en ces domaines "l'usure" du travail conceptuel (disons plus justement la mise en oeuvre intensive de son utilité) aurait plutôt tendance à accroître ses performances; mais ici encore, Althusser l'a dit avant moi, le concept "d'équipe" permet une évaluation et ce concept est effectivement opérationalisé à ces fins par les différents centres de recherche, laboratoires etc ... 

Pourtant il ne suffira pas de parler de travail-conception comme on parle de capital-conception ni de retourner aux anciennes notions de travail productif et improductif; ce genre de distinctions limpides chez Marx qui, par exemple, insistait sur la productivité sociale d'un maître d'école, deviennent pour d'autres confuses quant à leur lien avec la valeur et l'exploitation de la force de travail: chez Ian Gough, par exemple, le travail dit improductif n'a plus de sens sinon celui que leur confère sa place dans les agrégats vaguement keynésiens; chez Gorz de même alors qu'on frôle la nouvelle domesticité en passant par la perte absolue de fonction pour la majorité de la main-d’œuvre dans un procès de production (de biens plus que de services) au sens le plus restreint du terme.

Pour ma part, je constate que le travail réduit au chômage a de tout temps constitué l'arme par excellence du capitalisme afin de diviser les deux sections de la force de travail, active et passive. Les coûts pour maintenir cette épée de Damoclès sur la tête du prolétariat sont prélevés à même les ponctions sur les salaires - peu importe la part de revenu d'entrepreneur qu'on voudra comptabiliser à cet effet et qui ne recouvre ni ne se fond avec la catégorie "profit". Aussi la conception de l'avance ainsi que celle de l'armée de réserve qui lui est liée font ressortir qu'au-delà des apparences conflictuelles sécrétées par le MPC et entretenues par la bourgeoisie, le prolétariat moderne - dans son sens étymologique de proles - se présente EN BLOC, tous métiers et catégories confondus, face au double moulinet des possesseurs des moyens de production.  

L'inflation occulte en même temps qu'elle révèle cette alchimie du capitalisme. Une véritable révolution lavoisiérienne se produirait si la force de travail passive était réinsérée en bloc dans le processus de production-reproduction et cela même dans des emplois dits improductifs: on s'apercevrait alors que c'est l'Armée de réserve qui loin d'avoir perdue toute fonction ou productivité dans le monde moderne détient la clé de la stabilisation du système économique.


DE LA NÉCESSITE D’INTRODUIRE LE PARTAGE DU TRAVAIL


SUR GRANDE ECHELLE PLUTÔT QU’AU CAS PAR CAS.

C'est aujourd'hui une constatation admise par la plupart qu'au niveau des données globales une politique de partage du travail est parfaitement envisageable par la simple répartition des revenus déjà disponibles dans une pléthore de programmes ciblant l'armée de réserve; sans doute par manque de détermination, la difficulté semble être placée au niveau de la mise en application dans chaque industrie, chaque entreprise. Ces réserves risquent au contraire de grever lourdement la possibilité même du partage du travail, dont les bénéfices ne peuvent être récoltés que grâce à une loi-cadre mise en place rapidement, sur grande échelle: sa réussite dépendra alors du type de consensus négocié entre l'Etat et les partenaires socio-politiques. Il serait alors préférable d'accepter une faible diminution de salaire durant les phases initiales plutôt que d'amoindrir la portée et la valeur de ce partage.

Aujourd'hui la dispersion statistique des types de travailleurs au chômage est loin de correspondre à la description de "travail simple" ou "d'ouvrier" (OS, OP etc...) et inclut aussi des cadres, des ingénieurs, des techniciens etc. A moins d'accepter la philosophie friedmaniste d'un "salaire annuel minimum garanti" dont seul le minimum sera garanti et qui est aux antipodes du partage du travail, l'équité du partage sinon de l'opération du marché du travail, impose que l'embauche se fasse à un taux variant autour de la moyenne de chaque métier: la réallocation des argents déjà disponibles ne suffira vraisemblablement pas à couvrir l'ensemble des besoins. Le fonctionnement du MPC de même que la nécessité des alliances de classes les plus larges possibles pour inscrire irréversiblement le principe d'une telle politique dans les faits, interdit à terme que la couverture soit complétée par une ponction sur les profits - qui passerait de toute manière sur les prix à la consommation - il faut donc que cela vienne de la rémunération de la force de travail active ce qui au demeurant mettrait les syndicats dans une position de force quant aux normes fondamentales du type de partage du travail choisi. 

On pourrait dans ces conditions aisément concevoir un équilibre de plein emploi sans disqualification avec une rémunération salariale conséquente - 90 ou 95%  de la rémunération antérieure et baisse concomitante de la durée du travail ( 32h ). Les concessions salariales seraient largement compensées par le maintien et la bonification des acquis sociaux  sans que cela ne pèse sur les coûts de production par le simple fait que l'augmentation de l'emploi accroît les cotisations versées sans parler évidemment des bénéfices pour le fisc. De plus, sur de telles plages, les gains vis-à-vis de la porosité du travail ( et de l'absentéisme etc. ) joueraient à plein. Ce qui compte pour le travailleur c'est beaucoup plus son revenu global réel net que son salaire nominal, surtout dans un contexte d'effritement de ses gains syndicaux et sociaux, comme en témoignent d'ailleurs les longues luttes pour l'indexation des salaires et le partage des gains de productivité.

En revanche, si l'on écoutait les sirènes de l'introduction à la pièce, on contribuerait au dévoiement et à la défaite de cette grande idée d'Emile Pacault; il suffit pour s'en persuader de jeter un coup d’œil aux expériences de Volkswagen, de Bell (au Canada) etc.  Ce qui en ressort, c'est une habile attaque concertée sur les travailleurs concernés; en position de faiblesse, ils sont contraints d'accepter, sous couvert de flexibilité, une précarité savamment planifiée à moyen et long terme et servie à faibles doses continues; de surcroît, pour ce faire, les fonds de pension et les systèmes d'allocation de chômage et de prestation sociale sont mis à contribution pour paver la voie à la mise en place de restructurations à l'emporte pièce.

En pareil cas, la défaite ne vise pas seulement les travailleurs directement concernés mais tous les acquis sociaux et les filets de sécurité dans lesquels on ouvre de larges brèches pour mieux argumenter ensuite de leur inefficacité. Depuis des décades les émules des Chicago Boys rêvent d'un minimum annuel garanti dont le libre échange régional et mondial fixerait éventuellement le point d'équilibre. Concept repris depuis par tous les pays de l'OCDE, par exemple par la Commission Macdonald 1984 au Canada. La manière de procéder est toujours la même: ne pas heurter de front les groupes sociaux, ouvrir de larges brèches, les exploiter ensuite; le cas de la sécurité sociale et des soins de santé est partout typique; en France, l'autonomie du système, gain de la Résistance, est supprimée dans un premier temps par législation tout en utilisant les lois pharmaceutiques et le paiement à l'acte pour couler un système qui sans cela aurait globalement des surplus. Cela acquis, les plans de redressement donnent le coup d'estoc; le dernier acte est simple et déjà préparé dans les cartons ministériels: la privatisation des fonds contributoires, et la réforme libérale des fonds de pensions**. Le capital financier et bancaire chou-chou de la reaganomics en sort tout propre et vainqueur, les Minc et les banques applaudiront et le prolétariat n'aura plus qu'à voir en Gorz un Cassandre sachant lire les statistiques allemandes: vive alors la nouvelle domesticité déguisée en travail de proximité dont on peut faire confiance à tant d'experts de "l'économie sociale" pour en découvrir les "gisements" et "filons".


MANIÈRE, TIMING ET IMPORTANCE DES NORMES.
 

Il conviendrait de rappeler brièvement un des enseignements essentiels malheureusement ignoré du New Deal américain et de l'expérience de la NRA: toute réforme importante en régime capitaliste ne remettant pas en cause frontalement celui-ci doit en respecter les modalités d'opération, en particulier l'extraction de la plus-value et sa forme épiphénoménale la concurrence. On ne saurait imposer ou demander des conditions particulières à une firme sans le faire pour les firmes concurrentes: autrement dit des CODES identiques sont nécessaires dans chaque industrie, partant, lorsqu'il s'agit de la force de travail elle-même, dans l'ensemble de l'économie. Il s'agit ici de justice élémentaire dans le fonctionnement du MPC. Or, la NRA n'avait fait que redécouvrir ce que l'Angleterre avait découvert à la fin du XIX siècle avec la réduction à 10h de travail si bien exposée par Marx (relisons la "dernière heure de Senior"), enseignement que la classe ouvrière avait repris dans son combat pour les 8h.

Il est clair que le passage à une nouvelle norme de durée normale du travail n'interdit pas la flexibilité dans le cadre des nouveaux paramètres, tant pour la durée - hrs supplémentaires - que pour l'intensification ponctuelle - cadences -, mais en change la comptabilité.

Remarquons que nuls mieux que les gouvernements et les bourgeoisies nationales ne comprennent l'importance des normes surtout au plan international lorsqu'il s'agit de protéger des avantages comparatifs et généralement leurs intérêts; plusieurs des regroupements stratégiques et fusions récentes ou en cours ont ceci comme souci primordial.   

Force est de constater cependant qu'hors situation d'urgence la bourgeoisie, sans en ignorer les avantages, a du mal à se convaincre de l'importance de ces normes lorsqu'elles concernent la force de travail et la durée de son emploi. N'oublions pas que le BIT, émanation du traité de Versailles, visait aussi à désamorcer l'impact de la victoire bolchevik. Si elle rechigne à réviser les normes du travail en temps normal c'est aussi qu'au niveau individuel des firmes se joue le contrôle de ce "terrain contesté" qu'est, pour les possesseurs des moyens de production, l'utilisation de la valeur utile du travail contre salaire, puisqu'il est plus aisé d'accroître ainsi les volumes du profit que de le faire par la productivité. Les travailleurs s'attendent pour leur part à mieux que de se faire tanner et il leur appartient par le mouvement social de le faire savoir haut et clair, ce qui relève au demeurant du bien commun.

On ne peut s'accorder le luxe à gauche d'ignorer l'expérience de la réduction à 39h au même salaire. Immanquablement les comptes nationaux soulignèrent le manque à gagner et tous les chantres de l'orthodoxie en firent leurs choux gras. De fait, on aurait pu penser que l'intensification automatique résultant de cette faible baisse de la durée, ou de l'impact de cette baisse sur la seule porosité du travail, aurait tôt fait de compenser par l'augmentation de la production ce qui était accordé sans contre partie. Or, il semblerait bien que cette baisse était trop minime pour que ces contre-tendances puissent véritablement jouer. 

Il y a plus grave: dès l'instant que cette baisse de la durée pour le même salaire n'affectait en rien l'Armée de réserve alors la mesure était destinée d'avance à échouer; pire, par son impact inflationniste et ses effets négatifs sur la balance commerciale que tous les émules de la "circularité" de J.B Say ont applaudi à tout rompre: ils avaient raison pour des raisons aussi fallacieuses économiquement que délétères socialement. Encore faut-il le comprendre faute de quoi cette lamentable orthodoxie s'installera comme donnée du "sens commun" (v. Gramsci sur cette notion et celle de "bon sens") dans la conscience même du prolétariat et de ses porte-paroles tièdes ou radicaux.

C'est pourquoi tout changement acceptable de la durée de travail dans le cadre d'une politique de partage du travail digne de ce nom ne peut qu'emprunter la voie d'une loi nationale et/ou européenne (et au-delà sanctionnée par le BIT)  créant une norme uniforme nouvelle dont on veillerait à faire en sorte que son introduction soit rapide et compatible avec la réalisation et la reproduction de ses conditions de soutien non dans un cadre stagflationniste (ce qui fut le cas pour les 39h) mais bien dans le cadre d'un équilibre valeur.


TAUX DE CHANGE ET SOUTIEN DES PARAMÈTRES

 
DU PARTAGE DU TRAVAIL

La réflexion doit donc s'engager prioritairement sur cet aspect mariant la macro et la micro-économie en tenant compte des données de la contrainte extérieure.

Revenons à nos deux FS A et B (v. ci-dessus). On remarquera que le taux de change réalisé entérine les transferts d'inflation; son contrôle traditionnel n'est donc pas d'un grand secours tant que les conditions structurelles ne sont pas corrigées - et encore faisons-nous abstraction des effets pervers provoqués par les flux spéculatifs du capital argent. La même remarque vaut pour les mesures d'indexation. Lorsque l'on essaye d'agir sur les données structurelles dans la logique néolibérale du capitalisme actuel et de ses institutions maîtresses, OMC et autres, on le fait à travers la batterie légale des droits compensatoires c'est-à-dire à la pièce, défensivement ou dissuasivement selon un processus toujours long et désorganisateur, parfois à dessein.

 Un pays voulant sérieusement appliquer une politique de partage du travail devrait trouver une médiation analogue à la gestion de ces droits compensatoires mais généralisée et capable de soutenir, sans lourdeur administrative, un équilibre valeur seul compatible avec la politique de partage recherchée.

En clair, il s'agit de stériliser les transferts d'inflation sans stériliser la productivité, autrement dit de favoriser la quasi-égalité S = Ss garante de l'équilibre valeur au sein du MPC. Le taux de change traditionnellement compris permet et résulte de la médiation monétaire lors de l'échange mais il sanctifie les "taux d'inflation effectifs" qui se donnent pour les "taux d'inflation réels", en soi. Un vrai système de contrôle du taux de change ferait écran à l'importation d'une partie de l'inflation réelle interne, selon l'ampleur du chômage et de la balance commerciale.

Insistons sur le fait que désormais nous restons attachés aux fluctuations "libres" des taux imposées par Volcker, Reagan et Cie; par contre, nous réclamons que l'équilibre libéral stagflationniste débusqué par un Pascal Salin et ses inspirateurs monétaristes soit ramené à son vrai niveau d'équilibre valeur - la dévaluation proprement dite ne s'opérant, s'il y a lieu, qu'en deçà du niveau d'équilibre, ce qui n'est pas une simple question de définition.

Pour ce faire, deux champs d'action:

A) Au niveau des effets de la balance commerciale sur la  masse salariale sociale (essentiellement M1)

B) Au niveau des effets de la balance des paiements (essentiellement M2 et M3).

Une action énergique sur le premier niveau permettrait déjà de modifier certains paramètres du second. Dans le premier cas, nous aurions deux grandes situations possibles: i) en tenant compte, dans la fixation du taux de change, du différentiel "taux d'inflation réel"/"taux d'inflation effectif" et dans ce cas en complétant avec des mesures d'indexation. ii) en retenant plutôt le différentiel "taux d'inflation réel"/"valeur" lorsque l'échange serait ramené à la valeur.

Chacun de ces deux choix impliquerait une politique différente en ce qui concerne les taux d'escompte et les taux d'intérêt: il n'est pas impossible d'imaginer le premier choix comme préparation du deuxième et de les inscrire à l'intérieur des critères de Maastricht et de gestion de l'Euro au même rang que les autres critères, sinon au premier, du fait qu'ils impliqueraient en soi le choix d'une clause sociale.

A l'heure où il ne reste de Bretton Woods que la Fée Carabosse prédite par Keynes, il n'est plus possible de parler d'un taux de change fixe même ajustable: à défaut de fixité l'axe valeur constitue un "invariant dynamique". A l'intérieur du panier de monnaies européennes la monnaie la plus proche de la valeur deviendrait la monnaie forte.    

Dans la première hypothèse, compte tenu de la protection dont jouirait A - dans le respect intégral des principes d'une économie ouverte - on pourrait imaginer aisément qu'une partie des gains du Franc obtenu grâce au différentiel du taux de change et donc à la force de la monnaie soit utilisée pour renforcer les réserves de la future Banque Centrale européenne visant à défendre la parité de l'Euro vis-à-vis de l'extérieur -particulièrement en cas d'attaque spéculative - une autre partie pouvant servir à capitaliser une Banque de développement européenne où chacun contribuerait selon sa force et qui réorganiserait les fonds structurels de Bruxelles: le panier des monnaies des pays contributeurs étant pondéré à intervalle selon les variations du différentiel des taux de change. L'aura spectrale de la monnaie commune pourrait ainsi se dissiper.

En ce qui concerne M2 et M3 les diverses propositions de taxation des flux spéculatifs (ex. Tobin) gardent toute leur valeur. Des mesures analogues peuvent même être envisagées pour faire fondre des liquidités jugées excédentaires. 

Subsidiairement bien que les tarifs douaniers ne soient plus de mise dans le contexte actuel, ils restent des outils à réévaluer à la lueur de la philosophie des droits compensatoires, une fois l'équilibre valeur atteint. De manière ancillaire la batterie des nouvelles protections non tarifaires (normes régionales et locales, noms d'origine etc ...) gardent toute leur importance. 

Nous aurions alors une première base objective à la solidarité européenne à laquelle tous les peuples retrouvant l'esprit internationaliste de Winstanley, Kant, Hugo et Jaurès, Mazzini, Fédérico Garcia, Marx et tous les autres pourraient se sentir partie prenante, toutes classes confondues, mais où les syndicalistes et la gauche reconnaîtraient d'emblée leur instinct premier, au-delà de toute autre distinction importante ou pas.


PARTAGE DU TRAVAIL ET MODÈLE DE DÉVELOPPEMENT.

Si les formes avancées du capitalisme laissent entrevoir la plus-value sociale, elles n'en peuvent réaliser la forme achevée mais seulement des ébauches redistributrices - où la comptabilité globale dépend encore des données du procès de production immédiat et la propriété privée prime encore sur la possession et les formes de propriété coopératives - non l'inverse. Il s'agit de bien conceptualiser ces ébauches plutôt que de nier le fonctionnement du MPC.

Le point de départ évidemment se résume en un capitalisme revu par la régression reaganienne, la déréglementation, les restructurations, la spéculation et la contrainte extérieure. Les nouvelles technologies qui accroissent la productivité sont aussi destructrices d'emploi. En ce qui concerne la croissance tirée par les débouchés nouveaux elle risque d'être un mirage car recherchée par tous à la fois mais aussi parce que nous sommes, plus que jamais, dans une situation depuis longtemps décrite par F. Perroux: les besoins d'équipement des ménages et des entreprises étant "satisfaits" c'est surtout de renouvellement qu'il s'agira - sauf pour l'Asie-Pacifique, région d'ailleurs consciente des enjeux stratégiques de l'approvisionnement interne.

Bien que l'innovation ne soit pas assimilable à capitalisme et concurrence, il reste que le capitalisme ouvre constamment la voie à l'introduction de nouvelles forces productives. Il ne serait ni sage ni viable de rechercher l'équilibre valeur en freinant institutionnellement la dialectique de la productivité. Les politiques de partage du travail et de défense de l'équilibre valeur peuvent absorber les conséquences de la productivité surtout au plan de l'emploi mais n'éliminent pas la nécessité des progrès technologiques. 

Afin d'éviter un véritable travail de Sisyphe ou pire le laminage à la longue par des technologies de plus en plus intensives en capital des avantages acquis grâce à la régulation par le partage du travail, il importe d'adopter un modèle de développement axé sur l'introduction mais surtout la massification de nouveaux secteurs fondés sur ces nouvelles technologies dont beaucoup existent depuis des années; ceux qui devraient attirer particulièrement notre attention sont les nouveaux secteurs intermédiaires, capables d'éponger la main-d’œuvre que la productivité libérera en proportions croissantes dans les secteurs existants à mesure qu'ils se moderniseront; partage du travail et massification seraient alors à même de tirer la croissance tout en améliorant la qualité de vie, pour autant que ces nouveaux secteurs se retrouveront dans "la structure de v", c'est-à-dire le panier de biens matériels, culturels et sociaux assurant la reproduction de la force de travail. Au demeurant, il ne s'agirait ici que de systématiser ce qui existe déjà à la pièce: soutien à la recherche pure, soutien à la recherche appliquée et à sa transformation en biens commercialisables, soutien au capital de risque, massification - y compris par l'intervention publique - des secteurs nouveaux etc.

Une difficulté inhérente à la transition d'une norme de 40h à une norme nouvelle, supposons 32h, vient de l'insertion dans une économie mondiale caractérisée par des flux spéculatifs qui ne sont pas toujours innocents et peuvent déstabiliser les gouvernements  aux velléités progressistes: MM Delors et Mauroy pourront nous appuyer là-dessus tout comme d'anciens ministres travaillistes outre-manche. 

Si cela ne peut être négligé, il convient de ne pas s'en faire une montagne et de construire les parades d'autant que la situation n'est plus celle débridée du début des années 80'. Le problème est aujourd'hui plus politique qu'économique; un seul exemple illustrera ce point fondamental, celui de l'unification allemande: de quoi s'agissait-il sinon d'un vaste changement de normes nationales? On alléguera que l'Allemagne du Chancelier Kohl alla vite; ce qu'il faut retenir ce sont essentiellement deux points: a) elle ne renonçait pas à son purisme monétaire, d'autant qu'il répercutait sur d'autres par le biais du mark une partie des coûts de ces efforts; b) elle jouissait en cela de la sympathie des gouvernements et banques européennes et mondiales.

Or nous l'avons dit nous aspirons à un équilibre valeur tout aussi puriste: son niveau étant fixé à un ratio entre travail actif et passif le plus proche possible du plein emploi on se prendrait même à rêver que les banques centrales et la future banque centrale européenne soient aussi rigoristes pour le défendre que la Buba l'est pour défendre le sien. Et qu'elles coordonnent leurs efforts pour ce faire, hâtant ainsi dans la logique tripolaire - dollar, yen, euro - la lente formation du pôle européen dont plusieurs parmi lesquels Aglietta attendent une marge de manœuvre accrue. Je crois aussi à la vérité des prix puisque, à preuve du contraire, ils restent gouvernés par la valeur - l'inflation et le chômage étant des masques occultant et révélateurs tout à la fois comme dans les représentations antiques. Mieux, je crois qu'inscrire ainsi la clause sociale au cœur de la reproduction capitaliste vaudrait mieux que toutes les législations bruxelloises qui se font attendre. S'il faut que la politique se fasse à la corbeille qu'elle se fasse au moins au niveau valeur. 

La rue a aujourd'hui les mêmes allures tant à Paris, qu'à Rome, qu'à Berlin que dans les autres grands centres. De fait dans les circonstances présentes un gouvernement européen qui aurait l'audace d'aller de l'avant de manière cohérente forcerait la main des autres gouvernements qui ne résisteraient pas longtemps aux pressions de leurs bases, surtout si les gains nationaux prennent immédiatement valeurs de gains européens, qu'une Europe vraiment solidaire pourrait inclure dans ses chartes constitutives sociale et monétaire. L'appui d'un autre gouvernement parmi les quatre ou cinq principaux ou d'un ensemble d'autres gouvernements rendrait la tendance impossible à contrecarrer par les forces conservatrices puisque aussi bien les fractions progressistes des bourgeoisies nationales y découvriraient vite les moyens de leur compétitivité internationale.

A très court terme un gouvernement qui devrait contrer des attaques frontales aurait toujours le loisir de répliquer momentanément par une dévaluation compétitive tout en restant attaché à l'équilibre valeur auquel on s'efforcerait de revenir au plus vite. Il n'y aurait rien là d'anathème y compris au sein de l'économie mondiale capitaliste actuelle et des critères de Maastricht: M. Dini qui a fait ses classes dans les grandes banques italiennes et qui n'ignore ni son Sraffa ni son Pasinetti ni son Roncaglia ni les autres néoricardiens pourra éclairer la lanterne des plus récalcitrants; ce sont bien des choses qui se font en pratique quand le besoin s'en fait sentir et ce n'est jamais la fin du monde, l'Apocalypse ayant ceci de sympathique qu'elle reste toujours à annoncer et, avec Joachim de Flore et son héritage progressiste, je préfère en retenir les aspects de concorde, égalitaires et créateurs d'espoir pratique. 

                                       Paul De Marco, 

                                       Novembre 1996.

(1) Il est conseillé de lire ce franc aveu dans le texte  in, W. J Cohen & M. Friedman, Social security: universal or selective, American Institute for Public Policy Research, 1972, p 27.

(2) William Greider, Secrets of the Temple: how the Federal Reserve runs the country, Simon & Schuster, 1987. Paul De Marco, "les conséquences socio-économiques de MM Volcker, Reagan et Cie" manuscrit, mars 85.

(3) Rey rappelle à ce titre la lettre de Marx à Engels du 7 janvier 1851 et les suivantes, in Karl Marx, Oeuvres, Economie II, La Pléiade, p.1068.

(4) On sait que les statistiques concernant les appelés au service militaire ainsi que de nombreux rapports de commissions d'enquête sur la situation des couches laborieuses - dont le Tableau de Louis R Villermé (1840) - ainsi que les constatations de la Tennesse Valley Authority aux USA, montrèrent la dégradation physiologique quasi irréversible de la force de travail après quelque 2 ans de chômage forcé; l'Etat-providence naissant en conclu que les filets de sécurité devaient en ce domaine viser la "maintenance" pour reprendre le terme mécanique américain utilisé en l'occurrence et qui est tout aussi "pragmatique" que crûment descriptif.

(5) v. cinquième section: le capital productif d'intérêt, Capital, Livre III, éd. La Pléiade.

* Nous faisons abstraction pour fin d'exposition de la part pension et incapacité physique entrant dans la force de travail passive comprise dans notre modèle simple sous le chapitre d'AR; il s'ensuit qu'une certaine inflation sera toujours présente dans le système   (qu'on pourrait pour cela nommer "inflation civilisée" car elle représente une forme de ces indicateurs de civilisation: le soutien apporté aux laissés-pour-compte. En ce qui concerne les pensions cela dépend aussi de la manière dont elles sont comptabilisées (escomptées sur les travailleurs actuels pour les retraités futurs comme ce fut le cas avec les fonds contributoires après la phase de capitalisation initiale; ou ponctionnées sur les générations futures, ce qu'on voudrait nous faire croire aujourd'hui, pour mieux attiser les jalousies inter-générationnelles, afin d'occulter: a) la dilapidation des fonds par le vol des fonds de pension servant à restructurer les entreprises mais aussi: b) pour aggraver les déficits afin de privatiser le système.) 

** Il est intéressant de noter qu'historiquement l'instauration du système de Banque centrale après une première impulsion due au commerce international (v. Bank Acts 47/48 au RU) vit sa mission moderne se développer parallèlement au développement des divers fonds contributoires mis en place par l'Etat-providence en lieu et place des anciens filets de sécurité - famille élargie, système caritatif etc - qui ne suffisaient plus à la tâche. Concurremment se mettaient en place des Caisses de dépôts et placements chargées de canaliser cette importante épargne pour soutenir les besoins d'emprunt de l'Etat interventionniste ainsi que les investissements privés; rappel important puisque la remise en cause des plans contributoires publics et leur privatisation, à commencer par les fonds de pension, procède exactement de la même logique mais tenant compte aujourd'hui des nouveaux besoins du capital, à l'heure de la déréglementation et de la mondialisation du capital bancaire. Détail aggravant, cela se fait maintenant en démantelant le système de protections sociales mises en place par l'Etat-providence.

ANNEXE: Le faux problème de la transformation de la valeur en prix de production. (synopsis des éléments principaux du débat, sur la base de ma thèse de maîtrise de 1980/81 travail qui me valut d’être accusé d’être “obsédé par la loi de la valeur” par des “directeurs de thèse” fumeux n’y comprenant rien eux-mêmes et que j’ai donc été contraint d’envoyer paître. Juin 2002)

Comme chacun sait lorsque Engels publia les livres deux et trois du Capital (seul le Livre I ayant été publié du vivant de Marx) Bohm-Bawerk exulta: en s’inventant de toute pièce le problème des valeurs ex-ante constituant les intrants de la Reproduction marxiste et des “prix de production” ex-post, constituant selon lui les extrants du système, il crut qu’en révélant cette soi-disant contradiction entre schéma ex-ante de départ et schéma ex-post d’arrivée, il avait détruit la théorie de Marx “roots and branches” selon sa prétentieuse expression. Il venait juste de démontrer que ne sachant pas lire, il savait encore moins penser par lui-même. D’ordinaire on ne lit pas un adversaire avec a priorisme et avec malveillance: avant de passer à la critique, on s’efforce d’abord de comprendre les mécanismes de la pensée sous examen, pour ainsi dire, de l’intérieur. Les Livres II et III contiennent encore des scories relevant d’Adam Smith comme par exemple la notion de travail simple (plutôt que de travail abstrait) ou de Ricardo comme par exemple la problématique de la rente foncière capitaliste, toutes deux si préjudiciables à la compréhension de la théorie de la productivité. De fait, on sait aujourd’hui que l’écriture de nombreuses notes constituant ces deux livres furent écrites avant le Livre I. Néanmoins tous finirent par admettre cette contradiction comme étant réelle. Tugan-Baranovsky l’entérina pour longtemps lorsqu’il décida d’ajouter un troisième secteur, le secteur “or”, aux deux secteurs des moyens de production et des moyens de consommation. Pourtant Marx avait pris soin d’écrire que, selon sa théorie, le secteur produisant de l’or n’était qu’un sous-secteur du Secteur I, celui des moyens de production (Livre II, chapitre “la reproduction sur une échelle simple”, paragraphe VII “la reproduction de la matière monétaire”, La Pléiade, p 804). En outre Marx avait pris soin de montrer que le secteur des produits de luxe n’était lui-même qu’un sous-secteur largement réservé, disait-il, à la consommation de la classe capitaliste. Pourquoi Tugan-Baranovsky procède-t-il ainsi? Il s’agit d’une simple astuce permettant un traitement “mathématique” du problème ainsi que le dira en toute lettre Bortkiewicz (éd. Sweezy p 202) Pour que ce traitement mathématique semble adéquat à la question posée il fallait, ainsi que l’a montré Bortkiewicz, se donner un moyen de rendre “l’unité monétaire” et “l’unité valeur” “identique” (op cité). Quoi de mieux alors apparemment que de faire jouer ce rôle à l’”or”? Seulement voilà. Ce faisant, on s’éloignait de Marx au galop en confondant au mieux, un équivalent général et un équivalent universel (l’or lui-même, comme tout métal, devant être produit par le travail humain). De la sorte, on pouvait réécrire le schéma de la Reproduction simple non plus à la manière de Marx, soit:

M1 = c1 + c2

c2  = v1 + pv1

M2 = v1 + pv1 + v2 + pv2

Mais à l’illusoire manière de Tugan-Baranovsky/Bortkiewicz, soit:

c1 + v1 + s1 = c1 + c2 + c3

c2 + v2 + s2 = v1 + v2 + v3

c3 + v3 + s3 = s1 + s2 + s3

Ce qui est en cause ici se ne sont pas les mathématiques en soi, ces sténographies de la logique selon la belle expression d’Emmanuel, mais l’utilisation qui en est faite souvent au détriment de l’objet d’étude qui devrait impérativement être compris dans ses propres termes et qui pourtant se trouve souvent sacrifié à l’impérialisme heuristique des mathématiques dont on trahit ainsi la mission (si non la nature en suivant Wittgenstein). Le problème de la transformation ainsi formalisé, trois inconnues, trois équations ... et trois coups de cuillère à pot! Adieu loi de la valeur. Bonjour, toutes les dérives petites-bourgeoises et tous les faux problèmes (dans lesquels les bolcheviques anciens ne sombrèrent jamais même s’ils en payèrent le prix d’une autre façon en privilégiant l’industrie lourde. Encore, que l’importance attachée par Mao à l’agriculture et à l’industrie légère ouvrait la voie vers la compréhension du rôle des secteurs intermédiaires). Dans cette modélisation non-marxiste se pose en outre le même problème soulevé par Pierre-Philippe Rey vis-à-vis de la théorie de l’accumulation capitaliste de Rosa Luxemburg: on ignore que les échanges doivent être réciproques et non unilatéraux (et qu’ils sont médiatisés par la monnaie qui est un rapport social et non un symbole à la G. Simmel.) On notera aussi qu’aucune branche de l’économie bourgeoise n’est capable de donner une réponse acceptable à ce problème ex-ante/ex/post qu’elle impute à tort au marxisme. Il en va ainsi de l’honnêteté intellectuelle dans une société de classe dont les tenants sont sujets à une myopie caractérisée et parfois cultivée comme telle qui ne relève pas toujours des non-dits althussériens.

N. Moszkowska se rendant compte de cette dérive dangereuse chercha à utiliser directement l’unité travail comme unité de compte. Elle échoua elle aussi, comme échoua P. Sraffa avec son “panier de marchandises produisant des marchandises” ou encore Arghiri Emmanuel dans son article “la question de l’échange inégal” in L’homme et la société, numéro 18, 1970. Tous buttaient sur la confusion entre travail simple et travail abstrait (homogène?) et sur la manière de concevoir les relations au sein du processus de production immédiat entre travail vivant et travail passé, ce qui les rendait incapable de bien poser les rapports de la composition organique du capital (comme je l’ai montré v/C où C = c + v et non v/c), c’est-à-dire la compréhension de la “productivité” comme mode d’extraction spécifique du MPC. Il en découle, comme nous l’avons déjà dit que la baisse tendancielle du taux de profit, lorsqu’elle se manifeste (ce qui n’est peut-être pas tout à fait exclu) le fait non pas dans ce cadre mais plutôt dans le cadre beaucoup plus général de ce que Marx appelait “les conditions morales du capitalisme”* au même titre que la limite jugée historiquement la limite physiologique minimum de pressurisation de la paysannerie et de la classe ouvrière. La compétition entre firmes capitalistes et les dynamiques de la concentration/centralisation qu’elle entraîne s’impose par les volumes de profit et non par leur taux qui est bien normalement uniforme, mais émergeant comme tel des conditions mêmes de production du MPC. 

Au sein du procès de production immédiat seule la “productivité” proprement comprise est capable d’harmoniser valeur et quantités produites. De la même manière aucune main invisible produisant un quelconque équilibre général tel que conçu par l’économie bourgeoise n’optimisera le fonctionnement du système reproductif d’ensemble. Aucune harmonisation automatique des dynamiques qualitatives (prix ou valeur) et quantitatives [nombre de produits de moyens consommation (Cn) et de produits de moyens de production (Mp)] n’est possible ainsi qu’en témoignent les contradictions impitoyables dans lesquelles sombrent tous ces vaillants correcteurs de Marx et tous ceux qui s’ingénient à présenter des théories de la valeur non-marxiste et éthérées à souhait. Il ne s’agit pas seulement, à la manière de Keynes, d’invoquer l’intervention de l’Etat pour faciliter l’obtention de ce résultat. Comme nous l’avons dit dans l’Avant-propos ces contradictions sont caractéristiques de tous les modèles de reproduction ou d’équilibre général qui croient subtil d’ignorer que seul de travail humain est créateur de valeur (d’usage et d’échange). De fait, il découle du rétablissement de la loi de la valeur marxiste que tout théoricien de l’équilibre général (dynamique) s’entichant de faire émerger les conditions optimum (maximisation des profits mais aussi de la richesse sociale redistribuée à l’ensemble de la société) ne pourra le faire que dans le cadre de la Reproduction Elargie (RE). Or, en société capitaliste ceci met directement en cause l’utilisation sociale du surtravail, c’est-à-dire de la plus-value masquée sous sa forme profit et que la classe capitaliste prétend accumuler et réinvestir seule selon ses propres intérêts privés. Le fait que les sociétés capitalistes avancées réussirent à faire émerger une certaine épargne en provenance du salaire (v) ne fera pas illusion puisqu’il ne s’agit, en général, que du maintien de la force de travail durant toute la durée de son existence y compris comme force de travail passive, ou plus directement à la retraite, les meilleurs exemples ici étant les systèmes de pensions, d’assurance-chômage et les couvertures maladies. Ceci est d’autant plus vrai que lorsque ces Fonds contributoires donnent lieu à une accumulation importante d’argent, la bourgeoisie se bat bec et ongles pour en conserver le contrôle absolu. 

La meilleure preuve que l’on puisse fournir de cette problématique marxiste liant ontologiquement société et économie consiste à concevoir cette question de la maximisation des avantages du système pour l’ensemble de la société (croissance économique, donc canalisation des profits et de l’épargne, redistribution des richesses etc.) dans le cadre d’une société socialiste. Il est alors clair que la loi de la valeur continue de s’appliquer et qu’elle impose ses lois de mouvement - sinon ses contraintes. La plus value, et donc le surtravail, n’est pas abolie, encore qu’aux plus value absolue, relative et à la plus value résultant de la “productivité” propres aux sociétés de l’exploitation de l’homme par l’homme, vient s’ajouter la réalisation accomplie de ce que j’ai appelé la “plus value sociale”. Mais, et c’est là toute la différence, cette plus value est désormais accumulée et réinvestie pour satisfaire les besoins de la société entière. Le critère de cette maximisation optimum de tous les avantages sociaux à la fois est dès lors mis à nu: il s’agit simplement des écarts que la société socialiste (société de transition vers une société sans classe) veut bien se permettre par rapport à l’égalité constitutionnellement et constitutivement affirmée de tous ses citoyens, dans ses efforts pour construire une société redistribuant ses richesses selon le principe “de chacun selon ses capacités, à chacun selon son travail”, en attendant de pouvoir le faire selon le principe du communisme réalisé à savoir “de chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins”. On trouvera une ébauche d’application de cette façon de voir dans le chapitre “Pour le socialisme cubain” dans mon Pour Marx, contre le nihilisme.   

Notons qu’en restituant les équations de Marx/Boukharine et en y intégrant la relation proportionnellement inverse entre composition organique et taux de plus value non seulement le faux problème de la transformation des valeurs en prix de production se dissipe comme un cauchemar bourgeois qui s’obstinait à présenter la réalité à l’envers, le faux problème de l’échange inégal (A. Emmanuel, S.Amin versus Bettelheim et surtout Palloix) s’estompe lui-aussi, ouvrant ainsi la voie à une véritable comparaison des performances respectives de différentes Formations sociales nationales mais aussi à une appréhension plus juste de la réalité, appréhension nécessaire pour commencer à mieux saisir les phénomènes monétaires, et donc pour concevoir des instruments neufs de régulation et de planification tels mes Seuils Tobin.

Ceci n’épuise pas le sujet et il faudrait encore rappeler la contribution de P. P . Rey concernant la compréhension de la propriété foncière chez Marx et donc les problématiques de coexistence (à dominance selon moi) du MPC et des autres modes de production. P.P Rey montre l’importance de la lettre de Marx à Engels du 2 août 1862 ( La Pléiade, Livre II, p. 1506) dans laquelle Marx introduit l’hypothèse de compositions organiques différentes selon les secteurs et de taux de plus value identiques ... posant ainsi le problème de la manière d’harmoniser ensuite le taux de profit général puisque, ainsi que je l’ai déjà mentionné, il utilise encore ici l’hypothèse d’un travail simple et se trouve donc dans l’impossibilité de poser définitivement le rapport inverse entre composition organique et taux de plus value qui caractérise la théorie de la “productivité”. Cette lettre montre clairement que le faux problème de la transformation a ses racines dans des considérations encore entachées de ricardianisme concernant la rente foncière capitaliste. Rey avait donc raison de prétendre qu’il convenait de comprendre d’abord la rente foncière pour comprendre ensuite les schémas marxistes! Mais pour cela il fallait aller jusqu’au bout et se débarrasser du concept hybride de propriété foncière capitaliste pour concevoir enfin la coexistence du mode de production féodal et du mode de production capitaliste ce dernier dominant l’autre et lui imposant son rythme d’extraction de la plus-value dès le moment où il aura réussi à débarrasser la sphère marchande des barrières féodales artificielles selon le slogan révélateur “laissez passer”. A son paroxysme cette lutte de classe donna lieu à un combat économique inégal (“pv absolue” du MPF contre “intensité” et “productivité” du MPC oeuvrant en milieu agricole) déclenchant ainsi des répercussions politiques tragiques dont la régression politique et sociale symbolisée par le bonapartisme de Napoléon le Petit soutenu par une campagne fragmentée, meurtrie mais manipulée constitue un exemple classique. Mais ceci n’entre pas primordialement dans le cadre de ce synopsis. (Notons que Maximilien Rubel fait dire à son édition “taux de plus value très inégaux” alors qu’il faut correctement lire “taux de profit très inégaux” puisque par définition dans l’exemple en cause les “taux de plus value” sont identiques! Ce genre de bourdes se produit d’ailleurs assez souvent dans son édition.) 

Qu’il me soit cependant permis pour conclure de saluer le travail de Paul Sweezy et celui de Emmanuel en la matière. Emmanuel s’écarta sans nécessité de la théorie marxiste mais seulement dans la mesure où il avait cherché à rester honnête avec lui-même tout en se donnant les moyens d’appréhender concrètement une réalité insoutenable, celle de l’exploitation du Tiers-monde, qu’il importait de changer rapidement. Ses conclusions sont fausses, cependant son article cité ci-dessus devrait être lu par tous ceux qui s’intéressent à la question. Le grand marxiste américain Paul Sweezy a eu l’honnêteté intellectuelle et l’intelligence de soulever le problème au grand jour en résumant magistralement les données connues du problème et en essayant de le transcender lui-même par sa théorie du surplus. Il suivait en cela le bel exemple de Friedrich Engels qui, conscient plus que tous de l’importance de l’œuvre réalisée en commun avec son ami Karl Marx, avait su inciter de plus jeunes à reprendre le problème sur des bases marxistes saines et à réfuter les critiques du genre de celles de Bohm-Bawerk. L’article de Paul Sweezy “Towards a critique of economics” d’abord publié dans Monthly Review, Juin 1970 puis dans The review of radical political economics, vol II, n. 1 spring 1970 et republié dans la même revue, vol 3, n. 2, en juillet 1971) reste donc intellectuellement exemplaire.

* Dans un effort visant à conjurer tout dialogue de sourds futur, fabriqué de toute pièce ou de bonne foi, ajoutons un mot sur cet “aspect moral” auquel se réfère Marx. Il s’agit tout simplement du seuil civilisationnel dans lequel on se meut.Tout marxiste et tout analyste sérieux tiendra compte des dotations naturelles, des conditions de production objectives incluant l’accumulation intellectuelle et technique héritée des siècles passés ainsi que des conditions de production/reproduction politiques et culturelles réglant les rapports entre classes et posant ainsi les paramètres sous-jacents sur lesquels se développe le mode de production en question et son insertion dans les circuits de l’économie mondial. Cela dit n’oublions jamais que nul autre que Léon Walras affirma qu’en dernière analyse la rareté était elle-même dépendante du système de production et donc pour ainsi dire produite socialement. (Remarquons que ce concept walrasien de la rareté est nécessaire à sa logique (marchande) quelque peu éthérée voulant qu’il faille offrir pour demander, contrairement à celle plus saine exposée dans les Manuscrits parisiens de 1844 où le jeune Marx reconnaît déjà entièrement l’importance de l’avance que le travailleur fait en offrant sa force de travail sur le marché ainsi que la nécessité pour toute production soutenue dans le temps d’assurer la solvabilité de la demande sociale.) En argumentant en faveur de sa notion d’échange inégal Arghiri Emmanuel s’offusquait du fait que certains marxistes soient incapables de “comprendre” que le spaghetti produit disons au Maroc soit le même que celui produit en Italie. Il oubliait simplement qu’en société capitaliste comme le dit Marx même les tables se mettent à danser une danse étrange celle de leur conjugaison de la valeur d’usage et de la valeur d’échange. De fait le blé durum du spaghetti italien jouit des paramètres de la PAC, ce qui n’est pas le cas de celui produit par les pays ne jouissant que de la Convention de Lomé et de ses avatars. Mais avant de tirer de ces arrangements institutionnels inégaux des conclusions générales sur la “productivité” en tant que telle et sur les conditions de la Reproduction élargie (modèle de développement) à privilégier, il y a un abysse que rien ne permet de franchir. Car ce qui est en cause, c’est la composition organique des capitaux et les choix de reproduction élargie qui entrent en ligne de compte et qui restent largement déterminés par les bourgeoisies domestiques (souvent compradores). La valeur d’usage du spaghetti peut bien être la même partout, sa valeur d’échange sera différente. Pire encore, le capitalisme en soi ne reconnaît aux travailleurs que leur qualité de force de travail dûment apportée sur le marché comme n’importe qu’elle autre marchandise. La valeur d’échange dépendant non seulement du processus de production immédiat mais aussi du système de reproduction, elle ne se forme et ne se réalise que dans une formation sociale spécifique (nation ou, aujourd’hui, bloc économique). Pour le Tiers-monde cela implique en premier lieu le contrôle des flux de capitaux et en particulier des profits produits par les firmes étrangères chez lui et généralement rapatriés vers les sièges sociaux des entreprises multinationales. Le capitalisme a compris cela dès son origine lorsque Ricardo se fit l’avocat du “repeal of the Corn Laws”, la bourgeoisie étant toujours prête à sacrifier la campagne pour soutenir le rythme de son accumulation privée quitte à aiguiser la contradiction ville/campagne au point de remettre l’environnement même en question, tant il est vrai que sous son règne réificateur les hommes sont soumis à la domination des choses. Parler de droit comme le fait Emmanuel dans son article est aussi futile que de déclarer que “la propriété c’est du vol” à la manière de Proudhon et pour les mêmes raisons. Le salaire en société capitaliste est aussi un droit mais sans une bonne compréhension de sa relation à l’exploitation capitaliste par laquelle le capitaliste paie la force de travail à sa valeur pour jouir de son utilisation durant toute la prochaine journée productive on passerait à côté du problème. Le salaire représente bien une relation de pouvoir mais l’ayant droit salarié a le singulier désavantage structurel d’être soumis au double moulinet capitaliste entériné par la liberté bourgeoise qui rend le travailleur libre d’aller remettre sa force de travail sur un marché dont il ne possède aucunement la maîtrise encore que le degré spécifique de domination soit, en partie, déterminé par le niveau civilisationnel ou moral atteint par la société et entériné, par exemple dans l’étendue des protections syndicales et des autres conquêtes populaires de même nature. Il en va de même de l’exploitation du Tiers-monde. Si Emmanuel désire réellement se débarrasser de l’échange inégal, il ne le fera pas en remettant la loi de la valeur en cause mais bien en exigeant une transformation de fond en comble des “conditions morales” dans lesquelles la loi de la valeur opère. Autrement nous aurons beau épiloguer à longueur de journée, le seuil physiologique de l’Africain ou néocolonisé moyen continuera a être conçu par le capitalisme mondial comme étant compatible avec un génocide permanent dû à la faim et à la maladie mais masqué par ses conditions systémiques diffuses pour lesquelles aucun tribunal pénal de La Haye (ou de Rome) n’est jamais prévu. Ce qui est en cause ici n’est pas une futile polémique sur les concepts mais une appréhension de la réalité qui ne se contenterait pas seulement de dénoncer ou de déplorer un état de chose pitoyable mais plutôt qui se donnerait les moyens concrets de concevoir des stratégies et des modèles de développements alternatifs viables car congruents avec la réalité concrète des formations sociales en question mais aussi de leur insertion dans l’économie mondiale capitaliste (ou de leur découplage d’avec elle).                


ÉLÉMENTS

Les grandes heures du libéralisme mondial

revisitées par une politique unitaire à gauche.
Cela a pris vingt ans pour déconstruire L'Etat-providence. Vingt ans après, même dans les pays thatchero-reaganiens des pans entiers en sont encore défendus avec acharnement par les populations. On ne saurait avoir de preuve plus éclatante de la durabilité des formes redistributrices de l'Etat lorsqu'elles sont soutenues par des coalitions de classes.

Depuis 1979 et plus encore depuis 1980 la bourgeoisie, faisant feu de tout bois, s'évertue de construire une coalition alternative plus à même de soutenir l'internationalisation du capital financier. Par la matraque monétaire ou les cajoleries fiscales savamment ciblées elle tante d'asseoir son hégémonie en cherchant à accréditer sa vision du monde comme la seule rationalité économique et ses nouvelles alliances comme le salut des individus et des nations.

Il importe à la gauche d'avoir, dans ces linéaments essentiels, une idée précise de la forme d'Etat par laquelle elle entendrait approfondir, sinon dépasser, l'Etat-providence et des classes susceptibles de s'allier pour l'établir et la défendre. La régulation économique par le partage du travail, puissamment flanqué par le développement d'un Regroupement de Fonds Ouvriers, permettrait une telle avance politique et sociale. Ces avancées une fois accomplies sont extrêmement difficiles à remettre en question, surtout dans les pays démocratiques où l'on n'a pas encore réussi à faire du citoyen-électeur un abstentionniste par respect de soi-même. C'est pourquoi ces linéaments essentiels doivent être concrétisés rapidement après une victoire unitaire de la gauche.


CONTRIBUTIONS SOCIALES ET FONDS OUVRIERS.

L'impact de la réforme fiscale menée par la droite sur les contributions sociales et par conséquent les acquis sociaux fut aussi direct qu'inéluctable. Ayant par sa politique néolibérale contribué au tarissement de ses propres revenus, l'Etat "non-interventionniste" y trouve argument pour la poursuite du démantèlement des protections sociales, accompagné par l'introduction de contraintes supplémentaires visant à s'imposer aux plus récalcitrants, ce que Gramsci appelait la "pédagogie négative".(1) Si une simplification des barèmes de l'impôt sur le revenu, en vue de répartir plus équitablement son poids serait souhaitable, il importe de résister au chant des Sirènes néolibérales. Rappelons qu'au sortir de la deuxième guerre mondiale la répartition de la charge fiscale affectait aussi l'impôt sur les entreprises, l'impôt sur les successions à quoi s'ajouta l'impôt à la valeur ajoutée, ce dernier, potentiellement très fructueux, ayant la caractéristique d'être régressif; or, aujourd'hui, seuls les impôts sur le revenu et la TVA ont conservé des assiettes fiscales considérables et toujours à la hausse. Faits qu'aucun réformateur à droite, attentif à sa clientèle, ne mentionne jamais; faits pourtant qui crèvent les yeux. 

Comme moins de travailleurs employés versent forcément moins de contributions, on voit vite resurgir une "logique actuarielle" appropriée faisant indéniablement la preuve d'une révision inévitable, toujours à la hausse, des barèmes, suivie de près d'une autre démonstration à toute épreuve de la nécessaire révision de fond en comble des plans contributoires ou collectifs eux-mêmes, en premier lieu des Fonds de pensions. Du point de vue politique, on escompte dresser les travailleurs actifs contre les bénéficiaires afin d'alimenter l'idéologie de la "société d'auto-contentement", sans doute comme prolégomènes à l'établissement d'un "sens commun" qui apprendra à conjuguer l'égalité non pas avec la critique du programme de Gotha mais bien, dieu du ciel protégeait-nous, avec Rawls, en attendant les cloches fêlées d'un Bell et consort.

Du côté économique, on vise ni plus ni moins qu'au coulage des plans contributoires ou collectifs effectué en faveur de leur privatisation à terme. Ces régimes privés, ouverts aux classes moyennes, sont présentés d'abord comme une option supplémentaire renforçant la rationalité de leurs choix supposés libres de toute contrainte. En réalité, destinés à supplanter les plans publics, ils sont conçus dans le but spécifique d'alimenter l'économie spéculative mondiale.  

Aussi voit-on de plus en plus ces fonds privés se substituer aux Fonds de pension publics, souvent gérés par des Caisses de dépôts, sans qu'ils ne soient assujettis à des directives de l'Etat en matière notamment de canalisation de l'épargne nationale en investissements nationaux. Leur plus grande ouverture sur les marchés financiers mondiaux leur permet effectivement d'en tirer de plus larges profits moyennant des risques accrus.(2) Le pire est que ce faisant, ils contribuent à dévoyer l'épargne nationale dans des investissements improductifs et qu'ils aggravent l'exposition internationale de la dette; tendances renforcées encore par le décloisonnement des quatre piliers de la finance. 

Ceci venant à la suite de deux décennies de révolution volckéro-reaganienne durant lesquelles les dettes des pays du Tiers-monde, et celles des grandes banques occidentales engagées auprès d'eux, furent financées à coups de plans d'austérité draconiens imposés à ces peuples, mais aussi à coups de remises en cause des acquis sociaux au Nord, comme à grands coups de provisionnements pour dette, déductibles d'impôts et donc assumés par les prolétariats occidentaux. Cette expérience récente devrait démontrer à l'évidence, qu'à tout prendre, se devoir à soi-même est d'une autre tenue que de devoir à des prêteurs externes, à plus forte raison lorsque ces derniers sont les agents du capital spéculatif.(3)

Il est aussi notoire que par leur ampleur les Fonds de pensions ont eu un rôle historique paradoxal: leur présence à fait barrage au genre de panique qui emporta les petits porteurs en 1929; par contre, cela ne les a pas empêchés de tirer profits de vagues spéculatives qu'ils ont appris à déclencher dans leur version renouvelée de la "tonte des coupons"; au point qu'en 86/87 ils donnèrent bien du fil à tordre à leur Procréateur Volcker menant, via l'instauration de "circuit-brakers" et l'augmentation du ratio Cook, à une nouvelle réglementation dans la vague de déréglementation générale: la fragilisation de l'ensemble du système était en jeu.

Nous verrons que l'on peut tirer parti à gauche de cette nécessité émergée au sein même du capital financier international. En ce sens la réforme des Fonds de pensions constitue avec le partage du travail une pierre de touche d'une politique de la gauche.

Dissipant des frayeurs anciennes, on peut concevoir le passage à un système public des retraites par capitalisation comme un moyen efficace de redonner des leviers économiques à l'Etat, tout en signalant un engagement envers la version publique de l'accumulation de cette épargne; répondant aux directives de l'Etat, utiles dans la détermination de la traditionnelle équation épargne = investissement, ils jouent aussi un rôle indéniable d'amortisseurs des vagues spéculatives: rôle qu'il est possible de revisiter et d'adapter aux exigences nouvelles comme nous le montrerons par la suite; rôles susceptibles aussi de rendre à l'Etat, émanation de la volonté des citoyens, ses pouvoirs régaliens face au capital financier.

Le régime public par répartition actuel dès lors qu'il est doublé d'une privatisation de certains régimes enregistrés d'épargne signale au contraire le dépérissement du système public et de la philosophie qui le sous-tend; il signale aussi la déconstruction des coalitions sociales qui ont soutenu le système en faveur de la mise en place d'une coalition néolibérale dommageable pour tous. On peut facilement prévoir qu'alors, sans le frein de l'Etat, les classes moyennes ainsi alléchées, sapées par ailleurs par l'évolution du capitalisme moderne, continueront à subir, éparpillées, cette logique actuarielle et deviendront les chantres de l'allongement des temps de travail et du recul de l'âge de la retraite, unique moyen de garantir leurs revenus, à supposer qu'elles conservent leurs emplois.

LA CRÉATION DE FONDS OUVRIERS POURRAIT INVERSER CETTE DICHOTOMIE FORCÉE DES FONDS DE PENSION ET LE DÉLITEMENT DE LEUR RÔLE. Outre qu'ils seraient un moyen éprouvé pour canaliser l'épargne à des fins productives, ces Fonds ouvriers , permettraient de renforcer durablement les alliances de classes nécessaires à la gauche dans la phase actuelle du capitalisme. Pour cela, ils devraient être conçus dans l'optique d'une régulation socio-économique par le partage du travail. ILS OUVRIRAIENT ALORS DES PERSPECTIVES NEUVES EN MATIÈRE DE FORMES DE PROPRIÉTÉ ET SURTOUT PAR L'ARTICULATION DE CES FORMES DE PROPRIÉTÉ A UN NOUVEAU MODE DE RÉGULATION, A UNE VISION NOUVELLE DU MONDE ET AUX ALLIANCES DE CLASSES DONT ELLES DEVIENDRAIENT LE SUPPORT.

Dans une société régie par un mode de régulation taylorien/fordiste, la nationalisation pouvait légitimement apparaître comme une aspiration populaire constituant une marque distinctive des programmes de gauche. Il ne serait pas exagéré de penser que, n'eût été le retour de la droite au pouvoir, le report du gouvernement socialiste sous la Présidence de F. Mitterrand aurait rendu les nationalisations accomplies quasiment irréversibles. Ne serait-ce que par le simple fait que malgré l'importance des patrimoines, les investissements privés nécessaires à une reprivatisation nationale n'auraient plus suffit, sauf à brader sur grande échelle les avoirs nationaux au capital étranger; ce qui est aussi peu concevable en Europe continentale et notamment en France que, on l'espère, en Russie.

Il n'est pas non plus exact de prétendre que les mutations dans les manières et les échelles de production soient antithétiques aux politiques de nationalisation: entreprise publique ne signifie pas nécessairement mastodonte ou dinosaure malgré les lentes et pénibles mutations subies jadis par certains secteurs telle la métallurgie, l'automobile aujourd'hui. Toute entreprise publique demeure en dernière instance régie par les lois du marché et opère ces propres restructurations bien que naturellement elles ne soient pas aussi sauvages que celles opérées aux forceps par d'autres mastodontes du genre ATT et IBM; en quoi elle reste préférable malgré les faux procès qu'on lui intente. Notons qu'une régulation par le partage du travail changerait l'allure et la nature de ces restructurations sans diminuer en rien les capacités d'adaptation de l'entreprise publique aux données productives nouvelles.

Mais il y a plus: autour des entreprises publiques comme autour des grandes entreprises privées gravitent des nuées de PME travaillant en sous-traitance. Ce système inévitable sauf dans les anciennes économies de commandement et de contrôle est diversement organisé. Le modèle nippon en avait consacré la dualité et en a tiré depuis tous les avantages au niveau de la flexibilité au sein des conglomérats et de leurs satellites comme au sein de la structure et du statut de la force du travail employée; le management "just-in-time" des stocks en dépend largement. Le prolétariat japonais donnait ainsi jusqu'à récemment une illustration concrète de la dualité théorisée par S. Mallet ou M. Piore.    

Ce qui nous intéresse davantage c'est le contexte occidental actuel où la révolution volckéro-reaganienne s'est doublée d'une volonté de faire du Schumpeter à l'envers et de démanteler les entreprises publiques sous de fallacieux prétextes. On sait que Schumpeter plus pessimiste jugeait que la concentration/centralisation du capital représentait une tendance historique lourde, quasiment irréversible à long terme et meurtrière pour les “entrepreneurs” en qui il aimait cependant continuer à voir les porteurs de la “créativité” économique qu’il attribuait à la société capitaliste; toutes les arguties concernant “la destruction créatrice” et autres billevesées bourgeoises aujourd’hui ressassées à loisir ne représentant pour lui que des aspects conjoncturels ne niant en rien le sens général de l’histoire. Passe encore que les Parot et les Gates, présentés aujourd'hui comme des nouveaux capitaines d'industrie, seraient peu de chose sans les recherches financées par les militaires et les infrastructures qu'ils ont pu bâtir en tablant sur les finances du Pentagone et de l'Etat.(4) Le comble est que pour créer des "entrepreneurs" (pace Schumpeter!) que l'initiative privée ne suffit plus seule à enfanter, on n'hésite plus à restructurer les secteurs dits stratégiques en favorisant cette concentration tout en privatisant les autres, après avoir, bien entendu, rétabli au préalable leur rentabilité sur les fonds de l'Etat! Il est vrai que l'émergence de compétiteurs n'est guère facilitée du fait de la concentration-centralisation du capital et du comportement oligopolistique qu'elle induit, y compris du côté de l'innovation intra-murale. Cependant une société tenant à ses entreprises publiques étouffe moins la recherche et l'innovation qu'une société livrée à de grands oligopoles privés car elle n'est pas portée à suspecter les recherches alternatives comme le terrain d'où émergeraient de dangereux concurrents.

La même pratique forcenée de "création d'entrepreneurs privés" s'applique aux PME et ce serait une jolie caricature que d'imaginer Adam Smith goguenard supervisant, sur fonds de l'Etat, l'éclosion de ses légendaires "bouchers" du coin! C'est à croire que la bourgeoisie actuelle et ses thuriféraires prennent pour argent comptant la remarque pré-NEP de Vladimir Oulianov à propos du petit capitalisme faisant le lit du grand Capital.(5) La pratique est néanmoins politiquement astucieuse: elle ouvre une porte de sortie aux classes moyennes que les évolutions modernes accélérées ou créées par l'ultra-libéralisme risqueraient sans cela de paupériser. Que cela soit économiquement sensé dans ces formes dépend des critères utilisés pour comptabiliser les coûts: faire du Schumpeter à l'envers revient après tout à mettre à contribution les avoirs publics et les revenus de l'Etat à un rythme inconnu jusqu'ici par le capitalisme sauf, peut-être, durant la phase du capitalisme industriel pour le financement des chemins de fer. 

Le bilan, à date, ne montre pas que les usagers des services privatisés ou les populations en général en aient profité minimement. Au demeurant cette manière de mener les choses peut aujourd'hui être appréhendée clairement sans illusion. D'une part ce sont plus des sergents qui doivent payer longtemps de leur personne que des capitaines d'industrie qui sont ainsi créés: plus des deux tiers des PME restent subordonnées aux grandes entreprises de leurs secteurs à qui elles offrent toute la flexibilité voulue au dépens des travailleurs. D'autre part, près des deux tiers de ces PME ne survivent pas au-delà d'une paire d'années, dans cette mouture post-moderne des assignats. Après cela, on pourra toujours épiloguer sur leur formidable potentiel en tant que premier créateur d'emplois (de quel type?) dans nos économies occidentales. A y regarder de plus près, il s'agit là d'un extraordinaire gâchis d'énergies et de ressources.

L'INVERSE POURRAIT RÉSULTER DE LA CONSTITUTION DE FONDS OUVRIERS GÉRÉS DANS UNE SOCIÉTÉ RÉGULÉE PAR LE PARTAGE DU TRAVAIL.

Imaginons une réforme des fonds de pensions qui assiérait

le régime public sur le principe de la capitalisation et qui remplacerait les régimes privés par la généralisation d'un petit nombre de Fonds ouvriers. Tout cotisant contribuerait aux deux: obligatoirement au régime public, qui assurerait le minimum nécessaire, et au-delà les contributions volontaires iraient aux Fonds ouvriers, en laissant à chaque cotisant la décision de son niveau de cotisation.

Les diverses expériences à ce jour font ressortir deux aspects primordiaux: 

  A) Une des finalités principales des Fonds Ouvriers, le renforcement des entreprises et donc la défense de l'emploi, constitue une incitation telle auprès des travailleurs qu'elle en compense largement la rigidité relative que les Etats capitalistes ont inscrit dans leur mode d'opération et d'investissement par opposition aux fonds privés;

  B) Du fait de cette donnée d'expérience, la constitution de FONDS OUVRIERS PEUT PERMETTRE UNE FORME DE RENATIONALISATION ADAPTABLE A LA SITUATION MONDIALE ACTUELLE, TOUT EN FAVORISANT L'ECLOSION DE NOUVELLES FORMES DE PROPRIÉTÉ. On sait que le PLAN MEIDNER* en Suède aurait fait passer les principales entreprises suédoises sous le contrôle démocratique des Fonds ouvriers en une vingtaine d'année, n'eût été les restrictions draconiennes tant au niveau des contributions permises dans ces Fonds qu'au niveau de la participation des Fonds au contrôle des entreprises que la droite suédoise réussit à imposer après d'âpres batailles.

L'ENJEU A GAUCHE CONSISTERAIT ALORS A DÉFINIR LES FINALITÉS DE CES FONDS ET A FAVORISER LEUR DÉVELOPPEMENT.

Vu la structure de la pyramide des âges, un véritable régime de pension public supplémenté par des Fonds ouvriers devraient être fermement axé sur une politique de partage du travail entérinant une nouvelle NORME de journée de travail généralisée par une loi cadre à l'ensemble de la formation sociale. Cela semble évident si l'on ne tient pas à être entraîné à contre cœur dans les brèches savamment ouvertes par le gouvernement Balladur.(6)

Nous avons déjà souligné le rôle de leviers économiques. Il convient de montrer maintenant que les avantages d'un système public par capitalisation appuyé par des Fonds ouvriers dépasseraient considérablement les bienfaits corrélatifs à la canalisation de l'épargne. Nous visons le passage à de nouvelles formes de propriété ancré sur le dépassement de l'Etat-providence plutôt que son démantèlement; passage entérinant l'émergence de la "plus value sociale"(7) et sa réalisation dans des formes concrètes. Les Fonds Ouvriers offrant la possibilité de renationaliser à l'heure de la globalisation, il conviendra de n'imposer aucune limite au niveau des contributions des travailleurs et particuliers. De même aucune limite ne devrait être imposée aux parts des entreprises nationales pouvant être acquises par ces Fonds, avec toutefois deux modulations: (1) il n'est pas nécessaire, particulièrement durant la phase initiale de la constitution des Fonds, d'acquérir d'emblée la totalité du contrôle d'une entreprise donnée: 51% suffisent largement et souvent la direction effective peut être détenue par un contrôle minoritaire; ces paramètres devraient émaner pour leurs lignes directrices du Commissariat au Plan; l'essentiel restant toujours le contrôle et la cohérence des secteurs productifs stratégiques et des secteurs intermédiaires. (2) La préférence, dans le cadre de ces paramètres, mais aussi à leur marge le cas échéant, irait aux investissements soutenant les formes diverses de propriété coopératives qui viendraient alors naturellement épauler les entreprises publiques, permettant ainsi des médiations nouvelles en regard de la contrainte extérieure et des fameuses flexibilités qui pourraient être gérées autrement que par les restructurations à l'emporte-pièce et par la précarité de la main-d’œuvre.

L'expérience historique montre que lorsqu'une entreprise privée dont les membres ont contribué à ces Fonds se trouve en difficulté la préférence - choix rationnel! - des travailleurs va au sauvetage de leur emploi par le biais du sauvetage de l'entreprise. La tendance n'est que trop naturelle: elle peut servir de fondement pour la coopération organisée des divers Fonds dont il faut prévoir le regroupement dans des structures fédératives qui furent historiquement le type de structure de la société civile privilégiées par les travailleurs et leurs organisations; on ne cachera pas qu'en opérant les sauvetages et les restructurations nécessaires elle favorise la transition vers de nouveaux rapports de propriété. Ceci valant pour le secteur productif traditionnel ou celui des secteurs de services émergeant mais aussi pour le secteur commercial - on sait l'importance du nombre des petits commerçants et leur poids politique.

Il va sans dire que de tels outils permettraient de concilier plus facilement les ajustements nécessités par l'adoption d'une loi cadre de partage de travail.

Dans cette conception toute la problématique ressassée depuis deux décennies par l'OCDE, le FMI et d'autres sur le potentiel de création d'emploi des PME acquerrait une vérité économique nouvelle avec des conséquences politiques diamétralement opposées et favorisant une politique de gauche. Au minimum les rapports de sous-traitance seraient encadrés par une planification à la française plus vaste et la mortalité en bas âge des PME en serait fortement enrayée.

Pourquoi serait-il impossible d'imaginer une forme transitoire où la petite propriété - coopérative et/ou axée sur les grandes entreprises publiques - fasse le lit du socialisme, pour autant que les élites à gauche ne perdent pas de vue l'objectif minimum visé, une égalité toujours plus approfondie réalisée dans la liberté. Bologne et l'Emilia-Romagna, ce jardin de l'Italie, en ont constitué longtemps des exemples de grand intérêt. L'HEURE DE CARMAUX EST ARRIVÉE!

Les Fonds Ouvriers seraient destinés dans notre description à remplacer à terme entièrement les Fonds privés créés dernièrement. Il est à prévoir cependant que la droite puisse se mobiliser sur cette question: le cas suédois est parlant, le principe même lui répugne et l'effraie. Il n'est donc pas souhaitable en s'en prenant aux Fonds privés existants de lancer les classes moyennes dans leur bras; on peut s'offrir ici le luxe de donner du temps au temps: une fois l'alternative des Fonds Ouvriers fermement en place la force du nombre et l'instinct populaire sera de leur côté et du côté de la gauche. Tout au plus pourra-t-on prévoir des voies de raccordement, dans des modalités à spécifier, de ces Fonds au Regroupement des Fonds Ouvriers signalé plus haut.

Le difficile serait ailleurs: à savoir l'insertion des Fonds Ouvriers dans l'économie mondiale actuelle qui risquerait, si nous ne précisons pas notre point de vue, d'apparaître à tort comme leur talon d'Achille.

Les dernières années ont vu les gouvernements des pays anglo-saxons permettre à leurs Fonds d'engager une part plus importante de leurs placements dans les nouveaux outils financiers à l'extérieur jugés plus lucratifs malgré l'accroissement des risques encourus.

Les Fonds Ouvriers par leur existence même revalorisent l'investissement productif. Néanmoins ce serait les pénaliser sans raison que de leur interdire l'accès à ces nouveaux outils à l'échelle de la planète. Le pendant obligé de cette ouverture serait codifié dans des règles d'investissement très strictes pour des raisons évidentes de sécurité des dépôts mais aussi pour des raisons de finalité dans l'utilisation de ce type d'épargne qui continuera à coexister avec les systèmes bancaires et financiers en place. En premier lieu, en ce qui concerne le pourcentage pouvant être engagé à l'extérieur, le type de placement permis et le niveau de tolérance du risque; ensuite, les directives des Fonds Ouvriers veilleraient à concrétiser certains objectifs particulièrement en soutien des secteurs publics et coopératifs externes, européens ou ayant une incidence sur l'exportation des biens nationaux.(8) 

Pour le reste cette insertion dépendra de la politique monétaire européenne adoptée et nous suggérerons plus loin quelques pistes de réflexion et d'intervention.

          PARTAGE DU TRAVAIL, FONDS OUVRIERS ET CONCERTATION                     INSTITUTIONNALISÉE.
A mes yeux la constitution de Fonds Ouvriers viendrait compléter une régulation par la partage du travail. Il s'agit de permettre l'éclosion d'une société toujours plus fondée sur la "plus value sociale". Il convient maintenant de dire un mot sur les mécanismes institutionnalisés qui devraient être enfantés et devenir les supports de cette redistribution d'ensemble.

Il est toujours dangereux de succomber à l'aliénation du vocabulaire et de ce point de vue Baudelaire et Brassens ont raison, "le mot n'est rien du tout". Aussi je n'hésiterais pas à parler de concertation institutionnalisée sans ignorer que les termes sont chargés de nombreuses connotations parfois antithétiques au développement du mouvement ouvrier et syndical européen, français notamment. En ce domaine comme en tant d'autres mon instinct est de refuser "l'expropriation": mieux vaut réinvestir les termes de contenus nouveaux, ce qui est le propre de la "poésie" mais aussi de la politique conçue comme l'art de favoriser une maïeutique des possibles. Une structure de concertation permanente pourrait être rattachée au Commissariat au Plan réunissant les représentants d'une double "dyade croisée": Etat/Patronat/Syndicats/Fonds Ouvriers (et mouvements populaires et coopératifs représentés par eux).
Restant attaché à l'apport de Marx et de l'ensemble du mouvement des travailleurs, je ne crois pas que l'on puisse concevoir au sein de la société capitaliste la disparition du conflit capital/travail. Laissons de telles illusions aux Kerr, Dunlop et al. de ce monde, à un Dahrendorf dans sa version de plus haute tenue. 

On connaît la double réticence: du côté patronal et de leur "démocratie industrielle"(9) la participation des travailleurs ne vaut qu'en autant qu'elle susurre les mélopées soporifiques du "people's capitalism" ou du "welfare" sans jamais remettre en cause la liberté décisionnelle du possesseur des moyens de production sur la finalité de leur utilisation; pour le reste on peut toujours consulter. Inversement la tradition syndicale européenne consista, à part des exceptions notables, à refuser d'exercer une pseudo-responsabilité managériale. Le tripartisme, néanmoins, s'imposa avec l'Etat-providence dont il constitue une pièce maîtresse.

Le modèle tripartite ainsi conçu repose sur un équilibre et non une élimination du conflit inévitable capital/travail, en renforçant au besoin le rôle de contrepoids exercé par les syndicats. Les négociations sont plus au moins "antagonistes" selon qu'on a affaire aux moutures anglo-saxonnes ou européennes du modèle. Les variations se vérifient aussi dans le type de quiproquo central qu'il entérine par les conventions collectives: s'y trouvent concrétisés les rapports de forces qui accordent des droits aux travailleurs en assurant aux entreprises la stabilité pour la durée de la convention. On vise aussi à "discipliner" les travailleurs tenus au respect des conventions auquel veillent leurs représentants - parfois débordés par des grèves sauvages.(10) L'Etat étant supposé jouer un rôle d'arbitre.    

Ajoutons que l'Etat-patron a vite appris à faire du tripartisme un quadripartisme biaisé en s'arrogeant d'office le rôle d'unique garant des usagers et des consommateurs. Usurpation dont les syndicats vérifient le peu de vertu démocratique pour peu qu'ils s'engagent dans des revendications trop avancées. C'est alors la panoplie de pressions de toutes sortes et de lois de retour au travail qu'ils subissent alors même qu'ils essaient de mettre de l'avant le respect des services essentiels. Ce tripartisme bancal, ce quadripartisme biaisé de facto doit être puissamment rééquilibré avant que l'on puisse parler de véritable concertation institutionnalisée.

C'est donc en parfaite conscience de la farouche liberté d'action revendiquée par le mouvement ouvrier et social au temps de la Sociale et de la Commune, au temps d'E. Pacault et de Fernand Pelloutier comme au temps de Guesde et de Jaurès, dont nous nous réclamons, que nous risquons le terme concertation. Loin de moi l'idée des S. Verba et des S. Lipset et autres sociologues attitrés concevant dans les années 70' cet héritage français et européen comme une forme de délinquance qu'il s'agissait de normaliser. Contre cela nous répondrons toujours du nom de Gavroche ou de Louise Michel. A ceux qui s'en prennent aujourd'hui à l'exception française - ou européenne - qu'il nous soit permis de leur demander s'ils ont aussi, à l'instar de leurs inspirateurs américains, la phobie de la distinction gauche/droite dont on ne pardonne pas l'origine bien ancrée au cœur de la Révolution française.(11)

Résumons alors à grands traits une conception alternative de concertation par dyades croisées. On a dit qu'il s'agit d'un quadripartisme recentré. Sa nouveauté consisterait à modifier de fond en comble les processus et les finalités de la concertation dès lors que la régulation par le partage du travail et les Fonds Ouvriers seraient intégrée dans le Plan par des organes de consultation permanents. Ces organes seraient chargés d'élaborer les grandes orientations économiques et sociales et de veiller scrupuleusement à l'application de la "norme" de partage de travail adoptée ainsi qu'à la gestion du modèle de développement favorisant l'introduction de nouveaux secteurs intermédiaires. Ne serait-ce qu'en regard de la mise en place de cette "norme", la question de la distribution des gains d'intensité et de productivité, par exemple, entrerait rapidement en jeu.

Ces organes centraux seraient relayés au niveau des entreprises tant publiques que coopératives par des Conseils d'usine. Les entreprises privées ou les entreprises d'une taille plus modeste adopteront des versions soit plus neutres (fonctionnelles) soit plus légères des Conseils avec l'appui technique des organes centraux lorsque cela s'avérerait utile: beaucoup dépendrait ici du niveau de participation des Fonds Ouvriers. Ces Conseils ajouteraient ce rôle de relais aux tâches plus traditionnelles des représentants syndicaux - ainsi que les lois Auroux - dans le but de faire du Plan un instrument concrètement interactif entre la base et le sommet.

A l'intérieur du secteur coopératif plus encore que du secteur public, ces Conseils serviraient d'instrument en vue d'expérimenter des formes nouvelles de responsabilités managériales, expérimentations que les changements de formes de propriété et le rééquilibrage de la concertation induits par les Fonds Ouvriers rendront plus plausibles. La tendance déjà ancienne à la dissociation des fonctions de "manager" et de "propriétaire" recevrait une coloration nouvelle. Les travailleurs investis d'un nouveau rapport avec les moyens de production devront veiller à l'établissement de quelques garde-fous afin de préserver leurs acquis: en spécifiant les responsabilités respectives des syndicats et des gestionnaires des Fonds et les modalités de passage d'un niveau à l'autre, ainsi que les nécessaires contrôles démocratiques ( élections, responsibilisation, rappel etc...).    

De manière évidente la gestion des Fonds Ouvriers eux-mêmes constituerait la clé du niveau de liberté socialiste insufflé au système; on pourrait en puiser la réponse dans les propositions de prise en charge syndicale et populaire issues de la Résistance et qui ne furent malheureusement que partiellement appliquées à la Sécu avant son laminage. Un tour d'horizon des pratiques existantes en la matière est aussi informatif. Quoiqu'il en soit certains principes restent lumineusement clairs: bien que les personnes puissent être partie prenante de divers pôles, les quatre pôles des dyades croisées Etat/Patronat/Syndicats/Fonds Ouvriers (et mouvements populaires) doivent impérativement conserver leur autonomie relative et la séparation de leurs fonctions respectives comme garanties d'un nouvel équilibre entre société civile" et "société politique" ( et je n'hésiterais pas pour ma part à m'approprier librement l'analyse de Montesquieu par Althusser). Les Fonds Ouvriers élargiraient l'assise de la gauche qu'elle soit au pouvoir ou non; ce que les changements des modes électoraux ne réussissent pas ou mal. 


PARTAGE DU TRAVAIL, FONDS OUVRIERS ET BANQUE CENTRALE 


EUROPÉENNE.

Dans mon essai "Tous ensemble" j'ai tenté de montrer de manière très simplifiée le rôle que la BCE pourrait jouer dans le soutien d'un "équilibre-valeur" atteint grâce au partage du travail.

J'aimerais ajouter ici quelques remarques sur le sujet. Je crois qu'aussi bien du côté des étapes déjà prévues du passage à l'Euro que de l'interprétation des critères de convergence, le traité lui-même a aménagé plus de subtiles marges de manœuvre qu'une interprétation ultralibérale ne veuille aujourd'hui l'avouer, encline qu'elle est à utiliser ces critères comme autant de couperets, alors qu'il s'agit de tendances sur lesquelles tous se sont fermement engagées. Au point que la menace de ces critères, tout comme celle de la sélection des candidats joue le rôle d'un ministère occulte au sein des ministères des Finances, particulièrement lorsqu'il s'agit de gouvernements de sensibilité de gauche.

Pour autant des échéances, même relativisées, restent des échéances. En infléchissant Jacquard disons que la vitesse moyenne étant donnée, il importe plus que jamais d'utiliser les marges de manœuvre restantes afin d'atteindre les buts véritables que la gauche s'est fixée notamment une Zone Euro forte et une Europe sociale.

Il semble évident alors que la BCE ne puisse être ni unitaire ni une version plus lourde de la "Buba" bien retranchée derrière son autonomie. Devant être à sa naissance plus que le serpent monétaire européen aux marges de fluctuation trop souples ou mal contenues, elle ne peut pour autant être copiée sur la Fed: les Nations, parties prenantes d'une Europe unie, seront toujours quelque chose de plus que des "Etats"-Unis!

La BCE étant condamnée à être fédérale, son fédéralisme doit correspondre à la mission dont elle sera investie.

En ce sens les débuts de l'Euro au 1er janvier 1999 restent acceptables du point de vue du principe de l'unicité de la monnaie ainsi que de l'unicité du taux de change nécessaire dans le cadre d'une politique d'équilibre non-stagflationniste et non-déflationniste. Les vrais débats se feront alors sur ce qui est déjà prévu, à savoir la "fixation irrévocable" des parités des monnaies participant à l'UEM et à l'Euro. C'est dans cette perspective que l'échéance de 1998, visant l'établissement de la liste des pays participant à l'UEM, acquiert toute son importance. 1998 verra ainsi la formation de la coalition européenne qui sera déterminante pour les étapes décisives démarrant le 1er janvier 1999.

En plus des parités, dès 1999 s'amorcera le transfert des responsabilités de la gestion monétaire à la BCE. C'est donc bien aujourd'hui même qu'il convient de définir le type de fédération et de missions qui lui seront assignés.

Dans le cadre de la conception d'un équilibre-valeur axé sur le partage du travail (et les Fonds Ouvriers) la reprise "telle quelle" de la vague idée de contrôle politique passée sous l'expression de "pacte de stabilité", dont curieusement aussi bien le Président que le Chancelier revendiquent, chacun pour des raisons domestiques propres, la paternité, ne saurait suffire. Certains mieux rompus que moi à la nécessité de trouver des formules efficaces et équitables de pondération des voix dans l'Europe des 15 ( et bientôt plus) pourront se pencher sur le poids respectif des pays participants. Vu le genre d'institution, je ne crois pas qu'on parvienne de sitôt à sortir d'une représentation censitaire; aussi serait-il souhaitable que la BCE fédérée réunisse à sa tête les directeurs des Banques centrales membres pesant chacun leur poids économique. De la sorte la BCE serait investie d'un prestige conféré par sa composition, et, son fonctionnement frisant l'autonomie relèverait néanmoins des intrants nationaux, surtout si les relations normales entre les divers ministères des Finances et les Directeurs sont rétablies. Les questions plus graves et exceptionnelles déplaceraient ces relations au niveau de rencontres entre la BCE proprement dite et du Conseil de l'UE, déplacement institutionnel qui assurerait une vision plus communautaire tout en garantissant que les Etats membres soient entendus.

Dans ce cadre, la BCE, une fois les parités fixées, pourrait jouir d'une large autonomie en ce qui concerne la défense ordinaire du taux de change de l'Euro, puisque aussi bien il reposerait sur un choix préalable des parités nationales favorisant un équilibre-valeur. La défense de celui-là assurerait la stabilité de celui-ci. A charge pour chaque Banque fédérée d'utiliser ses leviers propres, en étroite collaboration avec son gouvernement, lorsque des correctifs s'imposeront pour atteindre l'équilibre-valeur national ou tendre vers l'équilibre-valeur le plus avancé en Europe. En effet, malgré l'unicité du taux de change et sa défense au niveau Central, dans l'optique de la nouvelle régulation, les Banques fédérées et leur gouvernement respectif ne seraient pas démunis: en fait, les outils fiscaux traditionnels appuyés par l'établissement des "normes" du partage du travail ainsi que par la canalisation de l'épargne nationale par les Fonds ouvriers, compenseraient largement la dévolution du levier monétaire principal - dévolution du reste partielle tant qu'elle concerne le taux de change, donc l'équilibre-valeur; il va de soit que les Fonds Ouvriers relèveraient d'une régulation nationale bien qu'ils exhibent des aspects de quasi-banque. Chaque Etat resterait ainsi maître de sa masse salariale réelle et de sa norme journée de travail, de ses investissements stratégiques, de la recapitalisation de certains secteurs et plus largement de son modèle de développement... Les tâches de la BCE et de ses Banques fédérées seraient ainsi établies en congruence avec une Europe sociale tout en restant complémentaires.

Par ailleurs, en accomplissant sa tâche de défense de l'Euro, la BCE devrait audacieusement tirer les leçons de certaines expériences vécues par les Banques centrales ces dernières années. Elles démontrent que les Banques centrales sont moins impuissantes face aux tourmentes monétaires et aux George Soros de ce monde que nous ne l'avions cru à la lueur de la période 79-87 durant laquelle des intérêts directement liés à la volonté hégémonique américaine ajoutèrent leur poids de misère aux fléaux ordinaires du capitalisme et de ses fièvres.

(1) Depuis 86/87 une réglementation dans la déréglementation a vu le jour; ce qu'il importe de décortiquer à gauche. Signalons la hausse du ratio Cook, mesure qu'il faudrait sans doute revisiter dans l'optique de la baisse des taux d'intérêts.

(2) On a pu vérifier l'efficace de la coordination franc, mark. Imaginons alors son efficacité si elle mettait en jeu la lire et la peseta parmi d'autres, durant la difficile période de transition qui va du lendemain de l'élection législative française à 1999. Ces coordinations se planifient, elles ne s'improvisent pas.

(3) Lors du dernier décrochage de la livre sterling et de la lire du SME, on a vu le Danemark et la Suède réussir à détourner de leurs territoires des vagues spéculatives prédatrices: la célérité et l'audace décisionnelle accomplirent plus ici que le décrochage à moitié voulu par les conservateurs britanniques encore empêtrés dans les restes archaïques d'une City qui, par ailleurs, se met à la page de l'Europe volens nolens; tendance dont on peut souhaiter l'accélération par les Travaillistes qui viennent de parafer la Charte sociale. La Suède n'hésita pas à hausser ses taux d'un jour jusqu'à 500%. La coordination élargie souhaitée plus haut en adoptant la même approche et en la rendant automatique pourrait, durant toute la transition, créer de facto un "espace de stabilité" détournant hors d'Europe les effets néfastes de vagues spéculatives qu'on aurait grand tort de ne pas anticiper. L'annonce même d'un tel espace de coordination serait en soit dissuasif.

(4) Afin de préparer le rôle de la BCE, on devrait penser dès maintenant à assortir cette coordination dissuasive axée sur des mesures de très courts termes d'une politique dissuasive sous-jacente que je nommerais les "Seuils Tobin", dont l'utilité irait bien au-delà des fameuses "taxes Tobin". Si le développement de la monnaie informatique joue un rôle désormais incontournable, il est accompagné de développements qui complexifient sa nature tout en exhibant ses zones de restabilisation, prélude à un nouvel ordonnancement dont il faut tirer parti. Ainsi les "circuit-brakers" qui accompagnèrent par la force des choses les tant vantés Big Bangs opérés par les grandes places financières telles la City et Chicago; ainsi les logiciels de gestion informatique aujourd'hui utilisés par tous les cambistes. Ces mécanismes et ces outils devraient être harnachés dans le cadre d'un système de dissuasion et de taxation des flux spéculatifs: au-delà d'un certain seuil un pourcentage, même minime, serait prélevé, ce pourcentage s'élevant à mesure que des seuils prédéterminés seraient successivement atteints. La barre du premier seuil pourrait être dès lors placée assez haut, laissant toute latitude aux flux (y compris spéculatifs) "normaux" ou "tolérables" et à la mobilité internationale de certaines fractions du capital. La dissuasion opérée par ces "Seuils Tobin" (plus que les revenus des prélèvements escomptés) alliée à la canalisation de l'épargne par les Fonds Ouvriers constitueraient ce que j'appellerais avec un petit brin de malice un Big Bang Social dont le Mouvement de Novembre 1995 a sonné l'approche. 

Paul De Marco, 25 mai 1997.

Notes:

(1) Les lois Pasqua et la loi Debré en sont des exemples frappants et il serait naïf de croire que les étrangers sont les principaux visés -les chiffres même le démentent-; ils sont bien plus les victimes désignées que les destinataires de cette pédagogie négative. 

(2) Risques qui sont loin d'être négligeables pour les divers opérateurs, pensons au destin d'une institution comme la Barings.

(3) En Europe l'Italie est sans doute la plus belle illustration de cette évidence propre à relativiser certains critères pris hors contexte; les marges de manœuvre sont alors moins ténues qu'il n'y paraît d'abord lorsqu'il s'agit d'ajuster le PIB, d'opérer des dévaluations compétitives, ou plus subtilement - y a-t-on assez pensé?- de moderniser les règles comptables. L'essentiel n'étant pas les colonnes des bilans mais les grands équilibres vers lesquels on tend: en ce domaine les processus concrets valant mieux que les chiffres ponctuels, il convient de considérer le court terme comme inutilement masochiste. La droite quant à elle ne s'en est jamais privée lorsqu'elle le jugeait nécessaire à ses intérêts.

(4) L'autoroute informatique et Internet doivent beaucoup aux réformes menées par le général Taylor et aux McNamara de ce monde en vue d'en arriver à un système de commandement et de contrôle militaire moins vulnérable et à une rationalisation des bureaucraties publiques et privées en cause. Le Web plus convivial émergea de la nécessité de faciliter les communications internes entre les chercheurs du CERN.

(5) Braudel nous dit aujourd'hui le contraire en faisant du mythe du marché concurrentiel, dépassé pourtant par l'histoire, l'espace par excellence de la liberté par opposition à l'arbitraire des monopoles et de la centralisation. On peut toujours rêver d'une société de petits producteurs indépendants: c'était à peu de chose près la vision de l'auteur du Contr'un qui, à ce titre, se méritera autant d'estime de notre part que lui en vouait Montaigne.

(6) 42 ans de cotisation dans le privé généralisé au public par Juppé ... modifications des années servant au calcul ... Le problème est épineux. Mais il se réduit à "l'équilibre" jugé souhaitable entre cotisants et bénéficiaires. Même en simplifiant, il ressort que le problème n'est alarmant que pour le capital cherchant à plumer de trop naïves Oies du Capitole pour alimenter sa frénésie spéculative. Dans l'optique du partage du travail toute la perspective changerait du tout au tout.

(7) Dans Tous ensemble (96) j'ai résumé ainsi: "Plus value sociale du fait qu'elle réalise consciemment, grossièrement sans doute au départ, la synthèse des procès de production immédiats (individuels) et de leur extraction de la plus value avec les conditions de reproduction d'ensemble qui constituent le cadre dans lequel chacun d'eux n'a d'autre choix que de s'inscrire. (...) Dans sa forme parfaite une telle plus value sociale exprimerait un mode de redistribution (une régulation?) selon le principe "de chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins"; des formules intermédiaires essayeraient de conjuguer ces principes avec les possibilités redistributrices du capitalisme avancé".

(8) La réflexion devrait être poussée plus avant en ce qui concerne le soutien aux exportations par le biais préalable du soutien au développement local, particulièrement dans l'espace tout désigné de la Francophonie. Rêvons: imaginons la France s'engageant dans le développement d'un secteur bancaire coopératif à Haïti et en Afrique; imaginons ensuite les secteurs publics et coopératifs français appuyant cette épargne locale afin de favoriser le décollage véritable de ces pays; à regarder la structure des échanges au sein de la Francophonie, il y aurait là des synergies allant bien au-delà de la Convention de Lomé reportée.

(9) Afin d'éviter que cette notion ne revienne faire des ravages, il est vivement conseillé de se revacciner moyennant la lecture dans le texte d'un des pères du concept, au demeurant géniteur de l'ex-star "Trained Gorilla", je veux parler de nul autre que de F. Taylor, pour qui il n'était absolument pas question d'aller au-delà d'une version étriquée, paternaliste et strictement censitaire.

(10) En Amérique du Nord le système a développé la fâcheuse tendance à la cooptation des élites syndicales qui finissent par se prendre pour des cadres, en se rémunérant en conséquence, allant ainsi à l'encontre des intérêts à long terme de leur base qu'ils négligent souvent d'éduquer dans les alternatives possibles renforçant ainsi l'idéologie d'un capitalisme indépassable. Le contrat social proposé par le gouvernement ontarien NPD de Bob Rae dans la première moitié des années 90', en fit tristement la preuve.

(11) Dans le même genre d'idée, les Grandes Ecoles inscrites dans la lignée de la pédagogie de Rousseau, Condorcet et des Jacobins comme pierre maîtresse de la République sont aussi critiquées. Qu'il y ait problème en terme de représentation des couches populaires comme en terme de passage d'une filière à une autre tout soixante-huitard en est conscient; confondre cet état de fait et les correctifs urgents que cela appelle avec leur mission républicaine constitue un leurre dangereux.  

* En 1971 Rudolf Meidner fut mandaté par le Congrès du LO. 

Son Rapport de 1975 prévoyait que:

a) les Fonds Ouvriers soient dominés par les syndicats.

b) qu'ils soient financés par une surtaxe de 20% prélevée sur les profits avant impôts des entreprises ( ce qui demande modification aujourd'hui).

c) que ces Fonds investissent dans des entreprises nationales par le biais d'achat d'actions: le droit de vote étant exercé par les employés.

Les objectifs visés à l'époque étaient: a) de réduire les écarts salariaux; b) de contrebalancer la concentration de la richesse; c) d'accroître l'influence des travailleurs sur l'économie.

En m'inspirant du Plan Meidner, j'ai essayé de concevoir la forme qu'une telle proposition pourrait avoir en 1997, à l'heure de la globalisation, mais aussi à l'heure où le mouvement social a clairement remis la plus value sociale sur le tapis par le biais du partage du travail - en conjonction, espérons le, avec une reformulation des Fonds Ouvriers.


DES SEUILS TOBIN

Ou 

Comment domestiquer la spéculation mondiale du capital bancaire et des nouveaux marchés financiers tout en favorisant une nouvelle régulation économique et en  réformant le FMI.

CRISE ECONOMIQUE ET « BULLE SPÉCULATIVE PERMANENTE »*.

La crise capitaliste qui se déroule sous nos yeux aujourd'hui n'est pas réductible à une crise cyclique ordinaire. Elle relève de conditions structurelles nouvelles. On peut en énoncer les plus importantes:

Depuis la fin des années 60, nous sommes confrontés à la crise bien élucidée par François Perroux du modèle de développement fordiste d'après-guerre. Les ménages ayant fait le plein des biens intermédiaires entraînants (autos, électroménagers etc...) la croissance de la demande interne des pays riches ne pouvait plus venir, outre le renouvellement, que de l'exportation.

Elle pouvait venir aussi de l'introduction de nouveaux secteurs intermédiaires, fondée sur des technologies nouvelles et la massification de nouveaux produits. Jusqu'ici la main-d’œuvre libérée du fait de l'accroissement de la productivité trouvait toujours à se "déverser" (A Sauvy) dans les nouveaux secteurs intermédiaires malgré la lenteur du processus de massification. Ainsi l'automobile resta longtemps un produit non-sériel et dut sa véritable commercialisation de masse non seulement à Ford (stratégie des Five Dollars a Day) mais surtout à la nécessité de reconvertir les chaînes de montage du temps de guerre aidée en cela par: a) l'augmentation du salaire des ouvriers américains durant la guerre du fait de la syndicalisation -CIO- et de la pénurie de la main-d’œuvre et b) du fait de l'épargne "forcée" en temps de guerre libérée après la Victoire. Concurremment, les statisticiens américains, dont Simon Kuznets du National Bureau of Economics Research, forgeant leurs outils, s'étaient rendus comptent que sur la base d'un salaire ouvrier de 20/25 dollars à l'époque, tout augmentation s'investissait quasi automatiquement dans ces nouveaux produits. Même le keynésianisme militaire adopté après la défaite des Démocrates issus du New-Deal aux mains de Truman (et de ceux que plus tard Dean Acheson lui-même appela les "animaux" de l'anticommunisme à outrance) ne réussit pas à casser complètement cette dynamique de croissance sous-jacente.

Aujourd'hui, les nouveaux secteurs sont massifiés plus rapidement mais la logique de la productivité est beaucoup plus destructrice de l'emploi, ce qui nécessite une médiation supplémentaire, à savoir le partage du travail, en encadrant la flexibilité dans un nouveau cadre normatif, i.e. les 35h (la réduction du temps de travail par la soi-disant flexibilité néolibérale, en fait la précarité de masse, est quant à elle une monstrueuse absurdité qui, à moyen terme, en Angleterre aussi bien qu'aux Pays-Bas, devra refaire ses comptes avec cette dynamique inter-sectorielle de la croissance et celle de la demande effective interne qui en dépend.

Autre élément, l'internationalisation du capital productif aux mains des firmes multinationales. N'est pas seulement en cause ici la délocalisation d'activités productives. L'internationalisation du capital productif plus encore que celle du capital portefeuille provoqua à la longue, dans les pays avancés, une internationalisation du Ministère des Finances carrément doublé par le Trésor, à qui échut une mission toute volckerienne à partir de 1982. Les PVD, quant à eux, étaient déjà habitués aux "conditionalités" du FMI. Cette internationalisation déjà défavorable à tous les prolétariats en l'absence de la négociation d'un code de conduite -souvenons-nous de l'échec des négociations visant à établir un Nouvel Ordre Economique Mondial- prit un tournant nouveau au moment où Volcker déclencha son roller coaster. Dans le contexte de la défenestration de ce qui subsistait de Bretton Woods, les USA choisirent de concilier leur nouveau keynésianisme militaire, habilement masqué par une phraséologie friedmanite, avec la guerre économique: la décision fut prise de manipuler le FMI et les droits de seigneuriage du dollar afin de financer les déficits conjoints de la balance commerciale et de la balance des paiements. Les taux d'intérêt extrêmement élevés alliés à la déréglementation permirent l'essor dominant du capital bancaire. Cette dominance dans le contexte des fluctuations de plus en plus erratiques des taux de change entraînèrent la mobilisation à court terme -donc à des fins non productives- des effets de caisse des MNCs d'abord et par la suite, de l'épargne, canalisée désormais par des Fonds de pension privés, et donnant lieu à des pratiques nouvelles (les dérivés financiers) réinterprétant dans ce nouveau contexte des pratiques anciennes: les marchés à termes, les "hedgings", les "leverages".

Par ailleurs, les mesures draconiennes de restriction budgétaires mirent fin à une certaine pensée économique aux USA, celle qui malgré les Samuelson et Cie restait influencée par les Hansen, Kalecki, Steindl, en somme les théoriciens qui, même sans citer Paul Sweezy, se souvenaient d'avoir appris quelque chose des théories de la surproduction et de la sous-consommation. Moins à "gauche" mais se réclamant d'un certain empirisme pragmatique caractéristique nous avions non seulement des gens comme Wallich qui avait tenté, à l'intérieur de la Fed, de prévenir Volcker des cataclysmes qu'il allait et avait choisi de provoquer; nous avions des Heilbroner. Et même un Sidney Weintraub, tout préoccupé à juste titre de la stagflation et capable de proposer à Nixon un plan de redressement ingénieux alliant contrôle des salaires dans le respect des clauses Cola, cheval de bataille des syndicats nord-américains dans les années 70, avec des mesures de contrôle des 2000 plus grandes sociétés US qui étaient aussi les plus grands employeurs: une honnête façon, en dehors de toute planification même incitative, pour combattre les effets dévastateurs de l'inflation et de la productivité, en alliant défense de l'emploi et du pouvoir d'achat, avec une sorte de stratégie industrielle acceptable dans le contexte typiquement américain. Nixon n'en fit rien car il avait appris entre-temps avec Kissinger, cet émule de Metternich aux petits pieds, qu'il valait mieux se livrer à la guerre économique: première répétition générale, août 1971. Cette conception belliciste de l'économie régnera en maître depuis Bush et son Nouvel Ordre Mondial, dont les documents du Pentagone et du Département d'Etat, inutilement démentis par le Président, donnaient un réel avant-goût.

La crise du pétrole de 1973 a indéniablement eu un effet. Depuis l'épisode des négociations américaines portant sur les marchés du riz et du soja, puis de l'Uruguay Round, nous devons tous nous pénétrer de l'effet ricardien (Repeal of the Corn Law et son impact sur le coût du travail, sur le dos des producteurs anglais qui vécurent ainsi leur version tardive des Enclosures) que les USA veulent faire jouer aux matières premières et aux produits agricoles(1). Cet effet ricardien ne devrait pas nous faire oublier la critique de Dockès au modèle "laine anglaise contre vin portugais" dans un cadre asymétrique de libre-échange: le résultat ne pourra jamais être que l'appauvrissement du Portugal et sa désertification à terme, du moins tant que l'asymétrie demeure. Il reste qu'il s'agit là d'épiphénomènes plus que de "structures": ces phénomènes peuvent être corrigés, absorbés par la planification lorsque leurs conséquences ne sont pas transférées en aval et refilées à d'autres via l'inflation selon le modèle de recyclage des pétrodollars vers les pays clients mis en place sans grand calcul des risques-pays après 1973. La crise du pétrole de 1973 n'eut somme toute pas la même importance structurante malgré sa médiatisation à outrance que le simple changement à la fin des années 60 de la Régulation Q qui changea complètement la dynamique du marché des Eurodollars dans laquelle se joua ensuite le recyclage des pétrodollars mis en place par Kissinger avec la connivence des pétro-monarchies. Ces normes structurantes méritent donc une attention toute particulière.
Aujourd'hui avec des économies affichant des équilibres fondamentaux sains (selon les experts capitalistes, puisque cela est loin d'être le cas en regard de l'emploi et du capital productif) nous risquons de confondre encore épiphénomène et structure. C'est ce que font tous les tenants de la déflation: pur effet de chiffres dû surtout selon leur manière de percevoir les choses à la dégringolade des prix des matières premières. Que la vente dans ces secteurs reprenne un peu et les mêmes se croiront tirés d'affaire! En fait cela est bien plus grave: les crises de surproduction/sous-consommation investissent aussi bien les procès de travail immédiat que les procès de redistribution et le modèle de développement choisi (en particulier en ce qui concerne l'introduction de nouveaux secteurs intermédiaires). Que la Russie et les pays émergents sortent de la crise cela ne dissipera pas ces causes structurelles inscrites dans la phase actuelle du mode de production capitaliste. 

En effet, le maquillage monétariste n'y peut rien: il s'agit bien aujourd'hui d'une stagflation maquillée par la sous-consommation des classes populaires du fait de la diminution radicale de leur pouvoir d'achat (précarité, chômage, filets sociaux charcutés, paupérisation). En bref, (v. mon texte Tous ensemble) l'absence de contrôles véritables de la dynamique des indicateurs M2 et M3 se fait sur le dos d'une compression abusive de la "masse salariale sociale", ce qui se donne comme "politique monétaire restrictive". Le seul pays, à date, qui semble vouloir rompre résolument avec ces dynamiques socialement et politiquement aveugles est la France. 

L'illusion monétariste d'une inflation avoisinant zéro s'est matérialisée seulement au prix d'un chômage structurel honteusement élevé dont les spécialistes néolibéraux ne peuvent même plus concevoir la baisse sous un certain seuil sans voir réapparaître le spectre de l'inflation. Ce qui partout implique des versements d'assurance-chômage et d'aides sociales revus à la baisse selon le principe friedmanite d'un revenu annuel MINIMUM garanti alors que la croissance du PIB continue son chemin ne serait-ce qu'au ralenti, ce qui signifie une redistribution de plus en plus inégalitaire des richesses. Ces politiques sont légitimées auprès des classes moyennes qui réussissent à échapper au chômage par une philosophie rawlsienne de la justice qui ne sera jamais que le pseudo-anarchisme réactionnaire de von Hayek mais qui sert néanmoins à justifier les déréglementations surtout lorsque celles-ci concernent les professions fortement syndicalisées. On fait ainsi miroiter une entrée facile dans des métiers qui rapporteront de la sorte de moins en moins mais qui permettront de masquer le chômage tout en atomisant la conscience ouvrière grâce à l'absurdité néolibérale par excellence, le "self-employment" développé grâce aux subventions de l'Etat, qui dure encore moins que les PME et qui finit par coûter plus cher à l'Etat que de véritables créations d'emplois par l'intervention des entreprises publiques et de l'Etat lui-même; plus cher même que l'alternative du renforcement des programmes de Sécurité Sociale traditionnels, ou réformés pour tenir compte des subventions nécessaires à la formation de la main-d’œuvre. Mais le "self-employment" (en fait un moyen de légitimer la "marche à la précarité") est préféré en ce sens qu'il fragmente les travailleurs et permet d'assurer un véritable contrôle social en culpabilisant les gens qui essuient ces échecs (moindres pourtant que ceux des LTCM LP!)(2)  

Cela permet aussi aux moins considérés, genre M. Monti, d'engager l'odieuse manipulation du conflit des générations en vue d'une réforme des pensions en triturant des rapports d'agences spécialisées de l'ONU. Il eut mieux fait de retenir que 20% de la population planétaire ne disposent pas même de 2% des richesses et que, ainsi qu'en témoigne un rapport du même organisme datant de quelques années déjà et donc moins présent à la conscience des Monti de ce monde, plus de 50% de la population mondiale vivra dans des mégalopoles comparables à Lima (ou si nous sommes chanceux, au Caire), où l'électricité et l'eau potable sont des rêves chimériques pour la majorité: de sorte que la préoccupation essentielle serait moins de diviser pour régner que de concevoir de vrais modèles de redistribution nationaux et internationaux.(3) 

BAISSE DES TAUX D'INTERET, CONTRÔLE INTERNATIONAL ET EFFICACITÉ DES MESURES DE CONTRÔLES TRADITIONNELLES.

Il nous faut donc partir de la réalité: la destruction créatrice caractérisant le capitalisme jusqu'ici ne pourra plus réduire le problème des crises à un problème de cycle économique. La bulle spéculative permanente forcera l'assainissement aux forceps de certains pays seulement en exposant mortellement d'autres pays (Mexique/USA au détriment du Japon, Japon au détriment du bassin pacifique etc.) En ce sens elle affectera les maillons faibles de la chaîne en une spirale sans cesse nourrie par les crises précédentes. Ces maillons ne sont plus forcément des pays faibles mais des secteurs économiques avec des implications pour l'indépendance et la vulnérabilité relative des économies nationale et globale. Négliger cet aspect nouveau reviendrait à se sentir fébrile en même temps que Greenspan lorsque Wall Street passe de 7500 à 8000 puis à 9200 pour redescendre et revenir au-dessus d'une quelconque barre fatidique (8500?) sans qu'on ne sache plus très bien si la bulle spéculative s'est dissipée ou est en passe de l'être: question à laquelle même Greenspan se gardera de répondre puisque, malgré des balances repartant dans le rouge, la situation mondiale vient de le contraindre à ajuster ses taux directeurs.

La globalisation signifie dorénavant décloisonnement des marchés et taux de change fluctuants. Cela entraîne des médiations financières nouvelles. Par conséquent les contrôles doivent viser et ces médiations nouvelles et leurs causes; d'abord celles liées à la fluctuation des taux de change des monnaies et les effets qu'elle induit sur l'investissement à très court terme des capitaux, y compris les énormes effets de caisse des MNC; ensuite, la spéculation débridée sans relation aucune avec l'économie réelle en vue du renforcement de cette économie. Se pose alors trois ordres de questions:

1) Dans le contexte actuel l'abaissement des taux d'intérêt peut-il suffire seul à contenir, non pas la spéculation, mais sa mutation en Bulle spéculative erratique, destructrice mais permanente? Il est vrai que cet abaissement est nécessaire. C'est un fait peu publicisé mais de notoriété publique que depuis les grandes manœuvres scélérates de M. Volcker les taux d'intérêt réels sont demeurés largement positifs alors que durant toutes les autres phases d'expansion, y compris les soi-disant Trente Glorieuses, ces taux étaient légèrement négatifs, laissant ainsi l'espace approprié aux temps longs du capital productif. La réalité répond pour nous: lorsque Wall Street eut atteint la cote 7900 Greenspan se mit aux aguets; à 8000 il commença proprement à s'agiter; à 9000 il prédit une correction majeure pour aider à la provoquer, comptant bien par cette manœuvre de guerre économique mettre les Tigres asiatiques à genoux(4) en espérant assujettir le Japon; à 9200 nous s'avons ce qu'il arriva, encore que peu de personnes, capables de calculer les effets de la contamination de la crise russe à l'Amérique latine, prédirent correctement la résistance japonaise et son impact sur les comportements boursiers. Greenspan retrouve ainsi ses niveaux d'agitation malgré la crise mais doit maintenant regarder dans sa propre cour. La Bulle Spéculative s'est installée à demeure. La relance économique par la baisse des taux d'intérêt est une mesure nécessaire mais ne changera rien à cette donnée nouvelle.

2) Le FMI peut-il dans sa conception actuelle se poser en garant de dernière instance du système financier international? Certains pourraient demander si cela est seulement souhaitable dans les modalités actuelles. L'ère Volcker a montré ce qu'il en était: les prolétariats des pays débiteurs en paient le prix par les plans d'austérité et les conditionnalités; les prolétariats des Etats créanciers(5) paient leur part via les provisionnements pour dettes et créances douteuses, déductibles d'impôts, sans même que l'on demande le moindre compte à leurs managers quant à leur compréhension du calcul du risque; il est vrai qu'avec des mentors genre Friedman, et la LTCM LP ...Si le résultat fut la récession dans les pays du Centre, pour les pays endettés ce fut une véritable catastrophe économique et humaine: un auteur comme Susan George calcula que près de 1/2 million d'enfants payèrent de leurs vies en Colombie les recettes du FMI et de la BIRD relayés par les Chicago Boys entraînés au Chili -chiffres que le jésuite Gutierrez ne conteste pas, tout en prenant la peine de rappeler à notre mémoire l’œuvre de Las Casas.

Aujourd'hui, d'ailleurs le FMI serait mal armé pour devenir le garant du système financier international dans son ensemble: Bretton Woods n'est plus; désormais son rôle principal est celui de prêteur en dernier ressort des PVD désertés par les grandes banques privées et cela dans le but précis d'assujettir économiquement et politiquement ces pays pour le compte du principal bailleur de fonds: ce fut le cas des pays africains et latino-américains, en particulier le Mexique; c'est le cas aujourd'hui pour certains pays asiatiques. La Russie aurait, quant à elle, la chance extraordinaire d'effectuer la stabilisation de sa monnaie au moment précis où le FMI ne dispose plus d'argent (de 5 à 9 milliards) et où l'arme du remboursement des dettes encourues pourrait faire tenir tout ce beau monde tranquille durant le temps nécessaire à la stabilisation. 

Un véritable garant devrait pouvoir disposer de ressources et des outils de gestion dont le FMI ne dispose plus. Après tout, suite au refus du Congrès de voter les aides de 18 $ milliards, même Camdessus est contraint d'envisager congeler les dettes en souffrance. Lorsque l'on effectue une somme rapide des fonds nécessaires au FMI pour faire face à toutes les demandes d'une crise semblable à la crise actuelle, il ressort rapidement que la question de l'ajout de telles liquidités dans un monde où le simple marché des dérivés en crée déjà hors de tout contrôle, se poserait immédiatement, puisque cela équivaudrait à alimenter le feu. C'est d'ailleurs justement cette contradiction qui explosa dernièrement à la face des négociateurs du FMI lorsqu'ils négociaient avec le gouvernement de la Malaisie et que M. Soros, à leur grand Dam, vint troubler leurs eaux: la Malaisie dut alors recourir aux vieux contrôles des capitaux à court terme et exiger une immobilisation d'un an, obligeant tous nos bonzes de la finance à faire temporairement contre mauvaise fortune bon cœur.

Le FMI opérera-t-il différemment lorsque l'EURO aura pris sa juste place? A part la redonne qui s'impose à l'intérieur de cet organisme, nous savons d'ores et déjà que l'Euro est destiné à jouer un rôle de monnaie de réserve internationale: la Chine semble même considérer de diversifier, grâce à l'Euro, ses réserves en dénominations étrangères; d'autres pays seront aussi entraînés par cet "effet Euro". Cependant, si le FMI continue à s'en tenir à sa constitution actuelle et à ses modes d'opération nous aboutirons au mieux à intégrer en son sein propre ce qui se fait déjà dans des organismes intimement liés à lui et où les Européens pèsent déjà un peu plus tels le Club de Paris et la BRI. Pour le reste le siège du FMI demeurera à Washington pour reprendre un euphémisme de Keynes. Ceci serait d'autant plus triste que la crise actuelle a démontré, entre autres choses, la réalité de zones monétaires certes intereliées (comme le montrent les déboires bancaires japonais et ceux de la LTCM LP) mais néanmoins déjà constituées en tant que zones distinctes avec les USA plus tournés vers l'Amérique-latine, l'Europe/Euro plus tournée vers l'est euro-asiatique et l'Afrique et la zone yuan/yen vers l'Asie. 

Dans ce contexte, les combats d'arrière-garde des représentants New Labour des intérêts mal compris de la City privilégieront un affaiblissement de la zone Euro avec autant de pathétique acharnement que jadis leur montage d'une illusoire zone de libre-échange nordique pour contrecarrer la formation du Marché Commun. Ces représentants rétrogrades de la City ne se sont jamais remis à la vérité de l'humiliante défaite que leur a infligée Washington lorsque, après la guerre et la malheureuse défaite de Keynes aux mains de White, le gouvernement anglais chercha à rétablir un niveau de la Livre sterling compatible avec la survie du Commonwealth comme bloc commercial et monétaire autonome; les attaques ciblées politiquement par le dollar contre la Livre sterling marqua définitivement la forma mentis des héritiers des merchant-bankers: la zone sterling ne pouvait survivre qu'en acceptant un rôle subordonné au dollar; quitte à faire de l'Angleterre, terre de la Magna Carta, un porte-avion avancé des Etats-unis. Et il n'est pas exagéré d'affirmer que, depuis, la fraction gouvernementale du Labour, rêvant toujours d'accéder à la pairie, se donna comme mission de combattre tout sentiment pro-continental parmi la gauche; cela la rapprocha immédiatement de la stratégie européenne de L'AFL-CIO qui de concert avec la CIA chercha dans les fractions de diverses "FO" et SFIO continentales les moyens de liquider les CGT et les CGIL: ils ne parvinrent, de peine et de misère, qu'à liquider les dockers et les mineurs anglais après un épique affrontement voulu par la "dame de fer", sans que l'on puisse jurer que cette défaite ouvrière ait été définitive. Cette même stratégie inspire Blair et ses initiatives de Bourse européenne ou encore ses comiques manipulations d'un pathétique Prodi d'abord, d'un plus coriace Schröder ensuite: ainsi avec Kohl, le loyal Blair était de centre-centre-gauche; avec Schröder, le toujours loyal Blair est redevenu social-démocrate; on peut légitimement se demander ce que deviendrait le toujours loyal Blair face à un réflexe gaulliste de la gauche européenne?(6) 

Autrement dit, en dépit de toutes les manœuvres, tant que les contradictions engendrant la nouvelle spéculation ne seront pas prises institutionnellement en compte nous n'aurons pas à nous réjouir. L'opérationalisation des Seuils Tobin pourrait constituer une telle prise en compte.

3) Les contrôles des capitaux et des échanges, réintroduits parfois avec l'aval obligé du FMI, sont-ils opérants dans la phase actuelle? On aura beau opposer l'exemple vertueux du Chili à celui supposé délétère de la Malaisie, dans le cadre actuel, ces contrôles des capitaux ne peuvent, par définition, qu'être temporaires; c'est d'ailleurs pourquoi ils sont tolérés par des dirigeants qui n'en continuent pas moins de négocier des traités comme l'AMI. Il en va de même des tarifs réintroduits par certains pays latino-américains, dans l'espoir d'éviter la dévaluation. En fait, le cadre légal du FMI, de la BIRD, de l'OMC, de l'ALENA, de l'APEC (aujourd'hui suspendu, mais pour combien de temps?) ont déjà prévu le dépérissement non seulement des contrôles affectant les capitaux mais aussi des contrôles de change.(7)    

En outre, à part leur nature évanescente, il existe une autre raison péremptoire pour répondre négativement à la question: les barrières aux flux des capitaux dans un contexte de globalisation et de libéralisation ne pourront jamais se substituer au contrôle de la propriété du capital et à la planification stratégique, lorsque celles-ci sont ouvertes à des opérations d'OPA fiancées par des emprunts sur le nouveau marché spéculatif.(8) Cela est d'autant plus vrai que les pays sont économiquement plus vulnérables. On sait que lorsque les conséquences de ces politiques s'allient aux conditionalités du FMI cela donne très rapidement le démantèlement de tout modèle de développement autonome (y compris l'import-substitution), la production pour l'exportation à tout prix et l'assujettissement de la politique monétaire au besoin de caisse des MNC et des Banques étrangères. Cette préséance passe alors avant même tous les autres intérêts nationaux y compris lorsque cette politique  monétariste à outrance est gérée par ces fidèles produits de la Business School of Administration de Harvard qui prennent maintenant le pas sur les anciens gradués des Ecoles d'entraînement du Southern Command toujours logé au Panama (mais destiné à être transféré en Floride), avec des résultats certes plus mous mais peut-être plus meurtriers.  


SEUILS TOBIN ET MARCHES.

Simplifions: après tout, en dernière analyse, ces choses se réduisent à des bilans à double entrées institués en Occident par ces gardiens des Trésors royaux qu'étaient les Templiers et repris par le capitalisme florentin naissant avec Cosme de Médicis. Il est vrai que les Merton et Scholes peuvent toujours vous compliquer cela à loisir mais sans cet institut prêteur de dernier ressort qu'est la Fed., on ne les suit qu'à ses risques et périls!(9) Nous avons donc les marchés suivants: marché actionnaire; marché à terme (les futures de Chicago tout particulièrement); marché des changes; marché obligataire.

Tous ces marchés n'ont de vérité qu'à travers les cadres réglementaires et les régimes monétaires qui les sous-tendent. Et la forme d'extraction de la plus-value dominante. Dans un régime de changes fluctuants et de déréglementation internationale tous ces marchés sont mis en communication à un degré jusqu'ici inconnu. Des outils tels le hedging ou les achats par "leverage" dans un contexte de changes fluctuants donnent très rapidement naissance à de nouveaux instruments -les dérivés financiers- qui par leurs montages particuliers échappent non seulement aux réglementations ordinaires mais aussi à la surveillance des banques servant d'intermédiaires financiers. Ainsi les déboires de Milken, de la Bearing, de la Long-Term Capital Management LP sont-ils d'un ordre différent de ceux de la Continental Illinois ou des S&L américains ou même de la Japon Leasing plus liée à travers la Long Term Credit Bank of Japan aux groupes industriels. (10)

Nous avons déjà énoncé les raisons pour lesquelles, en l'état actuel des choses, le FMI ne saurait se constituer de manière crédible en garant et en prêteur universel de dernier ressort. Mais si le FMI ne peut pas être constitué en deus ex machina, en Messie pour Soros inquiets, il s'ensuit que la solution doit être endogène au système financier international même: compte tenu des contradictions réelles du capitalisme moderne, il s'agit d'imaginer les médiations nouvelles qui permettront à ce capitalisme d'évoluer tout en étant moins destructeur. Ma perspective est celle (disons d'inspiration keynésienne) consistant à favoriser les médiations présentes dans la réalité même, tout en privilégiant celles qui vont dans le sens d'une régulation non autoritaire. Il ne s'agit pas pour moi (je ne suis pas Keynes et me réclame par ailleurs de Marx) de sauver le capitalisme de lui-même, mais plutôt de concevoir ce que pourrait être cette voie réformiste radicale présente aussi dans des pages oubliées de "L'Etat et la Révolution" comme possibilité d'évolution des sociétés capitalistes avancées, et qui sera toujours à cent lieues du réformisme à la Jenkins et à la Giddens, pour tout dire à la Blair, qui n'est même plus le reflet du Chartisme ni même d'un socialisme à la Sombart ou à la E. Bernstein. Ce qui est possible dès lors que des formes de "plus-values sociales" émergent, y compris sous des formes torturées telles la proposition Kombi-Lohn (en Allemagne).

Ses médiations internes résideraient dans ce que j'ai appelé les Seuils Tobin. Il convient alors d'illustrer plus en détail ma conception de ces Seuils et leur double rôles de contrôle de la spéculation (y compris comme chambre de compensation partielle permettant une défense quasi-automatique de la valeur de la monnaie) et de régulation sectorielle.

Commençons par les marchés boursiers. Le fonctionnement du système supposerait que les Etats, partant de la réalité actuelle, adaptent les indexes boursiers en vigueur en fonction des catégories de leur système de planification et en fonction aussi des différents fonds sectoriels déjà présents en Bourse. Après tout, les travaux de Keynes en témoignent, l'instauration de l'Etat-providence et de la régulation qui le caractérisa n'alla pas sans le développement et l'adaptation des outils statistiques permettant de cerner et de réguler les phénomènes: et ces impulsions statistiques vinrent tant de Suède que d'Allemagne que des USA après la guerre et d'Angleterre même (rapport Beveridge, Simon Kuznets reprenant là où les travaux de la Tennessy Valley Autority avait innové, et surtout Jan Tinbergen dont le moindre mérite n'est pas d'avoir souligné que la théorie précède la création de l'outil statistique qu'elle informe et qu'une corrélation statistique seule n'est jamais l'explication d'un phénomène). Une mise à jour et une harmonisation de ces outils s'imposent aujourd'hui; tout comme une révision des mécanismes de cotation boursière.

Imaginons ceci: lorsque les actions d'une firme seraient introduites en Bourse, cette introduction se ferait par la déclaration d'un niveau officiel, cote officielle examinée par les Comités de Bourses des valeurs. Cependant, ce niveau officiel et attesté par le Comité serait revu tous les ans sur la base de la soumission au Comité (ainsi du reste qu'aux actionnaires) du bilan annuel de la firme. Le délai annuel viserait à échapper à la perversion introduite par le court terme dans l'opération du capital productif. Ce bilan, répondant à des critères de divulgation de l'information édictés par l'Etat en vue d'évaluer la valeur "réelle" d'introduction des actions, permettrait de fixer le seuil plancher en-dessous duquel (mais non en-dessus) les échanges seraient suspendus pour ce qui concerne le marché officiel. La firme éviterait ainsi le sort des entreprises telles celles de Hong Kong ou encore d'Alcatel qui soumises à des ordres de ventes péremptoires se trouvent être réduites par la spéculation à 2/3 de leur valeur réelle. Nous atteindrons ainsi d'une manière entièrement compatible avec la mobilité du capital d'une part et la stabilité des investissements productifs, d'autre part, le résultat que la Malaisie essaie d'atteindre aujourd'hui en exigeant des dépôts d'un an minimum. 

Sur la base de ces bilans le seuil plancher serait revu et corrigé annuellement par les représentants de la firme et du Comité de Bourse: cela n'est pas aussi étrange qu'il peut sembler au premier abord; en effet, le prix d'introduction ne préjuge pas de l'évolution de la cotation boursière de l'action, mais elle donne une indication précieuse de sa valeur plancher, celle à laquelle même Greenspan et les banquiers centraux se réfèrent implicitement lorsqu'ils estiment l'ampleur des "bulles spéculatives"; il s'agit alors d'opérationaliser cette estimation de la "valeur réelle": elle permet d'établir des critères "objectifs" permettant la suspension des cotations en dessous du seuil plancher. Les années consécutives, les firmes et le Comité seraient amenés à spécifier "une valeur de suspension" ou valeur de référence selon la tenue de son bilan. Cette valeur de suspension aurait évidemment une influence sur la cotation, mais c'est le but recherché. Il serait en outre demandé aux firmes de publier tous les six mois un bilan provisoire ainsi que leurs perspectives. 

Par contre, afin de favoriser une certaine flexibilité pour les opérateurs (surtout non-spéculatifs) désireux néanmoins de vendre sous le seuil plancher annuel, il conviendrait de réintroduire sous une forme nouvelle et avec une finalité différente l'ancien marché coulissier qui, dans cette version, serait tout aussi officiel mais imposerait une taxation graduellement plus forte à mesure que les cours sur ce marché chuteraient, tout en supprimant cette taxe chaque fois que les transactions se feraient à la hausse, peu importe leur niveau de départ. La spéculation en soi ne serait pas abolie mais serait domestiquée puisque se faisant désormais dans le cadre des paramètres établis par l'évolution du seuil de référence qu'est le seuil de suspension des cours et des seuils de taxation. 

Les revenus de cette taxe iraient dans un fonds de provisionnement géré par un organisme autonome sous l'égide du Comité de Bourse et permettrait d'établir des contre-parties à ces mécanismes visant à stabiliser les capitaux dans les cycles longs de la production. Cet organisme composé des représentants des firmes cotées en Bourse gérerait ce Fonds avec la même facilité que les Banques sont capables de gérer en commun les dépôts de chèques et les diverses opérations bancaires peu importe la branche où elles s'effectuent; pour le reste les logiciels des courtiers et l'informatisation des places boursières montrent qu'une telle gestion, qui aurait été un cauchemar avant l'informatisation, est désormais un jeu d'enfant: mieux, en adaptant ces outils à leurs nouveaux rôles, les Etats et les intermédiaires financiers auraient une meilleure idée des opérations effectuées. On pourrait même, puisque c'est la mode du jour, imaginer que ce Fonds puisse utiliser ses propres dépôts pour des opérations d'un jour, d'une semaine maximum, ce qui permettrait d'assumer le coût administratif sans soustraction, tout en ajoutant au fonds dans l'éventualité de compensations nécessaires.

La première contre-partie résiderait dans l'assurance d'obtenir une compensation financière, calculée selon la disponibilité des sommes accumulées dans le Fonds, pour toutes les transactions effectuées sur le nouveau marché coulissier dans les 3 derniers mois de l'année avant la publication d'un nouveau seuil de suspension qui se concrétiserait à la baisse. Il s'agit ici d'un souci d'équité. 

La deuxième contre-partie résiderait dans une bonification de l'assurance pour les détenteurs de titres en cas de faillite grâce à ce Fonds de provisionnement. 

Au-dessus du seuil plancher de suspension le même procédé s'appliquerait par la fixation de seuils de prélèvement progressant avec la progression de la valeur nominale des actions. Le premier seuil de taxation et les seuils successifs devant être fixés selon les indications de la planification concernant un secteur donné et selon que l'on veuille favoriser son accès à des financements extérieurs au prix d'un risque spéculatif accru, (en moyenne les firmes sont aujourd'hui capables d'assurer elles-mêmes quelque 70 à 75% de leur financement, mais cela n'est pas toujours le cas; et les besoins ponctuels de financement extérieur sont variables) ou, au contraire, qu'on veuille favoriser la stabilisation du capital dans l'entreprise. Dans le cas des contraintes imposées par la taxation selon ces seuils, la flexibilité du capital serait maintenue et l'on pourrait se dispenser des contrôles sur les capitaux tels ceux réintroduits par la Malaisie qui ne peuvent être que temporaires et de toute façon déjà négociés à la baisse dans les instances internationales.

Il irait de soi que les revenus de la taxation de la spéculation dérivant des Seuils à la hausse iraient à l'Etat.

Une variation importante de ce schéma général devrait être introduite chaque fois que ces transactions boursières mettraient en cause des monnaies étrangères. Cela aussi bien dans le cas de transactions simples entre vendeurs et acheteurs de pays différents que dans le cas de montages faisant intervenir des transactions sur les différentiels de différentes monnaies avant d'en arriver à la transaction réellement visée (que l'on pourrait appeler "transaction finale"): l'aspect virtuel et opaque des montages en question n'en cache pas moins une pression réelle sur les monnaies; il s'agit alors de faire émerger cette action non-fictive sur la valeur de la monnaie nationale, d'activer l'opération des seuils par rapport à ces transactions et d'utiliser les revenus pour la défense de la monnaie. Ceci reste facile à effectuer dès lors que l'on exigerait des opérateurs la transparence de leurs opérations et dès lors que, contrairement à la taxation sur le marché des changes proprement dit (v. plus loin) on distribuerait la taxe globale correspondant au seuil concerné proportionnellement aux valeurs étrangères entrant dans ces transactions réelles "finales". La proportion de cette taxe qui s'appliquerait serait libellée dans sa monnaie d'origine et le système commencerait à fonctionner ainsi comme une chambre de compensation partielle. (nous verrons ensuite comment le FMI pourrait être amené à faciliter ces opérations de stabilisation).

Venons en au marché des changes proprement dits. (on suppose toujours un régime de changes fluctuants). Le mécanisme serait essentiellement identique. Une première "fourchette de liberté" porterait aux premiers seuils de taxation selon le schéma des bandes de fluctuations permises dans l'opération de l'ancien "Serpent monétaire": le taux de change central représentant l'approximation officielle de la valeur de la monnaie par le marché et les autorités officielles. Aux seuils successifs, les taxes seraient progressivement plus élevées. Dans tous les cas elles seraient levées en dénomination de la monnaie étrangère (ce qui souvent se limiterait à un simple jeu d'écriture, pour peu qu'il y ait une coordination centrale v. plus bas). Ces taxes alimenteraient un fonds de défense de la monnaie par rapport aux dénominations avec lesquelles la monnaie nationale s'échangerait. Serait ainsi constitué une chambre de compensation partielle. Pour les nations plus subordonnées aujourd'hui au droit de seigneuriage du dollar (qui constitue encore quelque 60% des réserves des banques centrales) cela ajouterait une marge de liberté considérable, non seulement en ce qui concerne le niveau de leur monnaie, mais aussi leur dépendance vis-à-vis du système dollar qui est plus souvent une conséquence de la dépendance monétaire que de la dépendance économique proprement dite.

Le même raisonnement vaut évidemment pour le marché obligataire. Y compris les opérations futures et les hedgings et dérivés qui se jouent sur ce marché. Ce qui, pareil aux autres cas, mettrait en cause une clarification des formulaires administratifs non seulement vis-à-vis du fisc mais aussi vis-à-vis de la comptabilité interne des institutions financières (et des institutions de surveillance bancaire), surtout du fait que le tout devrait être immédiatement compatible avec les règles statistiques et comptables utilisées dans l'élaboration du plan, sur quoi je reviendrais dans un instant. En outre, une coordination multilatérale sous l'égide d'un FMI réformé serait souhaitable, puisqu'une partie de la politique monétaire serait visée, à savoir, celle concernant les fourchettes d'oscillation et de taxation sur la base de taux d'escompte et de taux interbancaires qui continueraient, quant à eux, à être déterminés de la même manière qu'antérieurement, à l'intérieur de ces contraintes nouvelles.


SEUILS TOBIN ET REFORME DU FMI.  

Ainsi de cela découlerait la véritable réforme du Fonds Monétaire International. En effet, le système de compensation pourrait parfaitement être géré sur la base d'accords bilatéraux successifs. Dans les premiers temps, le système devra même démarrer en dehors du FMI, dont la réforme ne peut qu'être lente. Cela pourra se faire par l'Euro ou le Yuan et peut-être le Rouble, si sa stabilisation était audacieusement envisagée: les taxes seraient alors restituées à intervalles réguliers de banque centrale à banque centrale. Cependant, à part le cours officiel qui bien que fluctuant resterait défendu, entre certaines limites, par l'Etat, il irait de soi que l'établissement des seuils et en particulier de la première fourchette constituerait une stratégie et une régulation économique visant à "fixer" les oscillations des cours autour d'un pivot central (voir de nouveau l'expérience de SME qui ne jouissait malheureusement pas du moyen de défense décrit ici et dut, par conséquent, défendre ses monnaies grâce à la panoplie de moyens traditionnels avec un succès réel mais mitigé par les dérapages que l'on sait). Alors, à part les questions concernant la valeur réelle du pivot central, et donc toutes les questions du dumping social(11), dont nous ne parlerons pas ici, il resterait des problèmes d'équité des échanges et des politiques économiques: c'est pourquoi, à terme, la transformation du FMI devra être envisagée afin qu'il puisse constituer l'arène où se négocieraient l'écart de la première fourchette et ceux donnant lieu à des compensations. Ceci ne devrait pas constituer une tâche monumentale vu les liens déjà existants entre réserves des banques centrales et quotas déposés par les pays (et les banques centrales) au FMI. 

Un second avantage de la réforme du FMI selon les principes indiqués ici consisterait en la possibilité de réviser, grâce aux Seuils Tobin, la pratique tant dénoncée par les pays les plus exploités (dits pauvres) des "conditionnalités", et, par voie de conséquence, de l'aide accordée à ces pays. On sait que même la Suède ne réussit pas à atteindre de manière irrévocable un taux d'aide égal à 0,7% de son PIB: à fortiori, les autres membres de l'ONU; même la France à l'intérieur de la Francophonie ne fait guère mieux que quelque 0,4% auxquels viennent heureusement s'ajouter parfois des remises de dettes visant à éviter l'asphyxie. Il ne s'agirait pas de supprimer ces aides traditionnelles, ni même de supprimer les "conditionnalités" dont la finalité devrait être le rétablissement des équilibres macro-économiques et sociaux et non la subordination à des modèles de développement pour l'exportation. Il s'agirait plutôt d'établir une autre forme d'aide sous l'égide du FMI en permettant aux PVD concernés de resserrer temporairement la première fourchette (et si besoin est, d'augmenter les taux de taxation) ce qui permettrait alors d'opérationaliser les contrôles macro-économiques sans nécessairement tuer le décollage économique national, ni sans sacrifier les populations aux nouveaux Minotaures financiers. Les pays latino-américains sous les coups de boutoirs des conditionnalités du FMI furent tous obligés de remiser leur modèle de la substitution des exportations et même ce théoricien de la "dependency theory" qu'était M. Cardoso est contraint d'envisager non seulement un terme aux velléités brésiliennes de protéger ses industries nationales naissantes (ex. ordinateurs) mais aussi d'opposer un libre-échange autochtone (Mercosur) aux effets délétères du libre-échange hémisphérique. Cette logique doit être inversée grâce aux Seuils. 

Le FMI y gagnerait en dignité mais aussi en efficacité: nous connaissons tous les difficultés qui entourent les augmentations des DTS; nous connaissons tous les critiques et les difficultés qui entourent la reconstitution des ressources des facilités telles la FAS et la FASR. Nous connaissons tous la mauvaise volonté du Congrès américain vis-à-vis de l'ensemble du Système de l'ONU et vis-à-vis des aides accordées par le FMI malgré les tentatives de l'Administration de lui expliquer que ces aides sont plus efficaces que les aides bilatérales liées, puisqu'elles mettent, à toute fin pratique, l'ensemble des ressources contribuées par les autres nations à la disposition d'une politique établie en premier lieu par le poids lourd du Fonds via son mécanisme décisionnel censitaire, traduisant ainsi ces aides en autant de néo-plans Marshall trop savamment calculés pour soutenir les activités extérieures des USA eux-mêmes. Il est certain que la recomposition des poids relatifs au sein du FMI du fait de la constitution de l'Euro sera un pas en avant mais elle n'aura pas nécessairement, à elle seule, la signification progressiste des principes énoncés plus haut.

A ces réformes, le FMI devrait pouvoir ajouter une possibilité autonome d'accroître les DTS dans des conditions très précises chaque fois que l'assurance pourra être fournie d'un impact non laxiste de ces émissions. On sait depuis longtemps et surtout depuis que M. Boutros Boutros-Gahli l'a rappelé dans ses propositions de réformes lorsqu'il était Secrétaire Général de l'ONU que l'Organisation internationale doit parfois courir après ses membres pour simplement faire face aux obligations de financement des opérations courantes. Washington, depuis l'Administration Reagan, s'acharne à exiger des réformes administratives qui constituent avant tout une excuse pour mettre au pas l'ONU (comme l'OIT avant elle par voie de retrait) et un prétexte pour ne pas payer ses arriérés: si les membres doivent plus de 3 $ milliards à l'ONU, près de 1,8 $ milliards sont au compte des plus mauvais payeurs, les donneurs de leçons de Washington. Or ceci est déjà inacceptable lorsqu’il s'agit de frais d'administration. Cela est proprement criminel lorsque la capacité de l'ONU de faire face à des urgences humanitaires en est diminuée. 

Puisque la Charte met l'ONU, organisation inter-étatique, sous l'égide de "NOUS LES PEUPLES" et que ce principe vital est de plus en plus matérialisé par l'implication de l'opinion publique et par ces courroies de transmission de la solidarité entre les peuples que sont les ONG, dont la croissance quantitative ne se dément pas, je propose que l'on en prenne acte de la manière suivante: pour chaque $, Franc, Lire, Mark etc. que les ONG seront capables de recueillir dans leur société d'origine, une valeur équivalente sera automatiquement créée sous forme de DTS, quitte à renforcer le contrôle (la coordination?) de l'utilisation de ces ressources par la Banque Mondiale, que l'on aura dûment réformée afin de faire intervenir une représentation ONG, le tout demeurant sous le contrôle annuel de l'Assemblée Générale. Cette dernière serait elle-même renforcée de deux manières: d'abord, par la formalisation de la Résolution Acheson, ce qui disposera du problème épineux et inutile de l'entrée de nouveaux membres riches au Conseil de Sécurité avec la seule et unique exception, pour des raisons de décence démographique, démocratique, historique et culturelle, de l'Inde; ensuite, en imaginant une représentation des ONG à l'Assemblée Générale, ce qui serait plus facile à faire qu'on ne le pense en l'effectuant par l'intermédiaire des Agences Spécialisées. Concurremment une forte représentation des ONG au sein du Conseil Economique et Social lui redonnerait le lustre qui aurait dû être le sien sans le naufrage provoqué par la guerre froide. 

Cela étant posé, afin d'invertir la tendance actuelle voulant que la majorité des ONG viennent des pays riches, il faudrait prévoir que les ressources en DTS iraient dans un ratio de 50% aux ONG n'ayant guère plus de 50% de leurs membres dans des pays autres que le pays d'origine, et de 100% et plus selon que la proportion des membres non-nationaux dépasserait 50%: on favoriserait ainsi des jumelages internationaux créateurs de solidarité sur le terrain et surtout on jugulerait l'impérialisme culturel larvé qui reste malheureusement le lot de certaines de ces entreprises, tout en utilisant au mieux les ressources disponibles, puisque aussi bien, comme le démontre le cas de la participation des PVD dont Fidji aux opérations de casques bleus, une telle utilisation des ressources humaines serait plus bénéfique pour tous.

En outre, afin de favoriser l'amitié entre les peuples, il serait urgent, en cette fin de millénaire, d'inscrire la LAÏCITÉ dans la Charte de l'ONU; ce qui, par ailleurs, renforcerait les garanties contenues dans la Déclaration universelle des droits de la personne relatives aux libertés fondamentales et en premier lieu à la liberté de conscience, qui est partout mieux assurée lorsque l'Etat s'est finalement débarrassé de ses aspects théocratiques. La laïcité reste aussi la meilleure mesure de pacification de la société civile. Ne sont pas seulement en cause les pays ouvertement fondamentalistes mais aussi ceux qui, à l'instar du Canada, incluent la "confessionnalité" dans leur Constitution (art. 93) de sorte que l'on exige des "lettres pastorales" des candidats à l'enseignement. Cela est extrêmement grave car on secrète de la sorte une société de l'hypocrisie, de la bonne conscience à rabais et de la servitude volontaire érigée en système: on invite ainsi directement la concrétisation de phénomènes semblables à ceux mettant en cause Petawawa et les casques bleus, de sorte que des historiens de renom finiront par payer leur accès aux archives par une défense "obligée" de ces actes et des responsables qui sont payés pour les éviter. Du point de vue politique, il ne saurait y avoir d'internalisation des principes démocratiques ni d'opposition véritable sans des esprits préalablement libérés par la laïcité.     


SEUILS TOBIN ET PLANIFICATION ECONOMIQUE.

Il convient de dire un mot sur la manière dont ces Seuils Tobin, les Fonds sectoriels cotés en Bourse et l'Administration du Plan seraient reliés.

En tout premier lieu un effort important de révision et d'harmonisation des indexes boursiers devrait être immédiatement entrepris en vu de leur transparence immédiate tant pour le Fisc que pour le Plan. J'ai déjà mentionné l'importance de la compréhension des faits par le travail statistique; plus important encore est la vision qu'un Jan Timbergen avait de la théorie affinant l'outil statistique.

Ensuite, ici comme ailleurs, tant que nous nous mouvrons au sein du MPC, l'équité, sinon cette forme de médiation qu'est la concurrence, oblige à concevoir des barèmes de taxation identiques à l'intérieur d'une même branche et d'un même secteur mais changeants selon les secteurs en cause; ainsi, l'amplitude des Seuils Tobin dépendra des décisions du Plan de favoriser la capitalisation dans certains secteurs et du degré de risque tolérable par le secteur et l'économie nationale pour rejoindre cet objectif. Les variations d'amplitude des Seuils seront en général préférées à des changements des taux, ne serait-ce que parce qu'elles seraient immédiatement plus transparentes et lisibles par les opérateurs boursiers à qui elles s'adresseraient. Nous connaissons tous l'ancienne animosité opposant Ford et la Morgan; cette animosité ne pourra jamais être dépassée dans le MPC, même si aujourd'hui les entreprises industrielles multinationales sont capables de satisfaire, comme le souhaitait la Ford naissante, près de 70% de leur investissement grâce à leur profit interne. Il reste que les besoins de financement externes demeurent et sont particulièrement importants lors de restructurations industrielles et technologiques réelles; la dynamique des Seuils doit donc obligatoirement tenir compte de cette donnée.

L'amplitude des Seuils Tobin visera aussi les objectifs du plan en vue de l'équilibre régnant dans les relations entre les différents marchés, particulièrement entre marché boursier et marché obligataire. 

Il devrait aussi être clair qu'un tel système visant à domestiquer la spéculation n'abolira pas les "vénérables" pratiques tels les "shorts", qui continueront à intéresser certains esprits, surtout en période ou nounours a le dessus sur le fameux bovin; cependant, cela se jouera dans un cadre nouveau, d'où aussi la nécessité d'une immédiate transparence des mécanismes à laquelle nous faisions allusion; l'agiotage ne disparaîtra pas non plus, bien que ses conséquences en seraient fortement bridées, de sorte que la même prudence des organismes de surveillance devra être maintenue. 


SWAPS DETTES CONTRE INVESTISSEMENTS PRODUCTIFS: 


PROGRAMMATION CONTRE-CYCLIQUE KEYNÉSIENNE REVISITÉE.

Je me bornerais à rappeler ici le résumé que j'en ai donné ailleurs: "Les interventions contre-cycliques keynésiennes  devraient être revisitées selon les données nouvelles de l'expérience (et à la lueur du matérialisme historique et de l'histoire de l'économie politique). On sait que von Mises avait qualifié Milton Friedman "d'excentrique". Aujourd'hui, le moins qu'on puisse dire, c'est que la réalité même condamne les pratiques monétaristes et néolibérales comme excentriques. Avec l'élimination quasi accomplie des déficits budgétaires (via la magie des taux d'intérêt composés consécutive à une décade et demie de folie haussière thatchéro-volckéro-reaganienne) et à la reprise de la croissance de l'économie réelle, le keynésianisme refait école. Cependant, plus que jamais, l'adoption du keynésianisme à une "société ouverte" pose toujours problème du fait, notamment, de l'internationalisation à outrance du capital spéculatif et de l'opération extra-nationale des "multiplicateurs de Kahn" à cause de l'interdépendance accrue des économies.

Malgré ces scories et moyennant quelques précautions, les fondements macro-économiques du keynésianisme restent largement valides. D'ailleurs, la publication complète des oeuvres de Keynes (The Collected writing of John Maynard Keynes, Cambridge University Press) a permis de confirmer que la source de la macro-économie keynésienne résidait, outre des penseurs comme Emile Pacault et les économistes hétérodoxes recensés dans un chapitre de la Théorie générale, dans les cycles marxistes M-P-M' et A-P-A' transmis à Keynes via Sraffa (malgré les prétentions tardives de M. Maurice Dobb).

Dans la phase actuelle de l'économie mondiale caractérisée par l'interdépendance et la globalisation, je considère personnellement que les mesures contre-cycliques keynésiennes ne sont vraiment opératoires qu'en incluant aussi de manière innovatrice la DETTE dans les calculs et les procédures.

Traditionnellement, les keynésiens ordinaires (pour ne rien dire des "bâtards keynésiens") laissent la micro-économie capitaliste imposer ses médiations à la macro-économie qu'elle surdétermine et pervertie. Lorsque, comme c'est le cas aujourd'hui, vient la phase de la réduction du poids de la dette, cela se fait sur le dos des prolétariats et des classes moyennes (en imitant "l'équité" contenue dans le mécanisme du provisionnement pour dette mis en place sur grande échelle par Volcker et le FMI suite à la crise mexicaine de 1982) en soustrayant les ressources budgétaires produites par la reprise économique; soustraction doublement pernicieuse puisque d'une part on rembourse, à même les entrées fiscales, une partie du principal portant des taux d'intérêt élevés, et d'autre part, on reverse les marges budgétaires ainsi gagnées aux entreprises et aux particuliers qui s'empressent, quant à eux, à réinvestir immédiatement le tout dans des activités spéculatives non liées à la production (ainsi les Fonds mutuels privés qui aux USA et au RU peuvent investir à l'étranger sans qu'aucune limite ne leur soit imposée; cette limite étant de 20% au Canada). Le tout est destructeur de l'activité productive et accroît la vulnérabilité des économies nationales.

Je crois pour ma part que lorsque vient le moment "d'éponger" la dette d'Etat accumulée par les mesures de relance keynésiennes conventionnelles via l'intervention de l'Etat, il conviendrait de le faire par une nouvelle mesure contre-cyclique d'un type entièrement nouveau que j'ai dénommé "swap dette contre investissements productifs".

L'intérêt de ces mesures vient du fait que dans une économie ouverte bien planifiée (à la française) les dépenses visant la "structure de V" (i.e. du salaire, soit en ciblant les dégrèvements fiscaux pour réduire le coût du travail, soit en ciblant les grands secteurs de consommation constituant la "demande effective" de consommation des ménages -i.e. alimentation, habitation, vêtement, transport, loisir et, médiatisés par les programmes nationaux, éducation et santé) constituent des dépenses "socialement productives".

Remarquons de plus que les systèmes contributoires, et celui de la Santé permettant un accès universel et "collectivement gratuit", constituent une réelle subvention à la reconstitution de la force de travail et par conséquent aux "coûts de production": les USA gaspillent 15% de leur PIB pour une couverture santé qui est une véritable passoire pour des dizaines de millions de personnes alors que l'Europe et le Canada ne dépensent dans ce domaine que de 8 à 9% de leur PIB.

Le même raisonnement vaut pour l'éducation, les pensions, le système d'assurance-chômage. Ce dernier, géré sur des bases actuarielles saines, permet d'absorber les chocs des nombreuses mises à pieds temporaires et des restructurations permanentes. Le tout dans une tentative de concilier flexibilité de l'utilisation de la main-d’œuvre avec les droits élémentaires des travailleurs, dans des cadres normatifs donnés (y compris les 35h.).

Cela étant dit, il est facile d'imaginer le modèle simple d'un SWAP dette contre investissements productifs. Imaginons ceci: a) L'Etat privatise une partie (jamais plus de 49%) d'une entreprise d'Etat "A". Les revenus de cette privatisation servent d'abord à racheter les créances de la dette nationale portant les plus forts taux d'intérêt. Ce rachat est habituellement assorti d'une pénalité lorsqu'il s'effectue avant l'écoulement du terme de l'emprunt, ce que vise justement l'opération. b) l'Etat décide des infrastructures nécessaires selon les données de la planification pour soutenir à court et à long termes sa croissance économique (autoroutes, aéroports, ports, technopôles etc...). Les entreprises d'Etat (disons "B" et "C") pertinentes dans les secteurs visés créeraient le noyau catalyseur autour duquel des consortiums à participation internationale seraient formés. c) à ce point, l'Etat, via ses entreprises d'Etat, offrirait des participations à ces mêmes entreprises "B" et "C", privatisées en proportion, aux créanciers auxquels on veut racheter les créances. Le montant de ces participations serait égal aux montants des pénalités plus un bonus direct (sous forme d'actions supplémentaires) ou indirectement (sous forme de garantie, par l'Etat et les entreprises d'Etat participantes, contre une éventuelle faillite du consortium en question); ce qui est d'autant plus facile à accorder que, de toute manière, une fois des travaux d'ampleur commencés, il incombe toujours à l'Etat d'absorber les frais d'une restructuration éventuelle des consortiums en question; nous connaissons tous l'exemple de l'Eurotunnel: dans le cas des SWAPs, ces restructurations, si elles avaient lieu, reviendraient en fin de compte moins cher aux contribuables. Il convient toujours mieux prévoir et encadrer. d) selon l'ampleur des rachats des emprunts et la marge de manœuvre dégagée sur le budget, on pourra calculer la générosité du bonus et entrevoir de transformer une partie du principal en participation, outre le montant des pénalités.

Comme on le voit, le mécanisme est de loin supérieur au "Schumpeterianisme à l'envers" et au simple remboursement néolibéral ou encore aux mécanismes de rééchelonnement des dettes dont le caractère obligatoire pénalise les créanciers tout en reportant les problèmes dans le temps, sans les résoudre, malgré les "conditionnalités" onéreuses imposées par le FMI. (L'exemple premier étant le rééchelonnement draconien imposé au Mexique par Volcker qui créa les conditions de la crise des Tesobonos ce qui permis ensuite aux USA de mettre la main sur le secteur pétrolier mexicain et de détruire le monopole de PEMEX).

Par ailleurs, le mécanisme des "SWAPs dette contre investissements productifs" répondant à des fonctions différentes des mesures contre-cycliques ordinaires, ne serait enclenché qu'au moment où les indicateurs fondamentaux seraient tels que la reprise économique repartirait dans un cycle long; dans le cadre d'une inflation réduite et contrôlée, et donc de taux d'intérêt tendanciellement restabilisés vers le bas: le but de l'opération étant de liquider productivement le poids de la dette accumulée pour défendre l'Etat social (mesures contre-cycliques ordinaires) par une nouvelle défense de l'Etat social via les SWAPs. Lorsque l'ensemble de la dette restante se trouvera refinancée à taux bas on reviendra de nouveau aux mesures keynésiennes ordinaires. En ayant toujours à l'esprit l'importance du développement des secteurs intermédiaires tant anciens que nouveaux. Dans cette même logique, les entreprises d'Etat qui ne contrôleront jamais moins de 51% devront, à terme, reconstituer à la hausse leur contrôle, en vue de manœuvres swaps similaires dans l'avenir. Ce qui n'exclut pas la myriade de petites et moyennes entreprises gravitant naturellement autour des grandes entreprises publiques ou privées (ex. quelque milliers de PME pour le seul projet F 18 américain) surtout si ces PME étaient soutenues par l'institution de Fonds Ouvriers.

Si la Fédération de Russie et l'Europe adoptaient cette manière de procéder, non seulement l'économie réelle en sortirait renforcée vis-à-vis de la sphère spéculative, les cycles de Kondratiev s'en trouveraient eux-aussi aplanis autour d'un axe séculairement en hausse. On pourrait alors parler véritablement de "richesse (réelle) des Nations" par opposition à l'accumulation privée sur la base d'une production sociale et sans régulation redistributive.

Il est clair que cette régulation serait d'autant plus efficace que les Nations concernées auront organisé la concentration et le contrôle national de leur épargne (Fonds de pensions et Fonds Ouvriers dont l'importance industrielle dépasserait celle du secteur bancaire et de ses décloisonnements) et la conversion de cette épargne en investissements ciblés vers la production, nationale en premier lieu; que la planification indicative et incitative sera conséquente; que les entreprises publiques, bien qu'adoptant des normes de management compatibles, sans mimétisme, avec l'économie mondiale, sauront demeurer fortes; que l'aire des investissements relevant de la "production sociale" sera pleinement intégrée dans les prévisions du Plan."

On me permettra d'ajouter que toute utilisation des réserves excédentaires européennes ne serait acceptable que dans le cadre de tels SWAPs contre-cycliques, ne serait-ce que parce que nous aurions alors l'assurance que ces ressources ne finiraient pas exclusivement dans la poche des entreprises privées pour lesquelles certains gouvernements et leurs gouverneurs de la Banque Centrale n'ont jamais abandonné leur "assistentialisme" de toujours, alors qu'ils refusent un vrai tournant (svolta) bien que disposant des ressources nécessaires et bien qu'un tel tournant soit rendu urgent par le ralentissement économique global. 

Paul De Marco

Richmond Hill, 29 septembre 1998.

* Réagissant à l’euphorie provoquée par la soi-disant Nouvelle Economie, je fus parmi les premiers, sinon le premier, à attirer l’attention sur ce que j’ai appelé la “bulle spéculative permanente” due à une nouvelle forme de surproduction/sous-consommation provoquée par l’augmentation structurelle de l’Armée de réserve et de la précarité (cette “underclass” de Julius Wilson) du fait d’une augmentation incessante de la “productivité”. En Amérique du Nord contrairement à la France des 35 hrs, il n’existe pas de contre-tendance véritable à part celle, sauvage, de la “crise” qui prouve aux plus sceptiques que les “cycles économiques” et les contradictions inhérentes au capitalisme loin d’avoir disparus demeurent toujours aussi présents et exacerbés. (Juin 2002)

(1) Sur le dos des autres pays alors que les 3% des réserves mondiales de pétroles possédées par les USA sont conservées comme réserves stratégiques. Les 3% de la population US dans le secteur agricole est payée pour ne pas produire au-delà de certaines limites; or le coût de ces subventions à la non-production plus le coût du stockage (quelque 20 milliards de $ par an pour le blé seulement) expliquent l'offensive américaine contre la petite production agricole partout dans le monde et contre la Pac et le marché japonais en particulier.

(2) Ce met ainsi en place un système misérabiliste, bien rodé dans les pays qu'on nous sert d'exemples -viz les taux de chômage officiels américains, anglais, et néerlandais-, qui se dissimule derrière des statistiques manipulées puisqu’une heure de travail par semaine vous ôte des listes officielles du chômage de sorte qu'il faut toujours retraduire ces données selon des normes européennes moins manipulatrices. A CE SUJET BRUXELLES DEVRAIT EXIGER UNE HARMONISATION STATISTIQUE DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS, CE QUI DISPOSERAIT D'UNE GRANDE PARTIE DE LA CONTRE-INFORMATION ET PERMETTRAIT AUX CITOYEN(NE)S EUROPÉEN(NE)S D'Y VOIR PLUS CLAIR ET DE JUGER EN TOUTE CONNAISSANCE DE CAUSE.

Ce système est particulièrement pernicieux au Canada. Selon le rapport mensuel publié en septembre 1998 par Statistics Canada qui prétend que le nombre des emplois "temps-plein" nouvellement créés est supérieur aux emplois à temps-partiel, on découvre le pot aux roses suivant: 19 000 emplois salariés permanents perdus contre une création de 56 000 emplois "self-employed" qui posent comme emplois temps-plein, mais qui ne reçoivent en moyenne, selon John Lester de la CIBC Wood Gundy Securities Inc., que la moitié du salaire moyen des salariés temps-plein. Ajoutez à cela, le fait que ces emplois ne se créent qu'à coup de fortes subventions de l'Etat (tant provincial que fédéral) subventions sans cesse renouvelées pour des raisons de légitimation du fait de l'importante mortalité (+/- 70%) de ces nano-entreprises durant leurs 2 premières années d'existence. Ajoutez que 15% de tous les travailleurs canadiens travaillent plus de 50 heures par semaine et que 22% des travailleurs du secteur manufacturier travaillent aujourd'hui plus de 41 heures (comparé à 15% en 1985 et 13% en 1976). Ajoutez que les heures supplémentaires ont augmenté pour tous les travailleurs; que celles durant la fin de semaine affectent 42% des travailleurs non syndiqués et 32% des travailleurs organisés par les "unions". Les congés payés ne dépassent pas en moyenne 2 semaines. Ajoutez, enfin pour compléter ce tableau, le constat que les statistiques confirment années après années, à savoir que depuis la fin des années soixante et dix deux personnes doivent travailler dans un ménage pour atteindre le même pouvoir d'achat d'un ménage fin années cinquante lorsqu’une seule personne travaillait.

 Pendant ce temps, le pauvre ministre des Finances P. Martin dispose de deux surplus, si l'on tient compte du surplus de l'assurance-chômage, ce qui ne l'empêchera sans doute pas de satisfaire les maîtres des idéologues patentés du Globe & Mail, du Fraser Institut et du CD Howe Institut et, sur la base d'une perspective macro-économique gentiment offerte par McKracken sur le dos du défunt Conseil Economique du Canada, de se livrer aux réductions d'impôts compatibles avec les logiques destructrices du libre-échange. On entend déjà les anciens élèves de Volcker et de Chicago recyclés au Canada, comme Ms Cooper, applaudirent. On remarque, en outre, que les MacKay sont prêts à masquer les fusions bancaires derrière le Bureau de la Compétition et derrière les comiques façades d'amandes au cas où l'intérêt public ne serait pas satisfait par ces nouveaux géants bancaires; de quoi se tordre de rire ou bien s'arracher les cheveux: l'intérêt public sera en effet servi en installant plus de "green machines" (sans doute près des jeux de bingo pour répondre aux objections des personnes du troisième âge) et Internet sera de plus en plus utilisé pour les opérations effectuées par la clientèle; les mises à la porte que cette nouvelle conception de l'intérêt public implique ne sont plus du ressort des Sieurs MacKay et consort et ne le seront pas non plus des "back-benchers" obéissants qui feront nombre dans les Comités parlementaires qui se pencheront sur la question. 

Dans moins de cinq ans nous nous réveillerons avec une réalisation plus amère que celle qui suivit le libre-échange négocié à la baisse par Reisman et les siens; en effet, cette mouture du libre-échange leva les contrôles sur la possession des entreprises; de la sorte, non seulement les entreprises de 50 $ millions et plus tombèrent proies de l'influence américaine mais surtout les secteurs encore contrôlés par des Canadiens commencèrent à se donner des CEO venus de Chicago (experts en futures et en dérivés!!) qui considèrent maintenant plus efficace de déménager leurs sièges sociaux aux USA. Le même schéma s'appliquera à la concentration bancaire; la tenue actuelle de la monnaie face au dollar américain démontre que ces banques "canadiennes" ont déjà parié contre lui et le peuple canadien. Comme cette concentration va de paire avec la déréglementation et le décloisonnement des 4 piliers de l'intermédiation financière, il ne faut pas être un grand devin pour imaginer le reste: aujourd'hui 30% de la dette canadienne est financée à l'extérieur; bientôt grâce à ces Canadiens exemplaires grassement payés pour rien à la MacKay et à la Reisman, l'épargne canadienne sera contrôlée par des Sociétés qui même lorsqu'elles seront d'origine canadienne n'auront plus qu'une logique dictée par le marché 10 fois plus important au Sud du 49ème parallèle. Reisman a pu croire que les différentiels des taux d'intérêt Cnd/US, la valeur du $ canadien ainsi que l'effet d'amortisseur constitué par le programme d'Assurance-chômage et les programmes sociaux allaient pouvoir permettre au Canada de tirer son épingle du jeu grâce à l'octroi de mandats mondiaux, le fin du fin d'une "branch-plant economy": la dernière décision de Procter and Gamble ne laissant plus que trois produits au Canada, démontre clairement ce que la production d'une Camaro en fin de course à Boisbriand avait déjà annoncé. Pour le reste, les pépins monétaires de Pauvre Martin Pauvre Misère sont suffisamment parlants. McDonough nous chantera ses salades blairiennes et même la fille de Karl Polanyi passera à autre chose puisqu'il n'y aura plus besoin de trouver de bonnes théories pour se lamenter de la disparition de la nation, bien que S. Copps cherchera encore à donner le change en distribuant de petits drapeaux; et puis il y aura toujours la spécificité de débats constitutionnels oiseux que les Cadjens ne nous envieront pas. Comme négociateur international Reisman se sera élevé d'un seul coup à ces hauteurs vertigineuses atteintes avant lui, sans effort visible, par les Dana Wilgress et les van Rogen! On imagine déjà Cantor, comme avant lui Acheson face à un dérisoire Escott Reid, déclarer qu'il était présent lors de la création: les historiens, même canadiens, auront du mal à le contredire. 

(3) Il faudrait peut-être conseiller à ces gens-là de lire le roman de Chamoiseau Texaco: "se non altro", ils y découvriraient les noms des "mentors" authentiques que ces couches populaires aiment se donner et qui ne sont pas à la solde d'institutions dont la réforme est d'ailleurs à l'ordre du jour.

(4) Ce que le dérisoire Patte n'avait pas réussi à provoquer par ces machinations avortées sur l'avenir de Hong-Kong, qui précédèrent les déboires du Baht thaïlandais.

(5) Il s'agit plus des Etats que des banques privées au point que, sans les flux étatiques, les flux nets en direction des pays du Tiers-monde seraient encore fortement négatifs.

(6) C'est d'autant plus pitoyable que le peuple anglais à qui ont fait croire que sa survie nationale réside dans la résistance aux ingérences de Bruxelles concernant la longueur des condoms, ne mérite pas cet excès de machiavélisme. Il révèle un vieil atavisme obscurantiste moyenâgeux qui délaissant la science de Paracelse se complaît à trouver des boucs émissaires en dénonçant qui le "mal français", qui le "mal anglais", qui le "mal italien" et que les MI6 de ce monde n'hésitent pas à régurgiter, alors qu'on aurait été en droit de s'attendre à des principes au moins dignes du Cercle de Bloomsbury et d'un Strachey ou d'un Moore. S'impose alors une tâche primordiale de la gauche européenne, celle d'établir des liens avec la base de la gauche anglaise et, en ce qui concerne l'aspect gouvernemental, de commencer une réflexion sur le rôle nouveau, non destructeur, que la City pourrait trouver en conjugaison avec la BCE pour défendre et étendre le rôle de l'Euro. Nous ne pouvons pas laisser l'héritage de ces Chartistes partie prenante de la 1ère Internationale, ni celui des Levelers, de Winstanley ou de William Blake dans les mains manipulatrices de gens qui n'hésitent pas affirmer ne plus croire à l'égalité; et qui ne conçoivent pas de justice sociale dans d'autres termes que ceux de Menger, de Von Mises, de von Hayek et de Rawls: cet héritage-là, au-delà de toutes les occultations, est partie intégrante de l'apanage universel des peuples du monde.

(7) Si le Chili impose des contrôles sur les entrées de capitaux à court terme, il se rattrape aux yeux des monétaristes par des barrières plus faibles en ce qui concerne les opérations des banques étrangères sur son sol. La politique de Hong-Kong plaît moins aux monétaristes depuis le début du mois de septembre 1998: après avoir déboursé plus de 10 $ milliards durant la seule journée du 28 août 1998, les autorités de Ile, qui avaient d'abord cherché à neutraliser certaines de ces attaques spéculatives en rachetant les actions de leurs entreprises, décidèrent de réglementer les ventes "short" et d'investir le Chef de l'Exécutive Tung Chee-hwa des pouvoirs de contrôle nécessaires afin de réglementer les marchés boursiers et les "futures". Ces politiques des autorités chinoises sont exemplaires mais s'écartent, bien évidemment, des recettes usuellement préscrites par le FMI et ses thuriféraires.

(8) L'Amérique du Nord a, à toutes fins pratiques, supprimé les barrières concernant la propriété ne laissant plus que la charade du contrôle de la compétition... i.e. combien d'entreprises US êtes-vous disposés à voir phagocyter vos secteurs économiques dans le respect de la concurrence, compte tenu du développement en ce sens de la clause du traitement national?

(9) La formule Black-Scholes de base remontant à un article de 1973 publié par The Journal of Political Economy utilisait comme postulat un taux d'intérêt fixe, au moment où la crise des économies occidentales prenait son envol propulsée par la crise pétrolière! Comme quoi, les théories du Chaos appliquées aux sciences humaines devraient toujours être prises avec des pincettes, surtout en ce qui concerne les conditions de départ. Je n'ai jamais compris, pour ma part, pourquoi Prigogine faisait une place aussi belle que peu méritée à un Popper et au béhaviorisme dans sa "nouvelle alliance", dont le principe relèverait plutôt d'une "dialectique de la nature".

(10) Ce qui explique sans doute la mise en faillite de la Japan Leasing permettant d'échapper aux actions judiciaires américaines compensée par la nationalisation probable de la LTCB permettant de sauvegarder ainsi les entreprises.

(11): T. Blair, par exemple, héritant de Thatcher, se permet une inflation supérieure à 3% et une politique volckerienne des taux d'intérêt à plus de 7% ce qui ne l'empêche pas de donner des leçons sur les sempiternelles troisièmes voies qui ne seront jamais que des trompe-l’œil et des attrape-nigauds.


RETRAITES, FONDS OUVRIERS ET LOGEMENT SOCIAL
M. René Passet a raison sur un point essentiel(1): en remettant en cause le système actuel de retraite par répartition, le rapport Charpin pourrait ouvrir la porte à un changement radical du régime de retraite dans le sens néolibéral déjà pratiqué par les Fonds de pension anglo-saxons, avec les effets délétères que l'on sait sur la planification économique nationale et celle des entreprises. Par l'application de recettes économiques calquées sur les USA ou l'Angleterre de Tony Blair, on ne vise pas seulement à réduire le poids des contributions sociales sur un nombre d'actifs décroissant et de plus en plus précarisé; on vise surtout, comme c'est le voeu de beaucoup même au sein du PS, à "recanaliser" l'épargne nationale au profit d'une redistribution globale de plus en plus inégalitaire, suivant docilement en cela le paradigme économique dominant. Et c'est bien là que réside tout l'enjeu de la réforme. Mais, ni le rapport Charpin, ni le PS n'ont fait définitivement leur lit en la matière, laissant une porte ouverte à une conception alternative des régimes par capitalisation.(2) Ainsi que MM Balladur et Juppé avaient réussi à le faire en ce qui concerne le faux "trou" de la Sécurité sociale, des brèches successives dans le flanc du système de retraite par répartition seront ouvertes peu à peu de manière indolore avec deux objectifs précis: d'abord celui de couler progressivement les bases actuarielles du système actuel pour imposer ensuite une réforme aux forceps; puis celui de créer des réserves qui profiteront ensuite au privé et à ses bonnes affaires boursières.

Néanmoins, l'argument de M. Passet et de ses collègues repose sur une prémisse singulièrement donnée comme une vérité incontestable, alors qu'elle relève de la même logique que celle des projections fondées sur le rapport évolutif entre agriculteurs et bouches à nourrir abstraction faite des gains de productivité du secteur agricole lui-même que M. Passet donne en exemple. Peut-on, en effet, accepter comme une tendance "séculaire" acquise d'avance, sans rapport avec le régime de régulation économique et celui de l'investissement de l'épargne, un accroissement constant de productivité de 1,7% par an?

Sur la base de cette présupposition, M. Passet et ses collègues peuvent facilement refaire des calculs. Ces calculs conserveront néanmoins l'utilité heuristique de faire apparaître les présupposés théoriques des uns et des autres.

Une société donnée pouvait, jadis, à l'époque du mercantilisme, certains préféreraient dire du capital marchand et industriel, opérer des choix nationaux et en payer le prix social tout en survivant économiquement. Ainsi, Pierre-Philippe Rey a-t-il pu donner l'exemple des compromis opérés en France aux lendemains de la Révolution française et de la spoliation par les assignats, en faveur de la propriété et de la rente foncière. Ce compromis ne manqua pas de donner un ton particulier à la politique économique et au développement du capitalisme français que le Coup d'Etat de Napoléon-le-Petit en faveur du capital industriel triomphant ne parvint pas à casser entièrement, étant lui-même électoralement puis populairement prisonnier d'une campagne, soudée selon l'expression de Marx comme "un sac à patates" du fait de la subordination des petits paysans à l'apothicaire et de celui-ci aux grands fermiers, au grand chagrin de Madame Bovary.

La contrainte extérieure est aujourd'hui autrement plus forte qu'elle ne l'était alors, en l'absence de régulation financière appropriée aux évolutions patentes aux niveaux tant national qu'international comme le démontrèrent amplement l'exemple d'Alcatel ainsi que celui des économies asiatique, russe et brésilienne l'automne dernier.

Les Fonds mutuels anglo-saxons et le capitalisme financier agissent aujourd'hui dans l'optique d'un très court terme (horizon comptable de 3 mois) typiquement américain. L'imposition progressive à travers le monde des mêmes règles régissant les flux financiers ainsi que la cotation en Bourse de nombreuses sociétés, y compris de parts de plus en plus volumineuses d'entreprises publiques, ont déjà ouvert la porte aux masses de capitaux détenus par ces Fonds.

PEUT-ON ESPÉRER REFERMER CES PORTES TOUT EN ASSURANT NATIONALEMENT UNE PROGRESSION SÉCULAIRE DE LA PRODUCTIVITÉ DE 1,7% L'AN sans agir avec détermination sur l'épargne et l'investissement au niveau national? Je pense, malheureusement, pour ma part qu'il faille répondre par la négative. Faut-il, pour autant, subir passivement les conséquences néfastes de ce processus international sur le système de redistribution national? Je ne le pense pas non plus. Ni qu'il faille laisser le processus aller dans le sens d'une détérioration progressive qu'une gauche gouvernementale en perte d'initiative (depuis le départ de Lafontaine du gouvernement allemand) se chargerait alors de "gérer" en revenant à ses intimes penchants millerrandistes qui ne manquent jamais de refaire surface lorsque les impulsions de la base s'estompent.

Le problème semble donc être le suivant: vu le contexte mondial actuel, comment pourrait-on recanaliser l'épargne nationale afin d'assurer au minimum un accroissement de productivité constant de 1,7%, tout en favorisant une redistribution sociale socialiste ou, à tout le moins, digne d'un Etat providence approfondi, sur la base de "formes de propriété nouvelles" capables de soutenir électoralement et syndicalement cette nouvelle redistribution et cette nouvelle régulation économique dans le moyen et le long terme?

La réponse, pour ma part, consisterait en la création de Fonds Ouvriers, dont le mandat serait de soutenir prioritairement, dans cet ordre, les entreprises publiques, les PME, ces dernières surtout dans une logique de coopératives fédérées, ainsi que les entreprises privées nationales ou internationales en autant qu'elles soient créatrices d'emplois; accessoirement, ces Fonds Ouvriers seraient ouverts à une internationalisation de leurs avoirs strictement limitée en ce qui concerne le pourcentage admissible ( disons 10 à 20 % maximum) et strictement balisée quant aux règles définissant les types d'investissement permis. J'ai déjà esquissé les contours d'un tel système dans mes textes (ci-joints) Tous ensemble, Eléments, et Des Seuils Tobin, ce dernier pour ce qui à trait à la régulation des marchés financiers internationaux.

Dans ces textes, à la lueur de ma compréhension de la théorie marxiste, j'avais tenté de concevoir une reprise adaptée du plan Meidner jadis proposé en Suède. Je demeure convaincu qu'une telle réflexion par de meilleurs que moi s'avérerait extrêmement utile pour lancer la discussion sur la contribution vitale que pourraient apporter les Fonds Ouvriers par opposition aux Fonds mutuels anglo-saxons, puisque nous entrons aujourd'hui dans une ère de "plus-value sociale" comme le remarque, dans d'autres termes, M. Passet lui-même.(3)

Cette plus-value sociale pourra alternativement se nicher dans les formes du chômage de masse, de la précarité, de la flexibilité et de la désindustrialisation et désyndicalisation qui les précèdent et les accompagnent ou bien celles du partage et de la réduction progressive du temps de travail selon des normes nationales strictes. Ce qu'il faut éviter par-dessus tout, me semble-t-il, c'est d'éluder les enjeux des systèmes possibles qui se nichent aussi dans les formes d'exploitation et les formes de propriété que l'on choisit de privilégier, par conséquent dans les classes électorales courtisées dans la recherche des alliances de classes les plus vastes possibles compatibles avec une vraie "gauche" plurielle.

Aux arguments déjà esquissés dans mes textes antérieurs, dans Tous ensemble en particulier, j'ajouterais ceci, à la lueur d'une critique encore sommaire de l'expérience des 35 heures à date. 

1) Le manège du détournement de la loi des 35 h., prévu par M. Fitoussi dès le départ, a bien fonctionné et aurait sans aucun doute moulu encore plus de grain pour le patronat, n'étaient de la CGT, de certains syndicats autonomes et de la base, nous préservant des divers Le Coq. Ceci moins pour des "raisons économiques" prévisibles, comme le pense Fitoussi, que du fait des lacunes législatives d'origine que les rédacteurs de la loi n'ignoraient pas, ayant prévu le tout comme une première expérimentation sur grande échelle qui n'antagoniserait pas frontalement le patronat et dont il faudrait tirer, ensuite, les conclusions, afin d'apporter les correctifs nécessaires dans un deuxième temps. Ce deuxième temps est désormais venu et les lacunes existantes bien connues de la base, des dirigeants syndicaux en pointe ainsi que de plusieurs politiciens.

2) Les correctifs qui s'imposent dans ce deuxième temps, outre la suppression des lacunes constatées, devraient, au niveau des entreprises, des branches et des secteurs économiques, ETABLIRENT DES NORMES PRÉCISES DE PARTAGE DE L'ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTIVITÉ. Ceci aurait été souhaitable dès le départ. Ce ne fut pas fait. La possibilité de le faire avec tous les contrôles souhaitables par les Conseils d'entreprise et par l'Etat s'avère désormais d'autant plus facile sur la base des pactes déjà conclus et donc sur la base de leurs constats chiffrés. Cet accroissement productif devrait viser, pour partie, la "bonification" des salaires individuels en gardant à l'esprit les critères déterminants des "revenus nets" (i.e. le véritable "salaire social" individuel) qui dans l'optique du partage du travail via la réduction des temps, doivent être au moins maintenu dans un premier temps pour viser à s'accroître ensuite. Surtout, ce partage de la productivité devrait viser la préparation, à terme, de rounds successifs de baisse des temps. En ce sens, la proposition des 32 h. prônée tant par les Verts que par M. Pierre Larrouturou, prendrait toute sa valeur.(voir note en Annexe)

Notons à ce propos que le salaire individuel, reposant sur le contrat capitaliste par excellence, entérinant une égalité seulement formelle entre capitaliste et travailleur, constitue la base principale de l'inégalité de la redistribution sociale de la richesse des Nations. Il ne s'agit pas seulement de plus-value au niveau infra du procès de production immédiat mais de la conception dominante de "ménage" (cellule de la reproduction de la force de travail) que le capitalisme entérine: i.e. la famille nucléaire avec ces pôles de dominance mari/femme/enfants et les inégalités sociales que cette structure secrète en plus des préjudices fondés sur le genre et les choix de relations. Ces conséquences demeurent même dans une société qui, aujourd'hui, définit statistiquement le ménage de plus en plus comme "l'ensemble des personnes vivant sous un même toit". Le salaire capitaliste a ainsi toujours produit une inégalité sociale flagrante fondée sur le nombre de personnes à charge incluses dans la cellule "ménage" que celle-ci soit la famille traditionnelle ou, n'en doutons pas, les nouveaux arrangements de connivences dont les Pacs. Il importe donc de distinguer salaire individuel, "revenu net" incluant les effets redistributifs liés directement au salariat et "revenu réel global" incluant la redistribution sociale visant à atténuer les inégalités inhérentes au système salarial capitaliste.

Il faut donc savoir défendre et au besoin réinstituer les politiques sociales fondées sur le financement collectif (i.e. la "gratuité") et l'universalité d'accès. Le financement pourrait être assuré par des plans contributoires nationaux et être supplémenté, au besoin, par l'impôt national, si nécessaire en tenant compte de la progression du PIB. L'essentiel à retenir dans le contexte capitaliste européen et mondial actuel est que le niveau de vie des populations dépend du "revenu réel global" des ménages, défini comme l'ensemble des personnes vivant sous un même toit, compte tenu de "l'indépendance des personnes" et du dépassement culturel de la famille élargie traditionnelle, alors que le salaire capitaliste demeure une redistribution purement INDIVIDUELLE et par-là même créatrice d'inégalité au sein de la société. 

Ainsi, en Occident, lorsqu'il a la chance de travailler, un couple gagne à deux ce qu'une personne gagnait seule dans les années cinquante, quel que soit la taille du ménage et le nombre d'enfants. Ajoutons que l'Europe cherche aujourd'hui à tempérer son néolibéralisme par toutes sortes de dégrèvements fiscaux visant à réduire le coût de la force de travail en tant que composant principal du coût de production d'entreprises très bénéficiaires et ayant, dans leur grande majorité, accompli leurs recapitalisations. Par conséquent, contrairement aux politiques mal avisées qui, en France par exemple, s'en prirent à l'universalité des allocations familiales, qu'il s'agissait bien plutôt d'adapter aux nouvelles formes de ménages, familles mono-parentales en situation de précarité, Pacs même etc ...(4) les systèmes les plus compétitifs et prospères seront ceux qui, tout en diminuant la part du coût du salaire individuel dans le coût de production, sauront, par le biais de la redistribution opérée grâce aux politiques sociales, soutenir le "revenu net" et le "revenu réel global" des ménages, pensions comprises, c'est-à-dire la demande effective interne. 

N'était de l'occultation provoquée par une supposée contrainte extérieure, la preuve en est chaque jour fournie en Europe et au Canada par l'utilisation que les grandes entreprises n'ont pas manquée d'imaginer de l'assurance-chômage afin de gérer le coût réel de leurs forces de travail: ainsi le chômage technique temporaire permet à GM, Renault, Fiat et compagnie de conserver leur basin de compétence ouvrière en reportant sur la collectivité une partie des coûts de maintien de cette force de travail; une "annualisation" de fait; pour le plus grand bien de leur compétitivité globale et pour leurs profits.

Pour ma part, afin de préserver et élargir les protections sociales existantes, je serais en faveur d'une variante socialiste de l'ancien plan Meidner, de Suède, prévoyant la constitution de Fonds Ouvriers. Antidote de la contrainte extérieure, ces Fonds Ouvriers permettraient l'accumulation de masses importantes de capitaux tout en permettant de conserver la propriété dans les mains des travailleurs sans contrevenir aux règles internationales en vigueur. Ils permettraient aussi, au plan national, de contrer l'influence délétère des fonds mutuels anglo-saxons qui désindustrialisent à tour de bras par leur préférence institutionnelle pour le court terme; grâce à eux, les fusions stratégiques nationales désirées seraient plus facilement envisageables, à l'abri de tout contrôle extérieur majoritaire; les raids spéculatifs sur les entreprises nationales moins destructeurs et le soutien aux PME et coopératives deviendraient une norme créatrice d'emplois nouveaux et de maintien des emplois existants. 

Ils constitueraient, en outre, aujourd'hui, la meilleure garantie contre les effets de la "bulle spéculative permanente" dont j'ai signalé l'apparition dès l'automne dernier à la lueur de la crise financière dont furent victimes l'Asie, la Fédération de Russie et le Brésil. Fin mai 1999, Greenspan prit la grave décision de ne rien décider sur la base d'un indice à la consommation en légère hausse du fait de l'augmentation, puis du réajustement à la baisse du prix du pétrole, allié à un déficit commercial explosif et à une croissance interne aussi factice que déséquilibrée. Cependant les soubresauts récents du Dow Jones suite à cette décision de la Fed, démontrent à loisir un aspect neuf qui vient s'ajouter à cette bulle spéculative: l'irruption, par le biais des "technological stocks" et des échanges online via Internet, d'un nombre croissant de PETITS PORTEURS. Il y a quelques mois, Standard & Poor avait modifié son principal indice boursier afin d'y ajouter ces fameux 'technological stocks" pourtant surévalués et qui, souvent, n'ont de technologique que le nom. Le phénomène est aujourd'hui consommé puisque Merrill Lynch se met à imiter Charles Schwab Corp. Lorsque American Online est évalué à $122 milliards de dollars, les prouesses dévastatrices de LTCM LP ressemblent à des jeux puérils sans danger, surtout si l'on tient compte du comportement des petits porteurs en 1929. Aujourd'hui, ces petits porteurs fragilisent d'avantage les "grandes signatures" et amplifieront demain les crises prévisibles. Les ajustements actuels du Ratio Cook à Bâle n'y pourront rien, étant déjà en retard d'une crise financière. Ajoutons, conséquence d'une économie dont les équilibres fondamentaux et l'endettement interne et externe démesuré, l'ambiguïté de doctrine de Greenspan qui constate une surévaluation à Wall Street mais qui ne sait pas trop s'il faut hausser ou baisser les taux d'intérêt contribuant de la sorte à créer des fluctuations anticipatrices supplémentaires. Or, il semble clair que si M. Greenspan suit le mirage de l'inflation et des vielles recettes monétaristes il tuera la reprise économique au niveau mondial et diminuera uniquement à la marge l'endettement des ménages américains -plutôt que les salaires déjà laminés par la croissance de l'under-class- sans affecter pour autant l'endettement externe, ou le prix des matières premières importées. Aura-t-il le courage de réduire les taux d'intérêt afin de permettre le refinancement des entreprises américaines, donc la hausse de leur compétitivité "individuelle réelle" et la diminution du déficit extérieur? L'idéologie ambiante fait barrière. Nous aurons dont l'instabilité latente, vendue comme "fine tuning" découlant en réalité d'une théorie fallacieuse qui occulte les faits les plus patents et s'en remet à des mesures timides tantôt dans un sens tantôt dans l'autre.

Les plans sociaux contributoires et surtout les Fonds Ouvriers devraient donc être privilégiés. Ils seraient les meilleurs soutiens à une politique économique et sociale de gauche. Allant dans le sens de l'émergence, en Europe occidentale, d'une plus-value sociale par le biais d'une redistribution élargie, soutenue encore par l'ajout de la politique des 35 h aux politiques sociales existantes, ces Fonds Ouvriers permettraient de coopter à gauche toutes les franches anciennes et nouvelles des "petits producteurs indépendants", allant des petits commerçants aux coopératives agricoles, des PME nouvelles et à leurs incubateurs, tout en soutenant les entreprises publiques et leurs salariés.

Pour conclure, il semblerait évident, pour tout progressiste sensé, qu'en l'absence de Fonds Ouvriers, qui pourraient d'eux-mêmes hâter la phase de constitution de réserves initiales par la mobilisation des Fonds de pension des entreprises existants déjà dont il suffirait d'adapter le contrôle et les mandats, il serait évidemment hautement préférable d'en rester au système actuel de régime par répartition pour autant qu'on puisse exclure dans l'avenir proche le retour subreptice de la proposition Balladur, en pire. Les tenants de la conservation du système par répartition doivent aussi faire la démonstration que le contexte actuel permettrait une hausse de productivité constante de 1,7% fondée sur la préservation de l'investissement interne et donc sur le contrôle de la propriété nationale. Malgré le refus gouvernemental d'avaliser les règles de l'AMI, l'ouverture des marchés financiers semble irréversible comme le démontre la cotation en bourse de parts de plus en plus volumineuses des entreprises publiques. On pourrait vouloir re-réguler ces marchés afin d'éviter des épisodes tel celui d'Alcatel. On devra, sans doute le faire en évitant aussi les dérives, du genre PET, voulues par Brittan et ses maîtres anglo-saxons et atlantistes. Si l'on se doit d'enrayer cette fuite en avant néolibérale, il faut cependant convenir qu'il est désormais trop tard pour tout retour en arrière véritable: le traité de Maastricht ne le permet déjà plus. Et le processus social engagé à Amsterdam n'est encore que balbutiant. Il faudrait donc agir sur le "devenir" du système tel qu'il se présente aujourd'hui et le faire avec la plus grande détermination. 

Il est cependant à craindre que le gouvernement et M. Strauss-Kahn n'aient l'audace ni de conserver intact le système par répartition ni d'imposer légalement un système par capitalisation entièrement axé sur les Fonds Ouvriers. En l'occurrence, blâmer la chose sur l'influence des compagnies d'assurance et du capital financier en général, serait une injustice: une fois encore c'est la nature et l'ampleur des alliances de classes qui sont en cause. Dans les circonstances je serais, pour ma part, prêt à prendre le risque d'une phase mixte de capitalisation aux conditions expresses que la loi spécifiât dans les termes les plus clairs les mandats des Fonds Ouvriers et le libre choix des travailleurs entre ces Fonds et les fonds privés sans que la fiscalité ne vienne plafonner arbitrairement les possibilités de ces Fonds Ouvriers et, en second lieu, le versement d'office des fonds de pension existants des entreprises à ces Fonds Ouvriers exclusivement, faute de quoi nous assisterons, comme à l'accoutumé à leur pillage par le patronat. Par définition, la création de tels Fonds Ouvriers ne souffrirait pas l'éventualité d'un deuxième temps, comme c'est le cas pour l'expérience des 35h.: les paramètres seront clairs au départ ou le système sera torpillé d'avance. En outre, ces Fonds Ouvriers devraient être regroupés au sein d'une Fédération nationale. A ces trois conditions, la montée en puissance des Fonds Ouvriers serait bien plus courte et la force du nombre ainsi que la propension des travailleurs, déjà prouvée par l'expérience, joueraient en leur faveur presque exclusivement; leur force d'intervention serait considérable. La planification ferait le reste. Une productivité de 1,7% serait un minimum dans un système structurellement biaisé en faveur du maintien et de la création d'emploi.

PRODUCTIVITÉ ET NIVEAU DE VIE: POLITIQUES DU LOGEMENT ET DE LA        
VILLE, DE L'EDUCATION ET DE L'IMMIGRATION

On ne saurait parler de productivité sectorielle et nationale et de système de retraite sans aborder de manière nouvelle la politique du logement. En effet, les composantes permanentes essentielles de la ~structure de "V"~, donc du coût de la force de travail sont constituées par le logement, la nourriture, le vêtement, le transport, l'éducation/formation et les loisirs.

La tendance du MPC consiste à coopter, subordonner puis absorber les autres modes de production. Ce processus permanent tolère une exception partielle pour ce qui concerne le "mode de re-production domestique de la force de travail" qui constitue "un axe invariant" supportant diverses formes de "ménages" et d'équilibre entre les sexes.(5)  

La constatation vaut pour les formes épocales comme pour les modes de production selon le pays ou bloc dominant: C'est ce que nous vérifions péniblement aujourd'hui avec le libre-échange. Le bloc américain, depuis Volcker et Reagan, a fait sauter les régulations keynésiennes en Europe et au Japon. Si celles-ci tentent de se reconstituer, témoin l'Euro, l'issue de cette lutte dépendra des rapports d'indépendance et de dominance relative établis entre blocs.

On peut espérer que le libre-échange, utilisé comme arme de domination sera finalement bridé par de nouvelles régulations internationales. Les échanges entre nations subsisteront cependant et iront en s'accroissant. En simplifiant quelque peu le coût de la force de travail dépendra, en Amérique, d'une flexibilité du travail tendant vers le bas, en passant si l'on osait le dire, par les salaires des maquiladoras mexicaines et, de là, vers ceux de ces fiers émules des Chicago Boys qui eurent pour élève le tristement célèbre général Pinochet, non-coupable, comme chacun sait, avant 1998. En Europe, il est probable, malgré des cuisines schroedero-blairiennes de circonstances, que la logique du partage du travail par la réduction du temps de travail prévale; le seuil inférieur étant constitué par les conditions prévalant en Italie du Sud, en Grèce, au Portugal et en Espagne à moins que l'on ne décide de prolonger les fonds structurels européens pour une période supplémentaire. A moins d'une révision improbable de la conception de la réduction du temps de travail, nous aurons à l'échelle européenne un système mixte alliant de manière opportuniste réduction et flexibilité. En Asie, il est possible que la crise financière d'août-novembre 1998 ait démontré l'inanité de la prétention à vouloir considérer la "famille" comme la version asiatique à elle seule des amortisseurs sociaux, bien que personne ne songe à nier les vertus qu'elle peut avoir par ailleurs. Il est à espérer que la Chine et la Fédération de Russie optent plutôt pour un modèle européen quitte à le dépasser en inventant le leur propre.

Quoiqu'il en soi, la tendance dominante étant à l'accroissement séculaire du commerce inter-blocs, il faut craindre la propagation des influences délétères poussant le salaire et le pouvoir d'achat vers le bas sous prétexte qu'il faille impérativement baisser les coûts de production. Si l'on négligeait de se prémunir contre cette tendance lourde, ses conséquences nous tomberont sur la tête comme la misère sur le pauvre monde.

C'EST POURQUOI LA SOCIALISATION DE CERTAINS COÛTS MAJEURS ENTRANT DANS LA ~STRUCTURE DE "v"~ S'AVÈRE PLUS QUE JAMAIS ESSENTIELLE.

Cette socialisation doit être de nouveau élargie au logement selon des critères nouveaux. Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, les impératifs démographiques et économiques avaient amené les gouvernements occidentaux à adopter des politiques de logement social. Vers la fin des années soixante-dix, les mêmes impératifs sous une forme nouvelle poussèrent les gouvernements à abandonner la construction d'habitation à loyer modique (HLM) afin de favoriser des politiques d'accès à la propriété plus ciblée vers les classes moyennes. La crise économique d'une ampleur nouvelle débutant avec les années quatre-vingt bouleversa la transition paisible qui avait été envisagée entre un système et l'autre grâce à l'opération des tendances démographiques sous-jacentes. Avec la restructuration monétariste des économies et des forces de travail et la résurgence de la paupérisation de franges de plus en plus nombreuses de la population, l'arrêt de la construction de logements sociaux se fît cruellement sentir. Les politiques de rénovations des parcs immobiliers existants ne parviennent pas à combler les besoins à des prix abordables, menant trop souvent à des "réhabilitations" de certains quartiers qui sont autant d'expulsions de masse sourdement exécutées aux profits de promoteurs qui n'ont aucune cure de réhabiliter le tissu social existant. 

Quitte à être taxé de rêveur il convient d'imaginer hardiment de nouvelles formes de logements sociaux conçues comme des moyens privilégiés de soutenir la productivité sectorielle et nationale et, en bout de ligne, la richesse réelle de la Nation. Pour ne donner qu'un seul exemple lié aux retraites: nous savons tous quelle différence de confort financier constitue, à retraite égale, la possession de son propre logement. Je crois pour ma part qu'une reprise "agressive" des politiques de logement social est compatible avec un libre marché du logement pour autant que celui-ci soit réservé aux catégories "supérieures". Mieux, les logements sociaux redéfinis, pourraient parfois servir de tremplin vers ces catégories et constituer en permanence le socle national de la productivité et de l'aisance nationale.

Imaginons ceci: les mairies communistes, socialistes et celles détenues par les Verts ainsi que toutes les autres qui voudraient participer, créeraient une nouvelle Société d'habitation reconnue par l'Etat dans le but de promouvoir cette nouvelle politique du logement social. Cette Société jouissant des aides communales serait néanmoins autonome par rapport à chacune des municipalités particulières afin d'éviter que les contingences électorales n'en remettent en cause le bon fonctionnement. Elle serait dirigée pour un tiers par les maires et les mairesses, pour un deuxième tiers par les représentants syndicaux et enfin par les représentants des locataires respectivement. La loi prévoirait aussi la coopération initiale puis la fusion soit avec la SHL existante comme telle soit avec une filiale de la SHL regroupant les avoirs, logements ou autres, détenus par la SHL dans les communes participantes.

Les Communes fourniraient gratuitement aux promoteurs immobiliers proposant les meilleures soumissions les terrains qu'elles désigneraient à cet effet dans leur zonage. En échange, ces promoteurs s'engageraient à fournir un certain pourcentage de logements/maisons bâti dans la zone allouée qui devrait aussi respecter des contraintes minimales de mixité sociale (tranches salariales et groupes ethniques). L'Etat, ses entreprises et ses Sociétés publiques, y compris la SHL pour son parc existant à réhabiliter, pourraient opérer de tels dons au profit de cette nouvelle Société et des promoteurs choisis pour la qualité de leurs contre-dons. Ce moyen de constituer un parc neuf répondant à des critères nouveaux sans autres investissements publics préalables ne s'attirerait guère de critiques de la part des promoteurs ni des propriétaires actuels puisque l'effet principal serait celui d'une réévaluation générale de la valeur des habitations. La pratique existe déjà partiellement en ce qui concerne le report sur la valeur des habitations du coût des infrastructures laissées à la charge des promoteurs, en Ontario, par exemple. Nous verrons plus loin ce que le système impliquerait pour le coût de loyer, les taux hypothécaires etc.

Les projets de développement urbain intégrés que les promoteurs ou les consortiums de promoteurs présenteront en échange des terrains communaux comprendraient deux grandes catégories d'habitations: la première serait destinée à être cédée à la nouvelle Société d'habitation et comprendrait des immeubles appartements n'excédant pas 4 étages et n'excédant pas une densité donnée(6) et des maisons individuelles. Cette catégorie d'habitation devrait viser une valeur médiane (par rapport au parc existant des deux catégories) ce qui aurait comme double effet de revaloriser le nouveau logement social tout en valorisant aussi le prix des autres habitations destinées au marché libre constituant la deuxième catégorie et en valorisant bien sûr les quartiers par le biais de la mixité sociale qui se refléterait dans les infrastructures communes (écoles, gymnases, lieux de loisir etc.) créant ainsi les bases permanentes et concrètes de la lutte contre la discrimination et donc de l'intégration vraiment républicaine. La deuxième catégorie comprendrait logements et maisons individuelles de divers types mais forcément d'un plus haut standing. Elles seraient mises sur le marché de la même manière qu'aujourd'hui mais nous verrons qu'elles ne seraient pas nécessairement hors d'atteinte des possesseurs de la première catégorie. Cette première catégorie qui nous intéresse au premier chef, sensible aux tendances démographiques et aux goûts des clientèles, par exemple pour le retour dans des centres-villes réhabilités, prévoirait un éventail de tailles et de prix allant des garçonnières et studios aux maisons familiales dont celles destinées aux familles nombreuses, selon une échelle de prix médiane dans chaque type considéré. 

L'intégration systématique par les promoteurs d'un pourcentage déterminé d'habitations de la première catégorie dans leurs projets immobiliers et la cessation de ce pourcentage à la Société d'habitation fournirait rapidement aux communes participantes un parc de logements sociaux dans des développements urbains repensés sans autres frais que la mise à disponibilité des terrains. Selon les tendances particulières du développement de certaines villes ainsi que des tendances démographiques variables selon les régions, tous les développements urbains respectant la mixité ne seraient pas nécessairement soumis à l'obligation de la cessation d'habitations concrètes. A la place, lorsque le parc existant s'avérerait suffisant pour les besoins sociaux d'une municipalité donnée, cette cessation serait remplacée par un équivalant argent versé à la Société. Selon les régions, les choix pour l'une ou l'autre alternative dépendraient aussi de la montée en puissance du programme et donc de la disponibilité des habitations selon les besoins. Si le principe de la cessation était aussi appliqué aux développements concernant les secteurs industriel et commercial qui accompagnent les développements résidentiels, elle prendrait une forme argent contre terrain et permettrait d'atteindre plus rapidement le plein régime. Les aides communales actuelles déjà destinées au domaine de l'habitation enrichiraient encore la dotation initiale de la nouvelle Société.

Les expériences antérieures des HLM visaient en premier lieu la location de logements quelque peu "boîtes à lapins" et "cités dortoirs" malgré l'utopie de Le Corbusier échouée dans l'architecture de la Cité radieuse et destinée à des couches de la population considérées comme "nécessiteuses". D'autres couches légèrement plus aisées se virent offrirent des programmes de rénovation et d'accès à la propriété.

Il s'agit d'éviter cette logique des HLM conçues comme bas de l'échelle et favorisant la formation de ghettos de pauvreté se répercutant sur les autres aspects de la vie communautaire et notamment sur l'école qui demeure la voie républicaine privilégiée de la "mobilité sociale" ou pour mieux dire du renouvellement des responsables politiques et sociaux. L'illusion d'affecter des "en lieu de taxes", que l'on se déciderait finalement à percevoir, aux besoins ponctuels ne reste qu'une chimère perverse: cela détournerait la fiscalité municipale générale de ses assises propres et ne contribuerait en rien à fonder un programme permanent et autonome, aux ambitions globales et visant des objectifs nationaux. Ce qu'il faut offrir aujourd'hui c'est un vaste programme faisant une synthèse organique entre ces divers systèmes et capable, sur la base du premier transfert des terrains de mettre en oeuvre un vaste programme de redistribution sociale axée sur la réduction concertée de la partie logement des salaires et donc de la productivité sectorielle et nationale.

La nouvelle Société d'habitation n'ayant pas déboursé d'argent pour l'obtention de son parc immobilier considérera les "loyers" comme des versements mensuels menant à terme à la PROPRIÉTÉ des habitations. L'équité du système reposerait sur un rapport loyer/"salaire net" fixe, disons de 25%, et sur une durée maximale identique des contributions selon la valeur établie du type d'habitation en cause de la première catégorie. A la fin de la période, le "locataire/propriétaire" aurait le choix, quel que soit sa contribution effective, soit de devenir propriétaire permanent de plein droit de son habitation, soit de récupérer auprès de la Société d'habitation l'équivalent argent de sa contribution réelle qu'il pourrait alors utiliser pour accéder au marché libre de la deuxième catégorie. Ceci permettrait à la Société d'habitation de récupérer l'habitation en question et de la remettre de nouveau à disposition pour la "location/propriété". Pour peu que la Société d'habitation procédât à échéances régulières (tous les 5 ans?) à un examen visant, avec l'accord du locataire/propriétaire, à déterminer les travaux de maintien, de réhabilitation et de bonification à effectuer et qu'elle offrît des prêts à des taux d'autant plus avantageux que l'on viserait mieux que le simple maintien ou la simple "rénovation de routine", nous aurions l'assurance de conserver des parcs immobiliers et des quartiers de haut standing constitués en partie par ces nouveaux logements sociaux. Nous aurions aussi l'assurance d'une vaste redistribution indolore et visant l'accroissement de la productivité de la force de travail en éliminant les ghettos de la pauvreté. 

Une illustration rapide pourra mieux faire voir les choses. Posons pour une semaine de 35h., un salaire horaire minimum de $7,43, un salaire moyen de $11,90 et un salaire moyen supérieur de $21. Sur la base d'un salaire minimum et 30 ans de contribution un locataire/propriétaire pourrait accéder à la propriété de plein droit d'un logement ou d'une maison estimés à $150 000 en versant au total $93 600. Le même pourcentage affecté d'office au loyer sur la base d'un salaire moyen atteindrait ces $150 000 et donc la propriété de plein droit en 30 ans. Le salarié touchant le salaire moyen supérieur atteindrait $150 000 en 17 années seulement. Aucun des trois ne serait lié définitivement à son habitation, puisque aux yeux de la nouvelle Société d'habitation les contributions seraient facilement transférables. La mobilité et la portabilité seraient totales.

Dans les trois cas on favoriserait l'accès à la propriété sur la base d'un système de régulation (i.e le pourcentage alloué d'office à la part logement pour la majorité des salariés) et de redistribution ( via le transfert initial entre communes/promoteurs) système propre à préserver la productivité des travailleurs et la richesse effective de tous les citoyens -en premier lieu les retraités et les plus démunis.

L'avantage du salarié au bas de l'échelle et de la société en générale est évident. L'intérêt personnel du travailleur percevant un salaire supérieur au salaire moyen serait tout aussi évident pour autant que la somme contribuée soit transférable, pouvant ainsi servir à accéder plus facilement à la deuxième catégorie, celle du libre marché. L'important serait de fixer la limite supérieure de la valeur des habitations cédées à la Société au-dessus de laquelle on passerait au marché ordinaire. Les données et les tendances démographiques et culturelles affectant la composition des ménages impliqueraient suffisamment de variété dans le parc disponible -du studio à maison destinée aux familles plus nombreuses-. De même, la Société d'habitation pourrait naturellement imposer des critères de valeurs minimums pour les différents types d'habitation qui lui seront cédés avalisant ainsi un seuil inférieur national à la hausse par rapport au parc existant.

Enfin la possibilité de transmettre en "héritage", une fois déduction fait de la dernière rénovation de routine, soit l'habitation soit la somme déjà accumulée par les contributions mensuelles permettrait de soutenir la productivité globale tout en accroissant séculairement la richesse de la nation et le patrimoine des particuliers. En cas de transmission par héritage d'une habitation que les héritiers continueraient d'habiter et pour laquelle les seuils (selon mon exemple $150 000 en 17/30 ans ou $93 000 en 30 ans dépendant du salaire) n'auraient pas été atteints, ces derniers hériteraient des sommes accumulées et des obligations restantes.

Demeureraient deux problèmes importants durant la phase transitoire de mise en place du système mais qui s'estomperaient d'eux-mêmes une fois atteint le plein régime. Il s'agit d'abord des ordres de priorité dans les procédures d'attribution de ces nouvelles habitations ouvrant la voie à la possession puis à la propriété par le biais d'un "loyer/propriété" mensuel globalement déterminé par la redistribution sociale. Il s'agit ensuite de l'impact social et politique sur les loyers existants pour les immeubles et habitations privés tombant dans la 1ère catégorie. Dans les deux cas, l'approche choisie se doit d'être "ouverte" et non-discriminatoire.

Cependant ces problèmes ne seraient pas insolubles pour autant que l'on sache démarrer le programme. Posons que la loi créant la nouvelle Société d'habitation prévoie un lien organique de complémentarité avec cette autre société nationale qu'est la SHL, le principe des vases communicants allié à celui de la co-propriété résoudrait élégamment et rapidement nombre de problèmes apparemment insolubles. Pour assurer un lien non-discriminatoire entre les deux sociétés en ce qui concerne les "loyers" demandé, il faut être capable, au minimum durant la période de transition, d'assurer la baisse des loyers des logements SHL "libérés" jusqu'au même niveau que celui des versements mensuels demandés par la nouvelle Société. A plein régime tous les loyers dans la 1ère catégorie s'établiraient au même niveau et l'on pourra concevoir à terme la diminution générale du seuil de 25% à 20% ou moins. Il faut donc que la nouvelle Société limite ses ambitions pour sa première période d'accumulation par cessation de la part des promoteurs ou bien qu'elle effectue un emprunt à long terme, garanti par l'Etat et les municipalités participantes, remboursable éventuellement sans pénalité pénalisante et dont les avoirs de la SHL pourraient servir de collatéral, en attendant que le nouveau parc de la nouvelle Société d'habitation ainsi que ses revenus propres (i.e. "loyers/propriété") fassent le reste. La hauteur de l'emprunt initial serait une simple affaire actuarielle compte tenu du niveau fixé pour le loyer, des avoirs préalables de la Société d'habitation à qui les municipalités participantes transféreraient les offices habitations municipaux existants et des avoirs de la Société prévus avec certitude dans les prochaines 3 ou 5 années selon les projets de développement en cours. L'Etat et la région de part leurs politiques d'aménagement et de développement du territoire pourraient aussi être mis à contribution. Avec de tels regroupements et une telle coordination des ressources un bon départ semble être possible à des frais plus que raisonnables. L'emprunt servirait à acheter des parts des immeubles existants de la SHL ou à refinancer ses dettes dans les municipalités participantes, de sorte que ces FORMES DE CO-PROPRIÉTÉ PRODUISENT LA DIMINUTION DES CHARGES PROPRES A GARANTIR LA BAISSE DÉSIRÉE DES LOYERS EN QUESTION.  Notons que la création de Fonds Ouvriers aurait rendu un tel emprunt plus facile à obtenir tout en consolidant la philosophie sociale sous-jacente du système et ses assises politiques pour la gauche.

Voyons d'abord l'ordre de priorité dans l'attribution.

Par cessation des promoteurs la Société d'habitation obtient au départ un certain nombre d'habitations nouvelles à coût monétaire zéro pour les municipalités. Elles seront attribuées aux locataires de la même municipalité qui subissent ce statut depuis le plus longtemps auprès de la SHL, qu'ils soient retraités ou pas. Cela améliorera immédiatement leur sort, et leur nouveau loyer "subventionné" s'accumulera en un pécule qui sera par la suite transmis aux héritiers permettant à la génération d'après des couches populaires de partir sur un meilleur pied. Ce premier ordre d'attribution respectera en outre les critères concernant la mixité.(7) Ceci permettra de libérer des places dans les logements de la SHL qui seront alors attribués selon les procédures actuelles régissant les listes d'attente modifiées néanmoins pour ces logements-là en accordant plus de poids aux plus faibles revenus. Une fois le plein régime atteint et les besoins les plus pressants moindres, l'attribution devra alors tenir compte des difficultés persistantes de certaines fractions de la force de travail, soit que les industries et les branches se restructurent dramatiquement comme en Lorraine dans années 70/80 soit, et c'est l'autre face de Janus du même processus, que certaines industries étant condamnées à terme l'on veuille utiliser la politique de l'habitation pour opérer plus facilement les reconversions nécessaires. Les municipalités affectées par la présence permanente de "sans abri" pourraient et devraient saisir cette logique de la planification de projets de développement urbains pour prévoir dans les logements cédés des "studios" et des "garçonnières" qui seraient spécialement conçus pour cette clientèle.(8)

Durant la transition, le principe des vases communicants assurerait ainsi la disponibilité de logements locatifs appartenant à la SHL et la baisse de certains loyers en faveur de ceux qui en ont le plus grand besoin. Les files d'attente en seraient réduites. A plein régime le système produira mieux qu'une baisse générale des loyers pour toute la 1ère catégorie. En fait, à un certain niveau d'accumulation des avoirs propres de la nouvelle Société d'habitation elle pourrait être fusionnée avec la SHL et faire accéder l'ensemble de cette dernière au même régime des loyers/propriété. A ce moment-là, les projets de développement urbain soumis par les promoteurs n'étant plus déterminés avant tout par le problème pressant de la disponibilité, la nouvelle Société pourra aisément intégrer la nécessité de réhabiliter de fond en comble certains quartiers, notamment ceux dans lesquels la SHL est présente avec ses immeubles parfois trop denses, parfois vieillis.

Voyons maintenant l'impact sur les "agences immobilières" présentes sur le marché locatif et sur les petits propriétaires privés d'immeubles locatifs et d'habitations louées. Il s'agit d'équité économique d'abord, puisque de nombreux particuliers, se fiant peu à la Bourse, ont choisi cela comme moyen privilégié pour effectuer ces "placements" plus sûrs à leurs yeux - et ayant jusqu'ici connu une croissance séculaire, portés qu'ils étaient par la démographie et la croissance d'après-guerre. Se mêlent souvent à ses "placements" des raisons affectives, familiales etc ... qui poussent à conserver des logements que l'on cherche à faire fructifier entre-temps. Ceci n'est pas trivial vu les fractions de classes concernées et l'importance immédiate que prennent toutes les mesures concernant ce qui, aux yeux de beaucoup, constitue moins une accumulation capitaliste, et encore moins une volonté d'exploiter d'autres gens, que l'accumulation d'un patrimoine personnel qui joue le rôle de garantie pour les mauvais jours et de consolidation de sa position sociale, dans une société capitaliste où la paupérisation possible par la perte de son emploi tempère les espoirs de mobilité sociale. La démarche n'est pas sans rappeler le besoin de thésaurisation ressenti par la classe ouvrière pour assurer sa vieillesse et son exigence prioritaire d'une thésaurisation préventive dans les régimes de retraite. Faute de le comprendre intimement, ce domaine restera un terrain miné pour la gauche. 

Il est tout aussi clair que l'impact de la nouvelle Société d'habitation sera de pousser ces propriétaires individuels ou agences hors de l'ensemble de la 1ère catégorie une fois que le système aura atteint son plein régime. Il convient donc de gérer la transition afin de permettre leur évacuation de la catégorie en douceur.

Ceci est moins ardu pour les agences immobilières dont le parc locatif résidentiel tombe dans cette catégorie. L'instrument de la co-propriété modulé d'abord pour produire la baisse désirée des loyers de leurs immeubles DEJA CONSTRUITS ET LOUES et augmenté ensuite pour atteindre la propriété complète est tout désigné. A terme, ceci permettra le recentrage de ces agences vers la deuxième catégorie.

En ce qui concerne les petits propriétaires le même instrument, modulé en fonction d'une baisse du loyer par le biais de la baisse des charges provoquée par la co-propriété, sera utilisé soit grâce à un partage des frais hypothécaires soit grâce à l'achat d'une part physique de l'habitation. L'une ou l'autre manière pouvant être adaptée aux deux grandes situations possibles: l'habitation étant possédée entièrement ou faisant encore l'objet d'une hypothèque. Dès qu'elle en aurait les moyens la Société pourrait alors offrir d'acheter l'habitation en question au prix du marché dans la catégorie. Comme la présence même de la Société risquera d'affecter ce prix on peut concevoir que le prix d'achat proposé serait celui de l'année de départ du programme. Le propriétaire reste évidemment libre de vendre à qui bon lui semble, s'il le peut, durant la période transitoire ou de rénover son habitation afin de la faire passer dans la deuxième catégorie. La Société d'habitation, outre l'aide par la co-propriété et la possibilité d'achat complet n'aurait pas d'autres obligations envers ces propriétaires que de rendre publique, pour chacune des municipalités concernées, sa planification urbaine pour les prochaines 3 ou 5 années. Les petits propriétaires seraient ainsi menés en douceur soit vers les secteurs industriel et commercial soit vers le secteur résidentiel de la 2ème catégorie. Jusqu'ici, je n'ai jamais mentionné la taxe foncière pour obtenir la baisse des loyers, car ceci serait extrêmement dangereux et contre-productif en grevant abusivement le socle de la fiscalité municipale. Néanmoins, les municipalités pourraient chercher à équilibrer le poids relatif des trois grands secteurs qui partout défavorise outre mesure le secteur résidentiel en diminuant la fiscalité des deux autres secteurs. Durant la période de transition, la conversion des petits propriétaires de logements loués vers les secteurs industriel et commercial ou vers la 2ème catégorie serait favorisée en leur attribuant comme déduction sur les propres taxes les revenus provenant de cette hausse. Passée la période de transition, les municipalités recouvreraient l'ensemble de leurs revenus.  


UNIVERSALITÉ

La loi instaurant une telle Société d'habitation devra aussi prévoir nécessairement l'universalité du nouveau régime visant la politique de l'habitation une fois le plein régime atteint. A ce stade-là, il serait injuste et politiquement contre-productif d'interdire aux acheteurs d'habitation de la 2ème catégorie les bénéfices du programme et cela jusqu'à concurrence de la valeur supérieure des habitations de la 1ère catégorie. Afin de ne pas fausser le marché existant dans cette catégorie, les moyens habituels seraient appliqués ainsi: l'acheteur procéderait à l'achat et à la signature de son hypothèque auprès des sociétés hypothécaires privées. Ensuite, la succursale hypothécaire de la nouvelle Société d'habitation achèterait une part de $150 000 de cette hypothèque et la refinancerait pour offrir à l'acheteur les mêmes conditions de loyer/propriété pour cette tranche de son hypothèque globale. Il se pourrait effectivement que la présence de la Succursale exerçât une pression à la baisse des taux hypothécaires du marché ou des taux "résultants" mais c'est justement ce que la société en générale rechercherait; les sociétés hypothécaires privées n'auraient aucunement à se plaindre puisque leur marché resterait assuré, sinon captif et, de plus, l'immixtion de la Succursale opérerait en définitive comme un garant incomparable de leurs prêts. 

Pour le reste les principes d'équité et D'UNIVERSALITÉ du programme pour la 1ère catégorie pourraient se résumer, abstraction faite de l'entière PORTABILITE, en trois grands types de situations relevant toutes de la méthode d'un pourcentage fixe, supposons ici 25%, indépendamment du salaire réel ou du revenu réel des ménages, c'est-à-dire de la part que la société choisit d'affecter à la composante "logement" de la ~structure de "V"~.

Ainsi, la structure de la force de travail étant aujourd'hui soumise à des bouleversements industriels, technologiques, démographiques et culturels (le report de l'âge du mariage et de la procréation pour certain-e-s), les situations de célibat, selon la définition légale, sont plus nombreuses, ce qui implique un seul salaire réel pour vivre. Dans ce cas, le loyer/propriété (25% du salaire) constituera une accumulation individuelle. Mais cela restera aussi le cas pour des couples et familles vivant avec un seul salaire. Il s'agit, en effet, de distinguer les objectifs du programme (i.e. le ratio logement/structure de V) des objectifs des autres programmes sociaux qu'il complète sans remplacer. Pour le dire autrement, cette ponction/accumulation constituera 25% du "salaire net", mais pour des couples une somme moindre par rapport au "revenu net" du ménage qui inclut ces autres versements sociaux.

Dans le cas des ménages constitués de couples traditionnels ou Pacs disposant de deux salaires le pourcentage serait toujours le même pris au choix sur le salaire net ou le revenu mais l'accumulation serait, s'il y a lieu, divisée selon les normes de séparation et de divorce en vigueur, préservant ainsi l'indépendance de chacun. Le choix dépendra bien entendu des types de revenus salariaux disponibles. La société en générale y trouverait aussi une aide non moralisante aux familles et/ou une accélération de l'accumulation et donc de la possibilité du passage à la 2ème catégorie. 

Enfin, il faut aussi prévoir des formes de partage du même toit par des arrangements autres que ceux de couples, que ce soit des arrangements entre amis, entre jeunes ou autrement. Dans ce cas le pourcentage en vigueur de 25% s'appliquera à chacun des co-locataires indépendamment de ses revenus. L'accumulation de la part loyer/propriété versée étant individuelle, l'équité et l'indépendance de tous seront respectées.

Ce même pourcentage uniforme appliqué au RMI produira à lui seul une petite révolution que les diverses associations ne cessent d'exiger. Et pour cause. En outre, le système esquissé ici, du fait de ses contributions mensuelles qui se transmuent en accumulation disponible, conserverait intacte la dignité des gens et leur permettrait plus facilement de remettre le pied à l'étrier une fois délestés de cette insécurité destructrice et de cet énorme fardeau que constitue actuellement un loyer. La période de transition avec ses ordres de priorité favoriserait d'ailleurs cette catégorie pour le plus grand bien collectif.

Ajoutons quelques mots en ce qui concerne la situation particulière des villes universitaires. Il sera relativement aisé, pour ces villes, d'inscrire dans leur développement urbain le développement de Cités universitaires. Cependant, la tradition en Europe restant rétive aux campus à l'américaine et à leur isolement factice, il conviendra de planifier aussi un certain nombre de logements capables d'accueillir et de satisfaire une clientèle de jeunes travailleurs, d'apprentis et d'étudiants et leurs formes de co-habitation. Ceci sera propre à accroître leur indépendance, leur responsabilisation et, par le même processus de contribution/accumulation à pourcentage fixe, leur donnera une base sûre pour planifier leur formation collégiale ou universitaire. Pour tous, les étudiant-e-s en particulier, il y aurait là un supplément idéal à leurs bourses d'étude et autres revenus et un moyen d'éviter un endettement punitif puisque le pourcentage qui leur serait retenu leur serait remis à la sortie déduction faite, comme toujours, de la dernière rénovation de routine, qui dans ce cas particulier pourrait être laissée au frais de la Société d'habitation. 


AMÉNAGEMENT URBAIN ET GÉRONTOLOGIE.

Jusqu'ici les discussions, sauf peut-être de la part de Simone de Beauvoir il y a quelques années, ont porté sur les retraites, les fonds de pensions privés mais pas suffisamment sur les autres conclusions des démographes et gérontologues. Il serait néanmoins grand temps d'intégrer ces conclusions tant à l'architecture qu'à l'ensemble des projets de développement et d'aménagement urbain. Surtout dans l'optique de gauche visant à combattre le report de l'âge de la retraite voire à obtenir son abaissement surtout pour certaines catégories de travailleurs.

Les infrastructures de quartier adaptées à ces besoins doivent être repensées. Cela va des services communaux de physiothérapie, aux activités sportives collectives adaptées, aux diverses activités culturelles et de loisir, au bénévolat et jusqu'aux jardins communautaires pour certains. Tout le secteur de l'Education aux Adultes devrait également être repensé et pourrait inclure des voyages éducatifs organisés. En somme, si les retraites pouvaient être défendues et bonifiées, ouvrant la voie à un temps libéré où l'être humain pourrait recouvrer sa propre humanité hors exploitation directe, il importerait de concevoir l'ensemble des activités propres à offrir les choix susceptibles de permettre la floraison du troisième âge. Pour peu que le niveau monétaire des retraites soit maintenu et supplémenté par la nouvelle politique du logement, nous aurions-là, la base pour l'éclosion d'une industrie des services, ma foi hauts de gamme, qui ne remplacerait pas celle des services liés à Internet mais, en les favorisant encore, leur seraient qualitativement bien supérieurs.


IMMIGRATION, AMÉNAGEMENT ET POLITIQUE DE LA VILLE

Reliée aux politiques du Plan, de l'aménagement du territoire et du zonage urbain, cette nouvelle Société d'habitation offrirait, sans discrimination aucune, un formidable moyen l'assainissement des quartiers et d'intégration des immigrants. Par la mixité d'abord. Par l'incitation dans le choix du logement, ensuite. Partant d'un principe national, qui est aussi un vœu populaire, établissant que le temps moyen pour se rendre à son travail ne devrait pas excéder 1 heure, les municipalités pourraient offrir aux locataires/propriétaires, immigrants ou autres, trois choix de localité aux conditions ordinaires. Par contre, une fois le système financièrement bien assis, rien n'empêcherait la Société, en accord avec les municipalités participantes et le Plan, de baisser le ratio loyer/salaire ou d'offrir une somme forfaitaire dans le but d'atteindre une meilleure mixité entre quartiers ou entre régions en tenant compte des besoins économiques. Les mutations dues aux réductions du temps de travail dans l'optique d'un deuxième tour (pour les 32h.) en seraient facilitées. Souvent l'attrait d'un logement neuf ou rénové et la qualité des infrastructures, scolaires par-dessus tout, sont propres à provoquer les relocalisations désirées. Le système de versements mensuels accumulés ferait le reste durablement pour les générations suivantes. Les racines des psychoses contemporaines concernant banlieues et banlieusards en seraient radicalement extirpées. 

Cette intégration obtenue grâce au soutien du revenu par la nouvelle politique d'habitation, par une vie plus agréable dans des quartiers plus prospères et de densité adéquate, par des institutions républicaines, dont des écoles, d'emblée socialement et ethniquement mixtes, permettrait une vision plus ouverte de l'immigration dans l'espace de Schengen. Imaginons que l’œuvre de la nouvelle Société d'habitation soit aussi soutenue par la prolongation ciblée des fonds structurels européens qui iraient alors prioritairement pour moitié au développement économique des villes et régions selon la hausse immigratoire qu'elles absorberaient ou provoqueraient. Le critère de cette hausse désirable étant fixé par rapport au taux moyen d'intégration nationale. Nous savons que l'Europe est confrontée à une immigration nouvelle provenant du pourtour méditerranéen. Contrairement à l'immigration provenant de l'Europe du Sud dans les années 50/60 et qui se dirigeait naturellement vers les régions nordiques en manque de force de travail, cette nouvelle immigration, qui continue à viser le Nord, débarque et finit par s'installer surtout dans le Sud du Sud européen. On aura beau agiter le spectre de quelques 70/120 millions de sahéliens qui seront déplacés dans les années et décades à venir par la sécheresse et l'exploitation due au sous-développement. Le refoulement des populations en application des dispositions de Schengen restent de mauvaises mesures dissuasives et heurtent de front les consciences. Il n'y a guère d'autres solutions que de favoriser le développement réel de ces régions à moyen et long terme et à accueillir les autres dans le court terme. Certains vaudront donner la préférence aux "réfugiés" et exclure les "soi-disant réfugiés économiques". Mais qu'est-ce qu'un réfugié si l'on parle de l'Algérie, du Mali ou du Soudan actuels que l'Occident capitaliste a pillés depuis des siècles? 

Quant bien même l'on voudrait ériger les barrières les plus étanches, les exemples des côtes siciliennes et calabraises démontrent, heureusement s'il n'était des accidents dus à des passeurs requins, que les côtes demeureront largement poreuses. Qu'ils soient dénoncés comme scandaleux par certains n'y changera rien, les faits demeurant des faits. Il convient alors d'ajouter une approche alternative ou supplémentaire propre à révéler cette immigration pour ce qu'elle est en réalité, une richesse humaine et une richesse économique virtuelle qu'il s'agit de s'avoir mettre à profit autrement que par des trafics mafieux. Les différents ministres italiens de l'intérieur, pris par l'urgence, ont probablement mis le doigt sur l'essentiel en répondant aux critiques des partenaires de Schengen que le problème était tout autant européen qu'italien. Transformons alors ce "problème européen" en opportunité de croissance plutôt que d'en faire une stratégie quasi-militaire de dissuasion qui secrète la xénophobie à pleins poumons.

En un sens cela tomberait bien: l'Italie, la Grèce, le Portugal, l'Espagne furent des sources d'immigration. Pour autant que les fonds nécessaires à la croissance économique soient débloqués, ces pays pourraient facilement absorber à leur tour des millions d'immigrés en quelques décades. Des zones comme la Sicile et la Calabre risqueront de se retrouver dans quelques années avec un flot continu d'immigrants mais des fonds structurels européens traditionnels abolis. Proposons alors que ces fonds structurels soient prolongés pour les zones qui présenteront des projets de développement économiques, telles les grandes infrastructures comme le Pont de Messine, le Tunnel sous Gibraltar ou autres, telle l'industrie touristique, capables d'utiliser aussi et donc d'intégrer cette nouvelle force de travail. Au demeurant, ces nouveaux immigrés exhibent des diplômes dans les professions les plus diverses de sorte que, moyennant des équivalences appropriées, ils ne seraient pas forcément relégués aux mêmes types de travaux déterminés. Tout dépendant de la croissance économique. Les fonds accordés seraient pondérés à la hausse selon quelques critères de base: le pourcentage de chômage général de la région par rapport au taux national, le taux d'immigrants nouvellement arrivés et reçus -i.e. durant les 5 ou 10 dernières années-, finalement la qualité des projets jugée selon leur valeur structurante ou le nombre d'emplois créés pour la durée effective des projets. Nous aurions-là de quoi faire oeuvre d'intégration utile tout en débloquant l'argent des grands projets dont l'Europe parle depuis quelques années sans se résoudre à allonger les ressources nécessaires, pourtant disponibles. En procédant par la prolongation des fonds structurels reciblés vers l'intégration des immigrants, nous aurions l'avantage de procédures déjà rodées tant pour Bruxelles que pour les pays membres et dont aussi bien les bénéfices que les critiques sont connues, facilitant ainsi leur adaptation ou leur réorientation. Il irait de soi que les projets présentés par certaines régions nordiques seraient tout aussi utiles dans le cadre des critères décrits. Nous reconstaterons alors émerveillés que le niveau d'intégration est strictement corrélatif au développement économique, social et culturel ambiant.

Paul De Marco

Richmond Hill, 21 juin 1999

Notes:

1) René Passet "retraites, les scénarios catastrophes" in Le Monde diplomatique, Juin 1999. Voir aussi le même raisonnement dans les articles de MM. Passet, François Chenais et Michel Husson déjà publié par le Monde diplomatique, respectivement en mars 1997, avril 1997 et février 1999.

2) Le rapport parle de constitution de "réserves" permettant de faire front à un supposé choc démographique, mais bien propre aussi à créer les bases d'une montée en puissance autrement plus onéreuse à assumer par le privé dans le contexte actuel: la spoliation des peuples et de leurs biens connaît des formes aussi multiples que variables. Ce qui n'exclut pas la bonne foi de certains étant donné la force du paradigme économique dominant et de ses profondes "ornières" qui n'ont rien de rimbaldien.

3) "Cependant que le nombre d'heures travaillées dans la nation ne cesse de se réduire, la part des prestations sociales dans les revenus des ménages passe de 22% en 1970 à près de 33% en 1996" in Institut national de la statistique et des études économiques (Insee), Tableaux de l'économie française 1997-1999, Insee, Paris, 1999 cité par Passet, Le Monde diplomatique, Juin 1999. (Les tableaux sont disponibles gratuitement sur le site Internet de l’INSEE)

4) Il s'agit moins d'économiser quelques francs par la substitution du principe de l'universalité par un détournement du principe de l'équité consistant, sur la base de prélèvements fiscaux très pervers au départ, à subordonner l'attribution de bénéfices aux "ressources" disponibles. Les principes de la "gratuité" et de l'universalité d'accès constituent des bases primordiales de la solidarité nationale et de l'intime conviction de la part des citoyennes et citoyens, toutes classes confondues, que le système demeure équitable et démocratique. La fausse équité, fondée sur une mesure d'ailleurs aléatoires des ressources pour certaines catégories sociales jouissant de toutes sortes d'échappatoires, mène inéluctablement vers des systèmes à deux vitesses avec, par exemple, une médecine pour les pauvres et une pour les riches, avec des crèches et des jardins d'enfants dignes de leur mission et d'autres qui sont des parkings pour laissés-pour-compte. Au demeurant, en période de restriction budgétaire le problème des moyens de financement des programmes universels et gratuits serait plus rapidement confronté en déterminant clairement ce qui constitue la partie salaire et ce qui constitue la partie "bénéfices et autres émoluments". Ce qui est en cause avant tout est la pratique actuellement utilisée pour rémunérer les cadres et dirigeants d'entreprise. Outre leurs salaires de base, ils perçoivent de plus en plus souvent des actions de leur entreprise faisant ainsi en sorte que l'assiette fiscale de l'impôt sur le revenu baisse sans que le manque à gagner pour l'Etat ne soit récupéré par le biais de l'impôt sur les gains de capitaux. Tiendrait-on compte de cette pratique que la gratuité et l'universalité pourraient continuer à reposer sur un droit socialement acquis pour tous vu la nécessité sociale de rééquilibrer les inégalités reposant sur le salariat par la redistribution, sans que les moyens de financement en soient minimement touchés pour peu que l'on impose une légère surtaxe sur la part "action" du "revenu net" des cadres et patrons.        

5) Il est toujours utile à ce propos de se reporter au beau livre écrit sous la direction de Louise Vandelac, Du travail et de l'amour: les dessous de la production domestique (éd. Saint-Martin, 1985) où l'on expose la contribution non comptabilisée allant du 1/3 au 1/4 du PIB de ce mode de production domestique dans la société capitaliste moderne.          

6) Paris, Montréal Est, Bologne offrent d'excellents exemples de densification mesurée qui contribue à éviter la multiplication de "Tours Montparnasse de l'habitation", conservant ainsi à la ville son étendue humaine et aux centres-villes ses habitants ordinaires. Cette philosophie ne contredit d'ailleurs en rien la localisation dans la géographie urbaine des différents secteurs (résidentiel, commercial, industriel et services, incluant les services administratifs) selon leur densité propre à créer des pôles de développement. Par ailleurs, il serait utile de mentionner que l'architecture urbaine recèle bien des enjeux: un respect pointilleux de l'exposition lumineuse et l'ajout de 30 cm à la hauteur standard des plafonds n'auraient pas seulement les impacts psychologiques démontrés par tant d'études; de telles mesures à l'échelle européenne permettraient de protéger l'ensemble des industries traditionnellement structurantes liées à l'industrie de la construction.

7) En gros, dans le paysage européen on peut dire que le seuil moyen de mixité qui permet une intégration "naturelle" est de l'ordre de 10%. Les études récentes montrent des zones autour de ce pourcentage affectées par de graves problèmes et d'autres autour de 20 et même parfois 30% où ces problèmes sont inexistants ou culturellement intégrés. Les variables économiques, sociales, celles relevant du regard culturel sur certaines communautés qui peut varier avec le contexte historique, jouent toutes un rôle. Chaque municipalité participante devra évidemment viser au moins les alentours de 10% et déterminer ses propres marges supplémentaires vu la mixité impliquée par les programmes eux-mêmes. La thèse sartrienne de la "peur de l'autre", à exorciser par la conscience socio-politique, demeure valide. D'où la nécessité pour les consciences de gauche de confronter véritablement les bases profondes des processus de l'intégration qui se nichent aussi au cœur des politiques d'aménagement et de la ville et du concept de mixité. L'intégration sera d'autant plus réussie que l'on tiendra compte de l'acception sociale (tranches de revenus) et ethnique du concept de mixité utilisé ici: sur la base de cette ambivalence, les institutions républicaines telles les écoles donneraient alors tout naturellement leurs meilleurs résultats.

8) On sait qu'en Amérique du Nord mais aussi en Europe, la croissance du nombre de sans-abri est simplement provoquée par les effets de la crise économique alliés à la rareté, aux prix inabordables de logements décents et à la dramatique vétusté et insécurité des taudis, seuls disponibles à des prix abordables. Dans le schéma exposé ici, cette catégorie de sans-abri se verrait attribuer une priorité immédiate pour les logements "libérés" de la SHL. 

Ce qui jusqu'ici a semblé moins simple à résoudre ce sont les cas des sans-abri endurcis dans leur statut par réaction contre les insuffisances humaines de la société. Le mépris ne résout rien et éloigne les solutions possibles. Les réflexions concernant la désinstitutionalisation conduites dans les années soixante-dix ( on pense aux expériences lancées à Trieste, à Guattari etc..) ont aujourd'hui mauvaise presse simplement parce que les élites économiques, qui retrouvent sur le tard la logique répressive déjà dénoncée par Gramsci dans son analyse du "fordisme et sexualité" ont, dans leur sagesse monétariste, omis de rendre disponibles les services ambulants et de soutien qui auraient dû aller de pair avec cette désinstitutionalisation. Omission qui nous vaut aujourd'hui d'érudites idioties de divers docteurs et experts qui tiennent sinon de "Dolly" intellectuelles -télomères en moins!- du moins de prosaïques moutons de Panurge.

La nouvelle politique de l'habitation pourrait chercher à corriger cette omission. En prévoyant des logements appropriés du point de vu de la tranquillité, des zones de vie privilégiées par ces sans-abri dans les villes, de la nécessité d'éviter leur regroupement dans un seul lieu afin d'accroître leur sentiment de sécurité. En prévoyant que les logements individuels réservés à cet effet soient à proximité relative des institutions de soutien, cliniques de première ligne, ou à défaut sièges de certaines associations caritatives. En prévoyant aussi, et ce serait alors plus facile, des services de soutien ambulants.


ANNEXE
Avec autant de simplicité et, espérons-le, aussi peu de simplesse que les exemples de réduction du temps de travail alignés il y a trois ans par tant d'analystes et qui provoquèrent la réforme sociale la plus conséquente des dernières 20 années, nous pourrions sommairement hasarder ici ce qu'une critique plus approfondie pourrait étayer amplement.

Les lacunes principales tiennent essentiellement au fait que la "loi cadre" actuelle n'ait pas voulu imposer des paramètres contraignants visant une embauche approximativement proportionnelle à la réduction du temps de travail, l'interdiction de la flexibilité sous la forme de temps-partiels ou d'heures supplémentaires contredisant directement le principe de l'embauche proportionnelle au temps libéré, de même que l'interdiction de l'annualisation qui viserait un but identique.

De manière évidente, les conditions fluctuent de branche à branche, l'industrie du camionnage ne répondant pas aux mêmes critères que les industries chimiques à procès continus ou que les chaînes de montage automobiles, y compris dans l'architecture productive modélisée des petits véhicules automobiles en Lorraine. Pourtant, si ces lacunes ont permis de tourner l'effet structurant attendu des normes et si certains semblent confondre ces effets pervers pour des "lois naturelles de l'économie", il n'en reste pas moins que l'expérience indique d'elle-même les deux types de correctifs nécessaires:

A) Les accords de branche portant sur des normes minimales contraignantes devraient précéder les accords au sein des entreprises et les encadrer strictement, à défaut de quoi les lois de la concurrence seront tournées aux profits de certains, provoquant des effets pervers prévisibles.

B) Le partage du travail par le biais de la réduction du temps de travail doit respecter des contraintes minimales concernant le rapport embauche/temps libéré, la flexibilité via l'utilisation du temps-partiel et les heures supplémentaires et l'annualisation.

Les Comités d'entreprise et l'Etat devraient donc prévoir une révision des NORMES pertinentes. Il convient avant tout de circonvenir les effets pervers constatés par Fitoussi et éviter la dérive américaine et blairienne privilégiant la création d'une "under-class" à qui l'on ôte ensuite subrepticement la franchise électorale en la subordonnant à une démarche individuelle d'enregistrement plutôt qu'à l'établissement automatique des listes électorales par l'Etat. Pour cela, les normes concernant le rapport embauche/temps libéré et celles régissant le travail à temps-partiel devraient être impérativement resserrées et LA FISCALITÉ AINSI QUE DES MESURES NOUVELLES CONCERNANT LE PARTAGE DE LA PRODUCTIVITÉ révisées en ce sens.

Il faudrait viser la limitation du temps-partiel minimum permis à 21h, soit l'équivalent de 3 journées selon la norme légale et garantir aux travailleurs à temps-partiel l'ensemble des bénéfices sociaux selon les échelles en vigueur, la fiscalité comblant les écarts au niveau des retenues salariales s'il y a lieu. Parmi ces avantages figureraient le statut de permanence et la séniorité pour les promotions. 

S'il fallait ajouter plus de flexibilité encore à celle déjà fournie par ce temps-partiel et les heures supplémentaires, la seule alternative non auto-destructrice pour la gauche serait d'utiliser la flexibilité résiduelle à des fins sociales plus larges; à savoir, déterminer strictement par la loi la possibilité pour les apprentis en formation et les étudiants de plus de 18 ans de travailler 10h maximum par semaine dans les domaines propres non seulement à leur procurer un supplément financier confortant leur indépendance mais aussi des expériences professionnelles qui accroîtront leur intégration future au monde professionnel.

Ceci garantirait un cadre préalable permettant de calculer, ensuite, l'attribution des heures supplémentaires et l'annualisation.

La précarité n'en serait pas entièrement éradiquée; néanmoins on pourrait par ces moyens axés sur de véritables normes de partage du travail consolider les emplois à temps plein et stabiliser une pratique du temps-partiel compatible avec un tel partage. Compatible, en outre, avec le soutien des assiettes fiscales finançant les mesures de redistribution sociales, que ce soit la Sécurité Sociale, les retraites, l'assurance-chômage etc...

Les contrats déjà signés dans les expériences en cours n'ayant pas toujours pu subordonner les autres aspects de la négociation à l'obtention préalable du plus fort taux d'embauche à temps plein selon les temps globalement libérés, il sera sans doute ardu de corriger le tir sans une révision du cadre légal. Pourtant, un encadrement législatif strict des emplois à temps-partiel et du partage de la productivité permettrait de REDONNER UN VÉRITABLE SECOND SOUFFLE RÉFORMATEUR à cette grande expérience lancée par la gauche française. Ce deuxième temps aurait l'avantage inestimable d'être fondé sur des Comités d'entreprise et des ministères aguerris disposant désormais de constats chiffrés.

Les gains de productivité des entreprises, strictement calculés comme étant le rapport des produits au capital effectivement engagé dans leur production, pourraient être statutairement divisés en trois (3) parts: la première viserait le soutien du salaire et du revenu réels et favoriserait la consolidation des temps-plein et des temps-partiels socialement décents; la deuxième conforterait les profits de l'entreprise; enfin la troisième part, agrée conjointement par les Comités d'entreprise et le patronat, serait versé à un "Fonds de productivité" géré au niveau de la branche en vu du passage à un "deuxième tour" de la réduction du temps de travail pour la branche -i.e. les 32h- lorsque les conditions "nationales" seront favorables. Entre-temps ce "Fonds de productivité" serait déposé dans et géré par les Fonds Ouvriers et contribueraient à défendre la productivité et l'emploi dans la branche en question. Les aides fiscales seraient aussi ajustées en fonction de ce partage de la productivité.

La médiation par les Fonds Ouvriers regroupés en une Fédération des Fonds Ouvriers permettrait d'assurer aisément la PORTABILITE des contributions aux "Fonds de productivité" pour peu que la loi spécifiât un ORDRE DE PRIORITÉ en cas de fermeture de l'entreprise qui prévoirait:

a) La relocalisation volontaire dans un même métier dans la même  ville, la région enfin le pays.

b) La réaffectation dans une profession similaire dans la même ville, la région enfin le pays.

c) Le versement de l'assurance-chômage et l'accès à la formation.

L'efficacité de cette priorisation serait grandement accrue si la multiplicité des désignations professionnelles et des échelles salariales afférentes était réduite à trois ou quatre dans le sens de la moyenne supérieure pour chaque nouvelle catégorie. La transition impliquée par cette simplification pourrait évidemment faire l'objet du partage de la productivité. L'assise de l'impôt sur le revenu en serait à la longue consolidée permettant ainsi l'approfondissement de l'Etat providence. L'approche serait très supérieure à l'approche reaganienne visant la simplification des barèmes de l'impôt sur le revenu allant de pair avec une "flexibilité" du travail sauvagement imposée et la destruction concomitantes des filets de sécurité sociale.

Les Statuts des Fonds Ouvriers dépositaires de ces "Fonds de productivité" prévoiraient évidemment des procédures spéciales d'allocation des fonds disponibles ( et par conséquent une liquidité sans doute plus grande dans leurs placements):

a) L'entreprise d'origine pourrait s'en prévaloir prioritairement avec l'accord du Comité d'entreprise afin de procéder à des restructurations conjointement jugées nécessaires. Dans ce cas, les Fonds Ouvriers, après analyse des possibilités  réelles de l'entreprise, pourraient apporter leur contribution propre. En aucun cas, ces sommes accumulées ne pourraient être utilisées pour arrondir les profits des entreprises comme c'est le cas pour les fonds de pension des entreprises américaines dont les "surplus" sont régulièrement pillés.

b) Puis la priorité passerait aux restructurations au sein de la branche et à des entreprises appartenant à des branches  connexes afin de préserver les emplois dans des conditions de productivité maximales dans les villes et régions concernées.

c) Enfin, tel que nous l'avons dit plus haut, ces fonds iraient, à terme, au "deuxième tour" de la réduction générale du temps de travail( i.e. 32h).

Il serait hâtif de penser que ces objectifs soient contradictoires: la poursuite de l'expérience actuelle de partage du travail dans l'optique de sa consolidation et son approfondissement doit nécessairement précéder le lancement d'un éventuel "deuxième tour" qu'il convient déjà de préparer. Ensuite, il suffit de tenir compte du fait qu'en dehors des sorties d'argent dues aux restructurations conjointement agrées et ayant donc de fortes chances de réussite, il n'existe pas de ponctions continues et croissantes sur ces "Fonds de productivité" de sorte qu'une contribution même minimale mais légalement obligatoire produirait rapidement une accumulation substantielle au niveau de la branche et au niveau national.

Ces capitaux, offrant aux chefs d'entreprise des possibilités nouvelles de recapitalisation en cas de besoin moyennant l'accord des Comités d'entreprise, permettraient de lever l'opposition politique prévisible d'une partie du patronat nous évitant ainsi l'animosité de principe qui avait confronté le plan Meidner en Suède. Ceci serait d'autant plus vrai pour les entreprises publiques, les entreprises de taille moyenne et les coopératives.

Il irait de soi qu'une telle canalisation de l'épargne nationale vers l'investissement productif et le maintien de l'emploi selon des critères de productivité performants reposerait sur des liens stricts entre ces Fonds Ouvriers et le système de planification indicative et incitative à la française.


BIENS PUBLICS: SAUVONS CE QUI PEUT ENCORE ETRE SAUVE
Le 23 mars 2000, le Conseil Européen a requis à l’unanimité de la Commission et du Conseil ainsi que de tous les Etats membres “d’accélérer la libéralisation dans les secteurs tels que le gaz, l’électricité, les services postaux et les transports”. L’expérience montre désormais à l’envie que cette route de la libéralisation constitue une ineptie manifeste. La plupart l’avait déjà compris à l’exception, bien entendu, des gardiens du temple néolibéral à Bruxelles, des Monti de ce monde et de leurs “épigones” partout en Europe et particulièrement dans la Péninsule. L’ancien Président du Conseil italien M. D’Alema ne plaisantait pas lorsqu’il remarqua que M. Monti était le principal chef de son opposition! Heureusement, les Etats-Unis (en particulier la “mythique” Californie) et l’Alberta (la très conservatrice province canadienne) vivent aujourd’hui une catastrophe amplement méritée du fait de leurs libéralisations et privatisations inopportunes des compagnies productrices d’électricité, y compris, (inconscience invétérée) celles des réseaux de distribution.

La bourse du marché de l’électricité ne produit, en effet, que coupures intempestives de courant et hausses incontrôlées des prix, forçant l’Etat à ré-intervenir pour fixer des barèmes tarifaires “acceptables” qui n’en pénalisent pas moins le secteur résidentiel. Des manifestations populaires eurent même lieu tant la situation est devenue invivable.

Ceux qui aveuglés par leur Eldorado néolibéral, avaient oublié les raisons fondamentales liées au progrès économique national qui avaient jadis mené à la nationalisation des réseaux de production et de distribution électrique devraient vite se reporter à l’analyse de l’offre et de la demande énoncée par Marx dans ses Manuscrits parisiens de 1844. Contrairement aux affirmations plus tardives de Léon Walras qui veut établir, qu’en général, on offre pour demander, choisissant “momentanément” de faire abstraction des conseils de son papa Auguste concernant les données que seule peut fournir “l’économie sociale” pour informer “l’analyse économique”, Marx avait déjà démontré antérieurement qu’on doit toujours se rendre à l’évidence: la primauté doit aller à la solvabilité de la demande; à la fin du circuit, si la demande d’électricité (par l’industrie ET les ménages) n’est pas solvable du fait du régime minceur imposé aux salaires par ces bienheureux néo-libéraux, le système se heurtera rapidement à ses contraintes structurelles. Comment, en effet, générerait-on l’argent nécessaire aux investissements capables de satisfaire la demande et de faire baisser les prix sans apprendre à se contenter de profits raisonnables sur le long terme (ce qui, soit dit en passant, détruirait le véritable motif de ces privatisations systémiquement frauduleuses)? Le corollaire obligé suit de source: L’Etat néolibéral, pris à la gorge par les siens du fait de la nécessité d’assurer les besoins structurels intangibles et vitaux reliés à la consommation des industries et des particuliers, n’aura pas d’autre choix que de construire lui-même à grands frais les nouvelles centrales (qu’il bradera de nouveau ensuite) ou de prendre à sa charge les garanties des emprunts privés nécessaires pour ce faire. Sans aucune assurance, par ailleurs, que cette bourse, viciée à la base, d’un bien public ne reproduise exactement les mêmes effets pervers à un niveau plus élevé par la suite. On ne trouverait pas de meilleur exemple de privatisation des profits et de socialisation du travail et des coûts.
Inversement, malgré les inepties éculées de Monti et de ses collègues bruxellois, on ne trouverait pas meilleur exemple de la nécessité de la propriété d’Etat dans les secteurs fournissant des biens publics (défendue avec raison par le Monde diplomatique) dont l’électricité ne constitue qu’un seul exemple. De fait, les biens publics entrant dans les coûts des entreprises ainsi que dans le coût de reproduction de la force de travail, il y a intérêt à analyser les performances des entreprises d’Etat concernées tant du point de vue micro-économique que du point de vue macro-économique. Ce faisant, l’analyse démontre sans l’ombre d’un doute (expériences faites dans les services municipaux, aériens, la fourniture de l’eau etc... etc...) que les lubies thatchéro-reaganiennes en la matière ne sont que de coûteuses méprises dues à une doxa autrement mal intentionnée que ne pouvait l’être celle du communisme réel. Si la France, avec ses 35 h. réussit à se classer à la première place des tableaux comparatifs de la productivité entre nations, c’est bien en raison, et non pas en dépit, de son attachement à ce qu’il reste d’entreprises d’Etat et à cette dynamique entre les niveaux micro et macro-économiques maximisée par la planification. Je crois, personnellement, que le même argument de renforcement de la productivité nationale -et du maintien du niveau de vie- doit également se faire dans d’autres domaines, notamment celui de l’aménagement du territoire et du logement social.

Les libre-échangistes modernes ont beau vanter la trouvaille économique qui court sous l’étiquette usurpée de “destruction créatrice”; dans l’acception néolibérale, ces termes trahissent la pensée profonde de Schumpeter quant au destin ultime du capitalisme; ils sont aussi trompeurs en eux-mêmes: de fait, cette destruction improductive des monopoles d’Etat se déroule dans une phase historique caractérisée, par ailleurs, par une frénésie de concentrations/centralisations du capital (mergers). A tel point, que le gouvernement provincial de l’Ontario, voulant imiter avec retard l’Alberta, se voit contraint de consolider dans un premier temps ses différentes sociétés municipales d’électricité en quelques grands pôles avant d’en gratifier les amis du régime en les privatisant une fois leur viabilité assurée en terme de profits privés (ce qui aujourd’hui semble être remis en cause, du fait des déboires albertains et californiens où la concentration se poursuit et mène, inéluctablement, à terme, à une situation localement monopoliste en faveur du secteur privé, résultat éminemment néolibéral). Singer pour singer, on espérerait qu’il attende de voir les solutions que la Californie se voit contrainte d’apporter aujourd’hui pour assainir la situation chez elle. Espoir qui risque d’être vain.

En réalité, sous couleur de libre concurrence et de bénéfices promis aux consommateurs par le biais du désengagement de l’Etat soutenu avec empressement par des “socio-démocrates” qui ne semblent plus avoir d’idées autres que celles qui leur sont régurgitées à moitié digérées par les grands commis bruxellois et les Monti, il s’opère, à perte, un énorme transfert d’actifs et d’argent dans les mains d’un secteur privé composé de personnes qui, contrairement aux entrepreneurs, PME et secteurs coopératifs que d’éventuels Fonds ouvriers pourraient puissamment soutenir, ne voteront pas pour autant à gauche. Or, ceci n’est plus justifiable en terme de dette publique comme cela pouvait être partialement le cas lorsque les taux d’intérêts se situaient aux alentours de 10%. Aujourd’hui, la seule justification recevable devrait être formulée en terme de productivité micro-économique et nationale calculée sur le moyen et le long terme. D’autant plus, qu’à tout prendre, il n’est pas impossible, comme cela a déjà été démontré par l’expérience, de faire coter en bourse un certain pourcentage (qu’on aimerait toujours inférieur à 30%) des entreprises d’Etat aux prises avec des besoins de financement extérieurs ou avec les normes européennes actuellement en vigueur en matière de coopération entre firmes de nationalité différentes, normes discriminantes envers les “monopoles” d’Etat; à moyen et long terme, l’institutionnalisation de la pratique de rachat de ses propres obligations serait propre à assurer un véritable contrôle public de ces entreprises bien qu’elles puissent parfois se prévaloir de levées de fonds en bourse. Outre ces rachats, il conviendrait aussi de questionner le primat donné au court terme et au micro-économique par les Américains et par tous les néo-libéraux dans leurs savants calculs des subventions: non seulement l’on ne rend pas bien compte ainsi des programmes d’achat du Pentagone, de surcroît ces manies comptables de boutiquiers pré-keynésiens et d’attardés victoriens ont souvent comme résultat que l’on prend la proie pour l’ombre, ainsi que le démontre amplement l’actuelle déréglementation/privatisation du secteur de l’électricité. (On ne dira jamais assez, abstraction faite des anciennes oppositions entre produit matériel net et PNB, que les méthodes adoptées par la comptabilité nationale constituent un extraordinaire enjeu qu’illustrent tous les jours d’avantage les problématiques de l’harmonisation européenne ainsi que celles des normes adoptées par l’OMC). Il ne sert, en effet, à rien de se départir purement et simplement, et de surcroît à rabais, des entreprises structurellement nécessaires alors qu’il est prévisible que les résultats escomptés, en terme de productivité nationale, ne seront pas rencontrés et que les bénéfices dégagés par le biais de la réduction de la dette résultant de la vente de ces actifs seront largement effacés à court terme par la reconstitution d’oligopoles privés défendant, à leur tour, la poursuite d’une déréglementation toujours plus nocive. Tous ceux qui, pratiquant Schumpeter à l’envers, s’ingénient d’exiger l’intervention de l’Etat pour détruire les entreprises nationales dans le seul but classiste de renforcer le poids du secteur privé, se livrent véritablement à un travail de Sisyphe économiquement improductif.

Les temps ont en effet changé. Si l’Europe sait se prémunir des perturbations extérieures, elle pourra trouver en elle-même toutes les autres ressources nécessaires à la poursuite de sa croissance. Les problèmes fondamentaux ne sont plus ceux du service de la dette nationale allant de pair avec des déficits budgétaires récurrents, un ralentissement économique à l’échelle mondiale et la peur de l’inflation. Au contraire, en autant que l’on puisse porter le regard à l’horizon sur la base des données empiriques actuellement connues, nous observons une situation potentiellement favorable aux travailleurs qui continue cependant d’être usurpée au profit des nantis - patronat et “self-contented classes”. Par leur réduction les bénéfices sociaux (rapportés à la masse salariale globale) et les salaires réels ont récemment, partout en Occident, été fortement contenus en deçà de la croissance réelle des économies: seulement la redistribution s’est faite en faveur des plus fortunés. C’est ce qui explique le faible niveau d’inflation structurelle avantageusement inscrit dans le système. Malgré la hausse de facteurs conjoncturels tel le prix du pétrole, on peut compter sur une rigueur sans faille des banques centrales tant pour l’inflation structurelle que pour les différents types d’inflation conjoncturelle. A tout prendre, je suis de ceux qui souhaitent voir les banques centrales continuer à tenir cette route (maintenant que les travailleurs en ont déjà payé le prix et qu’ils commencent à peine, notamment en France, à jouir eux-aussi de la croissance retrouvée) à condition que les gouvernements européens réapprennent à utiliser sans inhibition les autres leviers à leur disposition, notamment les leviers fiscaux (ex. la sage intervention portant sur le prix de l’essence) et les leviers de l’intervention de l’Etat (régulations tels les 35 h., le principe de précaution et l’exception culturelle, reprise des interventions directes et, espérons-le, établissement prochain du choix donné aux travailleurs d’opter pour des Fonds ouvriers capables de canaliser l’épargne nationale selon des règles strictes édictées à l’avance). Pour le reste, on peut prévoir que M. Greenspan sera contraint de revoir ses taux à la baisse dans les premiers mois de 2001. Ensuite, la dilapidation par le Président Bush du surplus budgétaire en coupures d’impôts économiquement improductives du fait de leur forte dégressivité, donnera une illusion de croissance que Greenspan sera contraint de contenir sinon d’annuler. Sera alors révélée, dans toute sa splendeur, l’impériale nudité d’une productivité américaine fictive, liée à une New Economy dont les potentiels d’entraînement en tant que nouveaux secteurs intermédiaires auront été frivolement dilapidés. Dès lors, pour l’Europe, le problème sera de maintenir son taux de croissance, heureusement quelque peu moins axé sur la sur-représentation de la Nouvelle Economie dans l’économie globale, malgré la dévaluation temporaire prévisible du dollar face à l’euro. Comme on peut avancer avec assez d’assurance que, mutatis mutandis, d’ici un an à un an et demi Greenspan sera toujours confronté à un déficit des comptes courants persistant à un niveau trop élevé malgré la dévaluation du dollar, il sera alors obligé d’adopter de nouveau un type de politique monétaire volckérienne dans l’espoir de relancer la “locomotive” américaine rendue durablement poussive du fait des contradictions permanentes causées par ses déséquilibres fondamentaux que le monétarisme ne permet pas d’appréhender correctement, encore moins de corriger. A moins que les conseillers du Président américain ne se mettent rapidement à lire Robert Heilbroner, donc à renverser leur compréhension de la fiscalité, l’issue de secours sera toujours la même: abuser des prérogatives du dollar comme première monnaie de réserve pour faire porter sur le dos des autres le coût des corrections que l’on n’est pas à même d’apporter chez soi. Si, d’ici là, l’Europe n’aura pas réussi à obtenir l’alignement du dollar, de l’euro, du yen et du renminbi dans une fourchette décidée et défendue en commun par des politiques structurelles appropriées plus que par de simples ajustements monétaires, elle devra de nouveau combattre la hausse des taux d’intérêts américains en laissant l’euro se dévaluer quelque peu sur le marché des changes. Dans la première phase cependant (2001/2002) les Etats européens devront être préparés à défendre leur balance commerciale: le meilleur moyen dans l’immédiat consiste à promouvoir dès aujourd’hui les secteurs de luxe et à haute valeur ajoutée pour lesquels la demande est moins élastique (tant sur les marchés traditionnels que sur les marchés émergents, notamment en Chine où l’on observe potentiellement les mêmes tendances qu’au Japon concernant, par exemple, les vins de qualité et les articles de mode et en général la préférence pour la qualité). Dans la mesure ou la demande interne continuera d’être soutenue, le cycle de croissance européen pourrait échapper aux effets les plus néfastes du revirement économique américain actuel. Par la suite, un rajustement de l’euro dû à une réévaluation du dollar nous reportera sur un terrain déjà arpenté aujourd’hui.

Le danger serait que dans la conjoncture qui s’annonce, les sirènes de Bruxelles n’en profitent pour exiger l’accélération du mouvement délétère des déréglementations et des privatisations. Il est encore temps d’interrompre et d’inverser cet obscène bradage des richesses de la nation. Sauvons ce qui peut encore être sauvé.
Puis-je modestement proposer que, en se prévalent d’Internet, soit constitué un simple dossier de presse sur la Californie et l’Alberta, couvrant la période 1999-2000, accompagné d’une note plus pertinente que les commentaires ci-dessus et portant des signatures de renom, et qu’il soit rapidement transmis aux grands commis de Bruxelles, aux parlementaires de Strasbourg, ainsi qu’à nos ministres et parlementaires respectifs? Il serait peut-être ainsi possible d’éviter le mimétisme délétère de politiques néfastes dont les conséquences grossièrement tragiques se déroulent aujourd’hui sous nos yeux dans le “nouveau continent” du néolibéralisme triomphant. 

Paul De Marco,

Richmond Hill, 21 décembre 2000.

Note juin 2002: depuis, Barcelone est passée par-là, la droite remporta les élections présidentielles et législatives en France et les négociations du GATS s’amorcent qui promettent de pousser la logique de la déréglementation et de la privatisation jusqu’à ses limites extrêmes, n’épargnant ni le secteur de la santé, ni celui de l’éducation ni à plus forte raison aucun autre. Il faut s’attendre en effet que durant le round de Doha, les gouvernements d’Amérique du Nord iront dans le même sens que celui mis de l’avant durant les discussions relatives à la ZLEA que j’ai déjà eu l’occasion de dénoncer ouvertement dans un autre contexte. Ne doutons pas que l’Angleterre et les autres vassaux coutumiers n’aillent dans le même sens, dans lequel ils sont du reste déjà fortement engagés. Il convient alors que la gauche européenne et les Etats européens qui se réclament encore d’elle s’attachent à défendre avec le dernier acharnement au moins un strict minimum susceptible de préserver la possibilité d’un choix authentiquement démocratique de la part des citoyennes et citoyens de chaque Etat membre. Ce strict minimum consiste à permettre à chaque Etat de privilégier et de maintenir les entreprises d’Etat dispensant les services publics chez lui, y compris lorsque cet Etat juge bon de permettre à ces entreprises d’Etat de se financer pour partie en bourse puisque aussi bien, à l’étape actuelle du développement du capital bancaire et financier, une partie du crédit passe par ce chemin-là. Sans ce strict minium, toute défense des services publics ne serait que pure phraséologie démagogique. Pour la gauche ce serait une véritable trahison de ses idéaux les plus chers. La pluralité économique comme la pluralité démocratique exige la coexistence et la diversité des formes concrètes de l’expression de cette diversité. Ne permettons pas qu’à Doha on ne prenne prétexte d’une phraséologie abusivement “anti-monopoliste” pour éventuellement soumettre l’offre des services publics à la logique darwinienne du capital privé. Même Adam Smith ne concevait pas que les lois de la concurrence soient valables dans ces secteurs relevant du social avant de relever de la macro-économie, à plus forte raison de la micro-économie capitaliste.

TAUX DIRECTEURS ET RATIOS COOK
Le respect scrupuleux des vielles ornières ou des vieilles “recettes de cuisine” (expression de Samir Amin) de l’économie classique mène souvent à des désastres économiques et sociaux qui paraissent acceptables aux commentateurs usuels du fait que le prolétariat en paie seul le prix. Les crises engendrées par le capitalisme sont toutes résolues sur le dos des travailleurs dont le niveau de vie, voire le seuil physiologique, relève toujours des impératifs dictés par la nécessaire “flexibilité” des “facteurs de production” et en particulier du “facteur travail”. 

Souvent, en ce qui concerne les économistes les moins conformistes ou les moins serviles, cela relève de la myopie scientifique et pratique pure et simple, puisqu’une utilisation plus judicieuse des outils existants, même si elle ne relève pas des recettes à la mode ou de celles enseignées à grands coups de formules mathématiques creuses dans les universités (ex. les équations de Tugan-Baranovsky et tutti quanti, Sraffa inclus, substituées à celles de Marx/Boukharine!), pourrait procurer une gestion plus sage et surtout moins onéreuse pour ce “facteur travail” sans lequel aucune production n’est jamais possible y compris dans le secteur des services faisant le plus appel à des formes de production mettant en cause la programmation des tâches et les dernières trouvailles de l’intelligence artificielle. 

C’est ce que je tente d’illustrer ici en tenant compte des distorsions inévitablement induites dans le système existant du fait de l’adoption par l’Europe de l’euro, qui est bien une monnaie unique plutôt que d’une simple monnaie commune. Il serait néanmoins possible de tirer un meilleur parti de la survivance des banques centrales nationales, malgré la dévolution de leurs compétences principales à la BCE, et de la représentation de leur directeur respectif au sein des organes décisionnels de cette dernière. La stabilité renforcée résultant d’une meilleure gestion des ratios Cook au sein de L’Europe monétaire ne pourrait que conforter l’avancement de l’Europe sociale et les politiques nationales oeuvrant activement dans ce sens. Et cela sans prétendre modifier les critères de Maastricht. (Juin 2002) 

Il devrait par ailleurs être évident que l’on ne pourra jamais jeter de vrais jalons de l’Europe sociale si une Angleterre cherchant à sauvegarder par tous les moyens les privilèges révolus de la City continue à faire partie de l’UE sans être partie prenante de la zone euro et de sa discipline économique. Cette contradiction favorise sans aucune justification la dilution économique et politique (néolibérale) de l’Europe en construction. Elle crée des phénomènes de compétition inéquitable et de transfert d’inflation, notamment par le biais des différentiels des taux d’intérêt. Elle sera mortelle dans quelques années avec l’entrée des nouveaux membres européens. M. Delors parlait jadis d’Europe à géométrie variable. Certains ont voulu y voir une réaction de repli: c’était, je crois, tout le contraire, une exigence de cohérence interne à chaque niveau institutionnel de la création d’une Europe élargie ayant vocation d’en assurer le succès. J’ai dit ailleurs ma conception d’une Europe à quatre piliers (UE rendue identique à la zone euro, Est européen, Russie-CEI, et Balkans) , chacune de ces zones naturelles renforçant sa cohésion interne dans le but de permettre une entrée ordonnée au sein de l’UE qui ne mettrait pas les régions riches en opposition ouverte avec les régions défavorisées, ni les travailleurs syndiqués en opposition ouverte avec des confrères précarisés et mal rémunérés. Rien cependant n’est possible en matière d’Europe sociale tant que ne sera pas résolue la débilitante contradiction UE/zone euro qui conforte naturellement les tendances libéristes génétiquement inscrites dans la genèse de l’UE . L’Europe n’a nullement besoin de cheval de Troie. De Gaulle avait raison: Londres doit choisir si elle veut appartenir de plein droit à l’Europe ou bien en sortir. Elle ne peut, sans danger mortel pour l’Europe sociale, avait un pied à l’intérieur et un pied à l’extérieur pour mieux servir ses propres petits intérêts égoïstes d’un autre âge. La gauche devrait se le tenir pour dit, puisque c’est son avenir qui en dépend. 


XXX

Cher Monsieur,

Voici une simple note concernant la pertinence de moduler les ratios Cook des Etats membres parallèlement aux taux directeurs pour atteindre une gestion cohérente de l'Euro malgré la disparité des économies nationales. J'espère que vous la trouverez digne de votre attention et de celle de M. Duisenberg. 

On le sait, la contradiction sert souvent à démystifier la réalité concrète et à la rendre lisible. Lorsque la Banque Centrale Européenne annonce que la baisse modérée de son taux directeur ne veut être qu'un ''ajustement'' plutôt qu'une baisse réelle, elle démontre tout son sérieux et sa prudence; mais elle prouve aussi que cet instrument monétaire, à lui seul, n'est pas entièrement adéquat à la mission que lui confient les Etats membres. C'est évidemment toujours une grave erreur que de confondre politique économique et politique monétaire: la première englobe la seconde et devrait en définir le champ d'application; l'impact des réformes structurelles exemplaires en France (35 heures, soutien de la demande interne, conservation de la mission planificatrice de l'Etat etc. ..) le démontre une fois encore. Prétendre l'inverse revient à créer des distorsions difficiles à corriger par la suite, telle la bulle spéculative de nouveau réalimentée par un Greenspan usurpant le rôle du Gouvernement américain ou, plus exactement, se substituant à lui avec sa complicité. En effet, les dirigeants américains souffrent de l'illusion de pouvoir exploiter ces distorsions à leur avantage comme autant de privilèges régaliens de l'Empire sans jamais avoir à en payer le prix ou, plus exactement, en le transférant à d'autres par l'entremise de la politique du dollar fort. Les pays européens participant à l'Euro devraient en tirer les leçons tout en se souvenant de l'importance déterminante des échanges intra‑européens. Bien entendu, la mise en place des 35 h. et de la planification pertinente, comme celle de toute stratégie économique et industrielle, demande du temps. Même en France, elle devrait rapidement être complétée par l'instauration de mécanismes polyvalents de canalisation de l'épargne nationale propres à soutenir une politique d'investissement ciblée en faveur des secteurs stratégiques mais aussi des PME et des coopératives, tout en permettant une restructuration d'une partie des systèmes de pensions (Fonds ouvriers) et donc de la demande interne liée aux revenus principaux d'une population vieillissante. Cependant, dans le court terme, l'intervention monétaire stimulatrice peut se justifier chaque fois que la politique économique et fiscale est prise de court ou sujette à des fluctuations exogènes imprévues. Compte tenu, alors, des différences structurelles des économies européennes affectant les rythmes de consommation internes, les cycles des produits, l'importance respective des exportations par rapport au PIB et la structure plus ou moins sensible de ces exportations aux variations de l'économie globale (par ex. produits de luxe français, machines outils allemandes, chaussures italiennes ...) lorsque de telles interventions monétaires ont lieu, elles devraient demeurer très orthodoxes ainsi que l'a bien compris M. Duisenberg (approchant l'équilibre valeur, dans mon esprit) tout en étant dûment complétées par une modulation parallèle des ratios Cook effectivement en vigueur dans chaque pays membres. C'est ici que la coexistence des banques centrales nationales avec la BCE acquiert tout son rôle: la BCE fixe les paramètres monétaires centraux et indique pour chaque pays membre une fourchette de variation préétablie des ratios Cook que chaque banque centrale nationale se charge ensuite de calibrer à son environnement national. On éviterait ainsi toute dérive à l'irlandaise (inflation) ou à l'allemande (politique monétaire centrale trop restrictive pour l'Allemagne mais trop laxiste pour d'autres ou vice versa) sans nuire au nécessaire soutien de la croissance. Dès lors, convergence nécessaire et différences nationales de fait seraient réconciliées par une politique monétaire commune réellement cohérente et mutuellement avantageuse.

Je vous prie d'agréer, Cher Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs.

Paul De Marco 
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La gauche toute entière se retrouve de nouveau confrontée à son vieux dilemme bien que sous une forme nouvelle. Aujourd’hui, en France comme en Europe, il ne s’agit plus de déterminer si la voie de la réforme ou celle de la révolution est la meilleure pour atteindre le socialisme, c’est-à-dire le régime capable de conjuguer l’égalité réelle des citoyens avec leur liberté politique. Mais il s’agit, encore et toujours, de savoir quel est le meilleur moyen dans les circonstances pour atteindre ce même objectif. En supposant l’existence de mécanismes de contrôle démocratique des processus de prise de décision dont la conquête du suffrage universel signe la naissance, le cœur du problème consiste à savoir comment transformer un système de propriété des moyens de production exclusivement dominé par la propriété privée, en un autre système où la pluralité des formes de propriété coexistera sous dominance des diverses formes de propriété collectives, allant des coopératives aux entreprises d’Etat, et exerçant leur rôle au sein d’un système de redistribution encadré par une planification adéquate à la Formation sociale en question. Il s’agit donc pour la gauche dans son ensemble de ne jamais confondre réformes révolutionnaires allant clairement dans le sens d’une telle transformation et réformes “gattopardesche” par lesquelles la bourgeoisie dominante utilise des partis nominalement de gauche pour imposer aux couches populaires des changements de façade pour mieux protéger leur mode de production et donc l’essentiel de leur pouvoir de classe hégémonique.

Ces transformations, lorsqu’elles procèdent dans la bonne direction, peuvent se faire progressivement selon les possibilités offertes aux gouvernements véritablement de gauche par les alliances de classe et leurs expressions politiques. Mais il arrive, comme aujourd’hui, que la lutte syndicale de la base puisse forcer l’allure; c’est justement lors de ces épisodes que la distinction entre les deux types de réformes doit être la plus présente à l’esprit de tous. En effet, une avancée même modeste dans la bonne direction constitue une victoire systémique difficile à remettre en question par la suite, alors que de simples victoires comme des hausses salariales nominales peuvent facilement être grugées par la suite grâce à des mécanismes telles l’inflation ou les restructurations. Par ailleurs, dans la phase cruciale qu’est la phase législative, l’irruption de la base pour en influencer le cours devrait être accueillie comme un appel à l’unité par toutes les tendances de la gauche gouvernementale et non-gouvernementale afin d’obtenir les réformes révolutionnaires les plus avancées possibles sans risquer de remettre en cause cette unité. Sans risquer non plus de fragiliser la solidité des liens de solidarité qui unissent de façon non antagoniste cette gauche avec les différentes couches syndicales et populaires face à la droite et aux autres représentants des adversaires de classe. Car cette unité et cette solidarité fondamentales que seule une savante pratique de l’hégémonie peut alimenter constituent, par définition, les variables déterminantes de l’ampleur et de la vitesse des réformes exigées. Il découle de cela que tout positionnement en vue des prochaines élections ne devrait pas se faire aux dépens de la recherche des meilleures réformes révolutionnaires possibles lorsque celles-ci ont été directement posées par la base et ses problèmes immédiats. En d’autres circonstances, ce positionnement est naturel et nécessaire à une saine pratique unitaire de la gauche plurielle. Il représente les nécessités de différentiation et d’articulation alliant la personnalité et la représentabilité de chacun avec sa contribution à un tout pluriel. Ceci est d’autant plus vrai que le système électoral à deux tours favorise justement cette pratique. Cependant, le positionnement électoral doit impérativement porter sur le programme de chacun tout en sachant assumer les succès et les retards sinon les échecs d’un gouvernement auquel on a participé. Au pire, la reconnaissance d’un échec ou d’un retard permet de réaffirmer la priorité que l’on accorde à la problématique sous-jacente et ainsi d’en appeler à un appui électoral massif en vue d’en renforcer le poids dans le programme commun qu’une nouvelle victoire de la gauche plurielle rendrait réalisable. 

Lorsque les conquêtes du gouvernement de gauche sont globalement évidentes, cette attitude devrait naturellement s’imposer aussi à la gauche non-gouvernementale. Les expériences négatives britanniques et italiennes doivent servir de leçons à la gauche plurielle française; les deux démontrent l’inanité de cette gauche réformatrice traditionnelle entièrement empêtrée dans l’hégémonie bourgeoise et considérant le mode de production de cette classe comme la fin de l’histoire dont il ne faudrait plus rechercher le dépassement mais seulement l’adaptation aux circonstances du jour. La première encensée avec un brin d’ironie par The Economist (The Blair we like) aimerait croire à la disparition de la lutte entre capital et travail comme elle croit, dur comme fer, dans la disparition définitive du communisme; ce qui la pousse instinctivement, comme pour se rassurer elle-même, à se forger hâtivement une synthèse vacillante avec sa Troisième voie, malheureusement vite remise en cause par des désastres nationaux (paupérisme et racisme, délitement des services publics restants, pandémies inévitables etc...). La deuxième, croyant trouver un illusoire chemin de Damas dans la négation de son propre passé pourtant prestigieux s’auto-mutile et ferme la porte au réformisme révolutionnaire demandé par Rifondazione comunista et finit par sombrer dans l’ineptie de la première sans pour autant en avoir les moyens économiques suite au vaste programme de privatisation qui augmenta la propriété étrangère en Italie au niveau record de 60%, ce qui explique sa recherche d’un rôle de sous-fifre dans l’OTAN dont elle chantera les “valeurs” avec l’application de muets du sérail, adeptes brillants du giolittisme et de connubii malsains. Par contre, toutes réformes véritablement révolutionnaires obtenues par la gauche plurielle française deviennent par le fait même des conquêtes du prolétariat du monde entier, ne serait-ce qu’en reposant sans myopie volontaire le dilemme de base: sur quel cheval les partis de gauche veulent-ils parier, sur la Rossinante du réformisme bourgeois ou sur le Bucéphale du réformisme démocratique révolutionnaire? 

Paradoxalement la réponse semble être de nouveau fournie par le désastre citoyen sous-jacent à la “victoire” électorale de Tony Blair. Il récolte, en effet, ce qu’il a semé: sa stratégie de soutien actif à la création de ces “self-contented classes” choyées par le néolibéralisme, au détriment des plus larges couches populaires, encore amplifiée par une démocratie interne de parti et un mode de scrutin obsolètes sinon véritablement frauduleux, ne pouvait certainement pas produire autre chose qu’un taux de participation guère plus élevé que les taux si familiers aux U.S.A. Antony Blair disposera donc d’une ample majorité de 167 sièges pour avoir obtenu 42% des voix exprimées qui ne représentent au total que 59% de l’ensemble des électeurs habilités à voter. Le blairisme continuera donc son travail de sape tout en s’autorisant de donner des leçons sur l’avenir du “socialisme” grâce à une majorité westminsterienne imméritée et issue d’un taux de participation honteux dans un pays qui se targue d’avoir inventé le parlementarisme moderne! Il est alors possible de conclure que les besoins de légitimation minimum du capital contemporain le mène à préférer et à financer un parti (conservateur ou social-démocrate) capable de défendre les droits exclusifs de la propriété privée tout en articulant cette défense comme un sage et équitable équilibre. Se remémorant dès lors le mot de Verlaine selon lequel il convient toujours d’être “d’équilibre mais non pas de niveau”, la gauche authentique y verra immédiatement le vaste champ d’action qui s’ouvre devant elle et son alternative révolutionnaire démocratique et que les troisièmes voies s’empressent d’abandonner. 


Réforme et révolution.

De même que le mode de production capitaliste peut se décomposer en mode de production immédiat (Pi) caractérisé par un contrat de travail formellement libre et un mode de reproduction (RE, reproduction élargie), le mode de domination politique qui lui correspond point par point met en cause tant le code du travail que les lois concernant la régulation économique et la redistribution sociale, aux deux niveaux national et international. Comme tout syndicaliste le sait d’instinct, les formes d’hégémonie de la bourgeoisie et/ou de contre-hégémonie des classes laborieuses sont inscrites tout au long de la chaîne, des conventions collectives, ou de leur absence, à l’ensemble des droits socio-politiques. Et c’est bien cette réalité maintes fois énoncée par les représentants authentiques des classes laborieuses et magnifiquement reprise par Antonio Gramsci qui constitue la réfutation finale des thèses d’Edouard Bernstein et des subséquents Rawls, Giddens et compagnie pour qui la mise en place de parlements pouvait prétendre offrir une représentation de la société entière et donc occulter l’aspect d’Etat de classe niché derrière cette démocratie bourgeoise, toujours caractérisée par des formes plus ou moins prononcées “d’égalitarisme censitaire”. Le renégat Kautsky pourra donner un tel Etat de classe pour l’Etat patriotique de tout le peuple. Marx déjà dans Les luttes de classes en France et Rosa Luxemburg ensuite en saluant les luttes des ouvriers belges en 1891 et 1893 en vue de conquérir le suffrage universel, première grande conquête populaire démocratique, ne s’y trompèrent pas. Ce n’était qu’une étape, positive et nécessaire certes, mais incapable à elle seule de transformer le mode de production sous-jacent et son hégémonie politique. Dans le 18 brumaire, Marx montra la dérive césariste d’un suffrage universel cantonnant le contrôle démocratique populaire à la seule sphère parlementaire. Par la suite, gouvernement de coalition et Millerand à l’appui, Rosa Luxemburg et beaucoup d’autres, n’eurent aucun mal pour montrer qu’une telle transition politicienne, prête à tous les compromis au niveau du mode de production lui-même, vouait la classe ouvrière à de cuisants échecs.(1) Malheureusement, le même reproche sera adressé à Jaurès de qui Jules Guesde disait pourtant avec admiration “ce diable d’homme”, ce qui contribuera à alimenter une grave confusion dans la gauche, confusion encore aggravée après la victoire de la révolution bolchevique dont l’effet naturel d’entraînement découlant de son éclatant succès contribua à occulter la voie des réformes révolutionnaires démocratiques pour ne retenir que l’affrontement entre réforme et révolution, c’est-à-dire, en réalité, entre la voie bernstinienne d’une social-démocratie de plus en plus dévoyée, qui mena un jadis brillant Hilferding à s’étonner lorsque les sbires d’Hitler vinrent le chercher chez lui, et la voie bolchevique cherchant à casser l’appareil d’Etat bourgeois pour y substituer les appareils nécessaires à la dictature du prolétariat. Cette élimination d’un terme du débat devint vite l’élimination d’une alternative politique réelle, aujourd’hui plus praticable que jamais, celle des réformes démocratiques révolutionnaires mettant en cause l’intime correspondance entre le politique et l’économique que nous avons rappelé plus haut.

Lénine et les bolcheviques ne sont aucunement à blâmer: Lénine lui-même dans l’Etat et la révolution se concentre sur les problèmes spécifiques au maillon faible de l’impérialisme constitué par la Russie et admet par ailleurs sans mal l’alternative entre réforme révolutionnaire et révolution, dénonçant seulement les réformes d’une social-démocratie ouvertement renégate (Blair avant l’heure?). Lénine n’ignorait pas les débats de son temps et en particulier celui qui anima les tenants de l’anarco-syndicalisme comme Fernand Pelloutier et les tenants des partis de gauche dont Jules Guesde et Jaurès. Après la répression sanglante de la Commune de Paris tous durent faire leurs comptes avec un problème qui mettait directement en cause l’autonomie syndicale et l’unité des forces socialistes; fallait-il rechercher la participation, épauler la propriété publique et collective, espérer pouvoir conquérir l’Etat ou plutôt détruire l’Etat bourgeois? Pourtant malgré les distinctions les plus âprement vécues, tout ceux-là étaient d’accord pour se dissocier d’une social-démocratie servile qui condamnait le monde ouvrier et les forces de la Sociale à un incessant travail de Sisyphe sous la férule du réformisme légaliste bourgeois.

 Rosa Luxemburg n’est pas non plus en cause qui avait pris la peine de défendre la révolution bolchevique tout en se livrant à une l’apologie très élaborée de la voie des réformes révolutionnaires plus adéquates au niveau de développement politique, syndical et culturel du prolétariat occidental. 

La grève générale, comme mobilisation pédagogique ou comme préparation d’une situation insurrectionnelle, s’inscrit dans cette voie comme une possibilité mais en aucun cas comme une panacée au script déjà bien rôdé.

Il importe donc aujourd’hui de se réapprorprier cette alternative démocratique révolutionnaire et de poser clairement la question: quel type de transition? La réponse est déjà contenue dans la thèse, à savoir, toute transformation authentique, même minime à première vue, doit respecter à chaque niveaux et instances, les correspondances entre sphère politique et sphère économique et veiller à son inscription pointilleuse dans les lois de la République. L’absence d’une telle correspondance garantit la possibilité structurelle et légale d’un retour en arrière consécutif, dans le meilleur des cas, à la chute du gouvernement mais parfois aux mains mêmes d’un gouvernement nominalement de gauche. La gauche est alors confrontée de nouveau au fait brutal selon lequel le pouvoir de la bourgeoisie dépasse le simple exercice du pouvoir législatif par un gouvernement donné puisqu’il met aussi en cause l’ensemble des appareils politiques et productifs ainsi que le bon sens en vigueur qui en façonne quant à lui la compréhension et sert ainsi à en légitimer la perpétuation. La régulation du marché, à elle seule, ne garantit pas la mise au pas du pouvoir discrétionnaire du patronat sur les procès de travail et de production. Pour y parvenir, les lois doivent permettre l’affirmation d’une pluralité des formes de propriété des moyens de production de plus en plus ancrée sur le public et le coopératif et sur la culture associative qui en est le pendant. 

Par contre l’existence d’une telle correspondance systémique constitue le meilleur obstacle à toute régression ultérieure et cela d’autant plus qu’elle est plus fortement inscrite dans le fonctionnement d’ensemble du système. Si d’aventure elle finit par être constitutionnalisée, elle ne dépend alors plus d’une majorité parlementaire conjoncturelle ou d’une opposition suffisamment menaçante, sujette elle-même d’un système électoral “démocratiquement frauduleux”, dont le système canadien uninominal majoritaire à un tour constitue un des pires exemples. On comparera ainsi la valeur des protections constitutionnelles dans le cas de la laïcité en Italie ou de la parité en France et au contraire de leur absence dans les nationalisations renversées ensuite par le gouvernement de droite dirigé par M. Chirac.


Réforme révolutionnaire et loi de modernisation sociale

Encore faut-il savoir de quel genre de correspondances l’on parle pour juger de leur justesse et de leur solidité future. La loi sur la modernisation sociale permet d’aborder ce problème de front dans un cas spécifique privilégié. Peut-on judiciariser purement et simplement l’interdiction des “licenciements boursiers” dans une économie certes mixte (i.e. importance des entreprises publiques) mais encore nettement dominée par le privé et une constitution libérale inscrite au surplus dans les contraintes émanant de l’Union européenne pour ne rien dire de celles émanant d’une économie ouverte au sein d’une économie mondiale capitaliste de plus en plus globalisée? Tenté de le faire immédiatement sans oeuvrer au préalable sur le rééquilibrage des formes de propriété cela ne risque-t-il pas de mener inutilement au déchirement de la gauche plurielle et d’être contre-productif vis-à-vis d’un électoral qui, inconsciemment peut-être, n’en ressentira pas moins les contradictions dans ses formes d’existence réelles et donc dans sa possibilité d’exprimer une solidarité large ou restreinte, généreuse ou naturellement défensive? Est-il possible, au contraire, sans forcément obtenir tout tout de suite dans les apparences légales, d’obtenir tout sur le principe et la direction des réformes? Ceci, bien entendu, en continuant d’utiliser les outils aujourd’hui disponibles pour protéger au maximum la base des effets délétères (fermetures et plans sociaux) prévisibles car issus de la contradiction opposant les problèmes de licenciement inscrits brutalement dans le présent et leurs solutions permanentes, certes authentiques, mais néanmoins nécessairement échelonnées dans le temps de la transition?

 En nous en tenant à l’essentiel rappelons les aspects majeurs de cette loi de modernisation sociale tels qu’ils apparaissaient lors de la seconde lecture. La ministre Madame Guigou prit bien soin de rappeler les données constitutionnelles présentes qui affirment à la fois la protection de l’entreprise privée que le droit au travail. Ainsi, rappelant que la conciliation entre ces droits constitutionnels relevait normalement des cours, la loi prit aussi soin de rappeler les précédents judiciaires en matière de licenciements arbitraires qui constituent déjà une sorte d’encadrement des procédures de licenciement. Elle réaffirma l’opposition du gouvernement aux pensions d’entreprise (loi Thomas) et son appui au principe dit de la “Samaritaine”. En amont des licenciements, elle renforce le droit à l’information et à la transparence et ainsi le rôle des comités d’entreprise. En aval des licenciements, elle aborde le problème des restructurations et des “reprises” d’entreprises et met judicieusement en cause les conseils régionaux pour certains aspects de la gestion de la main-d’œuvre affectée et de la gestion des bassins de personnels disponibles.

Dans l’optique des réformes révolutionnaires dont nous avons parlé, il ressort qu’à défaut de pouvoir s’attaquer de front à la liberté d’entreprise ( ici, droit de licenciement et de fermeture), on pourrait néanmoins espérer en modifier certains paramètres grâce à la régulation économique d’abord, demain sans doute grâce à la possibilité de changer la forme de propriété elle-même donc la forme de l’exercice du pouvoir décisionnel discrétionnaire du patronat et du management de ces entreprises moins citoyennes, par le biais de l’intervention de Fonds ouvriers. En l’état actuel de la proposition de loi, les questionnements et les désaccords portent surtout sur les interventions en amont des licenciements.

 D’autres que moi mieux informés et rompus au fonctionnement du système pourront imaginer les correctifs et bonifications qui constitueraient des réformes révolutionnaires, aussi modestes soient-elles pour l’heure, tout en ressoudant l’unité de la gauche plurielle entre elle et avec sa base, dans la défense d’un bilan commun et de réformes à venir durant un second mandat. Pour ma part, je considérerais comme une victoire de la gauche toute entière, la possibilité légale pour les comités d’entreprise d’en appeler à la participation du Commissariat au Plan. Qui mieux que le Commissariat connaît en détail la situation des branches et des secteurs économiques et les restructurations nécessaires au maintien de la compétitivité nationale et à la préservation de l’emploi? Son rôle relèverait d’abord de la conciliation et de la persuasion (aides à l’appui) mais pourrait englober celui d’arbitrage suite à l’accord des deux parties, salariale et patronale. Ceci mènerait sans doute à la création souhaitable d’un bureau spécialisé à l’intérieur de l’organe de planification nationale, du fait des nécessités de la division du travail et de la spécialisation, au sein duquel les forces sociales (syndicat, Etat, patronat) jouiraient d’une représentation paritaire. Le Commissariat au Plan dispose des données concernant les subventions déjà accordées (dont une partie pourrait éventuellement devoir être retournée, en cas de fermeture, ou prélevée sur les ventes opérées sur les territoires national et européen, en cas de délocalisation); en liaison avec le ministère des finances et de l’économie, il peut aussi mettre de l’avant la meilleure utilisation possible des subventions futures et suggérer les restructurations ou les “reprises” d’entreprises les plus pertinentes. Ces subventions liées au maintien de l’emploi ainsi qu’à la restructuration/modernisation des entreprises seraient probablement inattaquables au plan européen. De plus, par ce biais, il serait possible de concilier les revendications de la base avec les prérequis d’une économie de marché régulée, tout comme il serait possible de réconcilier la gauche plurielle avec sa fraction non-gouvernementale constituée par Lutte ouvrière et LCR, dont les contributions à la théorie et à la pratique contemporaine des réformes démocratiques révolutionnaires sont aussi souhaitables, du fait de leur long militantisme authentique, que leur participation future à la gauche plurielle gouvernementale serait inévitable dès lors que le principe cette optique réformatrice révolutionnaire deviendrait commune. Au demeurant, les communistes et la base ne pourraient que se féliciter de l’accroissement du rôle ainsi dévolu à la planification. Mieux, toutes les tendances communistes, PCF, LO, LCR etc. pourraient même entamer un processus commun visant à déterminer ce qui les différencient et ce qui les rapprochent, de façon à éviter de fausses oppositions et à mener, un jour, à une refédération des forces communistes, toutes tendances confondues, autour de cette conception de réformisme démocratique révolutionnaire, relayée par une démocratie interne rénovée selon les indications fournies par les riches expériences du passé et celles des membres et militant-e-s d’aujourd’hui. Le PCF contemporain ne peut pas en toute bonne foi être simultanément accusé de vouloir récupérer les manifs et de ne pas les supporter massivement!

Ajoutons que dès l’instant où une réforme authentique englobe de manière cohérente les aspects politiques et économiques en amont et en aval d’une contradiction réelle que l’on cherche à résoudre, les autres mesures pertinentes qu’elle contient s’en trouvent renforcées d’autant. Ainsi en irait-il des précédents juridiques auxquels la proposition de loi sur la modernisation sociale fait allusion ou des aspects novateurs comme ceux concernant le harcèlement moral. Encore que le texte de la loi pourrait rechercher les moyens de renforcer ces processus (judiciaires et administratifs) parallèles en recueillant nommément les expériences pertinentes avec l’inflexion voulue afin de les infléchir entièrement dans le sens désiré par la nouvelle loi.

Personne ne peut se cacher que certains “licenciements” seront toujours une des formes de l’utilisation rationnelle de l’économie quelle qu’elle soit, dès l’instant qu’elle adopte une conception de la rationalité économique mettant en cause l’émulation ou la concurrence entre entreprises de mêmes types pour stimuler leur productivité. C’est à plus forte raison ce qui ce passe dans un système à dominance capitaliste. La véritable question demeure: est-ce que le patronat conserve seul la domination sur l’utilisation de la force de travail par son contrôle absolu des moyens de production et du procès de production immédiat ou bien est-il amené à partager cette domination par le biais de formes de propriété mixtes et de moyens de régulation économiques adéquats? Cette question doit être formulée aujourd’hui en tenant compte des contraintes extérieures réelles au plan européen comme au plan mondial. Dès lors, puisque la société ne s’est pas encore donnée les moyens d’intervention lourds au nom du prolétariat que constitueraient des Fonds ouvriers gérés par lui, même les licenciements boursiers sont à traiter selon la même logique plus large à laquelle il est fait allusion plus haut: aujourd’hui soumettre l’utilisation arbitraire de la force de travail à une intervention de contrôle du Commissariat au plan constituerait une avancée indéniable. La pratique d’un mode de régulation économique avancé que cela implique mènerait à la longue à de subtils changements dans la forme actuelle de la propriété privée même; elle ne serait pas encore coopérative ou socialisée comme cela est le cas avec les entreprises publiques mais le temps de l’arbitraire patronal et managérial entamerait un déclin définitif.

Bien entendu l’objectif dernier demeure le dépassement de la domination de la propriété privée des moyens de production dans une Formation sociale admettant une pluralité de modes sous dominance du social, du coopératif et du public. Outre les Fonds ouvriers, la transition vers une telle Formation sociale démocratique avancée devrait être soutenue par des règles européennes et internationales adéquates, telle l’harmonisation fiscale européenne (vénalement combattue par Blair) conçue dans l’optique de l’Europe sociale et, à défaut de Seuils Tobin contre la spéculation, la constitution d’une bande de fluctuation des monnaies principales -euro, dollar, yen et renminbi- proposée si judicieusement jadis par M. Oscar Lafontaine pour contrer les ravages inutiles causés par les privilèges régaliens immérités détenu par le dollar américain. Cette politique du dollar fort allant, en effet, de pair avec l’accroissements des déséquilibres des paramètres fondamentaux de l’économie américaine qu’une telle politique outrancière continuera à mettre sur le dos de toutes les nations utilisant le dollar comme moyen de réserve principal.

D’ici là, et à défaut d’obtenir un consensus européen clair sur certaines réformes de fond nécessaires à la constitution d’une Europe sociale, il importe de ne pas négliger la valeur de la moindre réforme capable d’actualiser un potentiel de réforme démocratique révolutionnaire quel qu’il soit en sachant toujours l’opérationaliser à tous les niveaux d’expression nécessaires à sa réalisation effective complète, niveaux économiques, politiques, judiciaires, culturels etc... A cette condition, si leurs effets ne déclencheront certes pas un bouleversement (révolutionnaire) de fond en comble, ils n’en provoqueront pas moins une lente accumulation de changements profonds qui finiront par accomplir le vieux rêve de tous les authentiques progressistes, à savoir “conquérir et casser l’Etat bourgeois” pour le remplacer par un Etat répondant de plus en plus aux volontés et aux besoins du peuple producteur et citoyen. La voie du réformisme démocratique révolutionnaire est une voie qui condamne sans appel les faux-fuyants des Bernstein, Rawls, Giddens, Blair et Cie et qui reprend, dans le contexte d’une société démocratique avancée, une tâche révolutionnaire que ni Lénine, ni Trotski, ni bien entendu Varlin, Guesde ou Jaurès et Emile Pacault ne s’aviseraient à désavouer. Une fois levée la fausse opposition entre réforme et révolution, il est bien évident que l’apport de tous les militantes et militants devient la source claire des forces capables de concevoir et de mettre en pratique ce dépassement aujourd’hui aussi nécessaire que jadis.


De la grève générale

Nous laisserons de côté Georges Sorel et ses mythes chancelants. Comment concevoir alors l’outil de la grève générale dans le contexte contemporain. A supposer qu’une grève générale mettant en cause la majorité des salariés fut possible à déclencher aujourd’hui, quel but pourrait-elle avoir sans devenir contre-productive? Le gouvernement Jospin n’est ni un gouvernement Prodi ni un gouvernement D’Alema: face au déchaînement soutenu du néolibéralisme et aux inepties spéculatives des tenants d’une supposée Nouvelle Economie exemptée, par allez savoir quel miracle, des aléas des cycles économiques, le gouvernement de la gauche plurielle de France a su donner jusqu’ici une réponse décisive et calmement mesurée; les 35 h. et le partage du travail avec la parité en constituent les symboles et représentent un tournant, au moins théorique, pour l’ensemble de la gauche mondiale authentique. Face à ce bilan, une grève générale portant sur la proposition de loi sur la modernisation sociale ne saurait avoir un objectif insurrectionnel et ne peut donc viser que la mobilisation des forces des travailleurs dans le but de peser sur le processus législatif relatif à cette proposition de loi; toute grève ou mobilisation générale réussies des travailleurs contient aussi un aspect pédagogique qui investit tout autant les dirigeants syndicaux et politiques que la base. C’est pourquoi, face au gouvernement de la gauche plurielle, ces grèves doivent prendre un aspect constructif qui ne peut dès lors être abstrait de la nécessité de s’inscrire dans le processus législatif commun encore ouvert aux propositions d’amendement. Ces propositions seront rejetées par la composante majoritaire du gouvernement si elles attaquent de front les privilèges de la propriété privée garantis au demeurant par la Constitution qui, rappelons-le prévaut contre de simples lois. C’est une question de réalisme politique. A quoi bon risquer une loi qui engendrerait de fortes divisions si l’on est sûr en partant qu’elle sera invalidée par le Conseil constitutionnel? Peut-on viser une modification constitutionnelle sur une telle question à un an des présidentielles et des législatives? Par contre, il n’est pas sûr qu’elle serait aussi rétive pour considérer des amendements, pour l’heure modérés, mais allant clairement dans le sens d’une réforme révolutionnaire. Au lendemain des élections législatives, une gauche plurielle ressoudée et reconduite à la charge des affaires saura de nouveau profiter des données offertes par la réalité pour approfondir encore ces gains vitaux. Autrement, la grève générale reviendrait à placer les objectifs de positionnement électoraux des partis vis-à-vis de la base avant les revendications réellement réalisables et par conséquent avant son intérêt véritable.

 Mais il y a pire. Une mobilisation générale bien intentionnée qui viserait des objectifs inaccessibles dans les circonstances présentes s’exposerait à produire le contraire de ses objectifs affichés en divisant la gauche et surtout en désolidarisant de grandes franges syndicales des objectifs affichés dès lors que ceux-ci seraient perçus comme les pénalisant inutilement autant que le patronat ou l’Etat patron dans une lutte perdue d’avance. Or, toute grève générale ne visant pas la création d’un état insurrectionnel, chose impensable aujourd’hui, constitue une défaite grave pour les travailleurs lorsque leur esprit de solidarité inter-catégories n’en ressort pas renforcé. Tant il est vrai que même les plus belles formules de la lutte de classe ne valent que par leur réinvention concrète selon les données fournies par la réalité présente.

Jadis l’Etat de classe de la bourgeoisie reposait sur une théorie libérale allant de pair avec un système électoral censitaire. Les conditions qu’un tel Etat imposait à la lutte de classe étaient très différentes de celles qui prévaudront après la mise en place de l’Etat-providence surtout à partir de la victoire soviétique contre le fascisme et le nazisme et la mise en place hâtive d’un Etat social, soit issu de la Résistance comme un compromis renforcé encore par le bipolarisme résultant de Yalta et de la Guerre froide, soit conçu par les bourgeoisies occidentales comme un ensemble de concessions nécessaires pour empêcher l’inéluctable avance du communisme à l’Ouest.

Avec l’Etat libéral classique, la lutte de classe visait un prolétariat industriel qui avec la paysannerie pauvre et moyenne constituait la majorité de la population laborieuse. Dans ces circonstances, la grève générale, outre qu’elle permettait d’affiner la conscience politique de ces classes, particulièrement du prolétariat industriel, avait le potentiel de paralyser entièrement le fonctionnement de l’Etat bourgeois et donc de le forcer à accorder des concessions économiques, syndicales et politiques qu’il n’aurait jamais accordées sans cela et que l’on ne pouvait pas espérer d’atteindre par la voie parlementaire du fait du faible niveau de démocratie réelle tant en ce qui concerne la franchise électorale que le fonctionnement des Parlements ou des autres instances de démocratie industrielle, sociale ou culturelle, sans même parler du contenu de classe des Constitutions nationales. De là le potentiel insurrectionnel que l’avant-garde politique du prolétariat ne dédaignait pas de considérer (ex. F. Pelloutier et les anarco-syndicalistes puis les Spartakistes); en effet, la bourgeoisie nationale n’avait d’autre choix que de composer rapidement sur son propre terrain ou bien de risquer l’affrontement sanglant, forte de son monopole de la force légitime. En 1936, la bourgeoisie affaiblie par la présence du Front populaire au gouvernement qui relaya certaines demandes de la base, préféra composer avec l’accord Matignon mais s’arrangea pour rogner rapidement ensuite les gains salariaux grâce à l’inflation. Parfois cette situation insurrectionnelle ne débouche pas du fait de l’absence de détermination des représentants politiques qui refusent pour toutes sortes de raisons d’assumer leur rôle (1968 et le Printemps de Prague furent les dernières mobilisations de ce type, toutes deux se heurtant de front à la nécessité mal gérée par les avant-gardes de composer avec les contraintes systémiques imposées par le bipolarisme issu de la guerre froide. Elles sont d’un grand intérêt car toutes deux arrivent comme à retardement mais en recueillant les solidarités issues du passé et donc, transformant la conscience ouvrière en donnée objective, elles sauront projeter leurs rêves de valorisation authentiquement humaine opposée à des hiérarchies exogènes vers l’avenir en dépit de la défaite. Je laisse de côté ici l’aspect de classe bourgeois ou non du système tchécoslovaque de l’époque, puisque aussi bien certains de ses dirigeants, en accord avec la base, voulaient en réformer révolutionnairement l’aspect de dominance jugé incongru pour un authentique socialisme à visage humain.) (2) 

A partir de la mise en place de l’Etat providence surtout après la seconde guerre mondiale, la structure des forces productives et celles du travail lui-même vont connaître une évolution dramatique. Pour simplifier, la domination numérique du prolétariat industriel sera lentement grugée par l’irruption des “cols blancs”  (jadis chers au sociologue Wright) et aux travailleurs oeuvrant dans les services, que l’on a longtemps voulu confondre avec les anciennes classes moyennes bien que relevant surtout de la fonction publique ou encore de la fonction administrative des grandes entreprises, en particulier les entreprises multinationales. Cette distinction entre travailleurs était en fait très artificielle pour toutes les catégories ne relevant pas de la catégorie des cadres, ce que leur syndicalisation successive démontra grâce à la révocation des lois empêchant leur syndicalisation, consciemment maintenues jusque là, tant par les patrons que par l’Etat-patron. A ces modifications concernant la structure de la force du travail, l’Etat providence ajouta d’autres éléments nécessaires au maintien de la cohérence de cette nouvelle époque du capitalisme: planification contre-cyclique keynésienne (souvent dans sa variante de keynésianisme militaire), filets sociaux, etc. .. et surtout, du point de vue qui nous regarde ici, la nationalisation de certains secteurs de production stratégiques par le biais de la création d’entreprises publiques, le tout investissant progressivement toutes les sphères de la vie économique, sociale, culturelle, et créant une société à forme de propriété mixte sous dominance bourgeoise.

Afin de recentrer encore plus les idées, rappelons que durant la première guerre mondiale, moment où se met en place la première expérience de planification et de mobilisation des ressources nationales sous le contrôle des bourgeoisies nationales, cette mobilisation économique ne concernait que quelque 10% environ des activités des nations visant à soutenir l’effort de guerre du moins en Amérique du Nord; des activités par conséquent d’importance vitale; lors de la seconde guerre mondiale, du fait de la complexification du système de production industrielle, cette mobilisation concerna plus des deux tiers des activités. Or, cette complexification alla en s’accroissant, processus naturel encore soutenu ensuite par les administrations relevant de l’Etat providence mis en place par les bourgeoisies occidentales.

Dans le contexte de cette société de redistribution bourgeoise soutenue par des formes de propriété mixtes (publique et privée), la grève générale risque perpétuellement de heurter un écueil mortel: celui de pénaliser l’Etat (donc via la redistribution, les classes les plus vulnérables qui dépendant uniquement ou partiellement d’elle et par conséquent plus sujettes aux manipulations de toutes sortes visant à semer la division au sein du prolétariat) plus qu’elle ne pénaliserait un patronat jouissant désormais des avantages que lui confère la multinationalisation de sa capacité productive. La grève générale peut ainsi devenir aisément catastrophique pour la classe ouvrière car elle s’avère être une forme de lutte dépassée dans sa forme classique par l’évolution du mode de production et de sa forme épocale courante.

Cependant, un regard même cursif aux expériences de 1936, 1968, 1995 et 1996 en France montre comment certaines grèves largement soutenues par tous les travailleurs et la population en général, qu’ils y participent directement ou pas, peuvent atteindre les mêmes buts visés par les grèves générales classiques dès l’instant où elles démontrent une compréhension entière de ce risque de pénalisation inhérent à la structure de l’Etat providence et qui va bien au-delà de la problématique des services dits “essentiels”. Pour les mêmes raisons, les travailleurs italiens dans les années 60/70 inventèrent la grève perlée et expérimentèrent avec les grèves générales d’avertissement de 24h. et les grèves tournantes. Et même avec les arrêts généralisés (parfois “sauvages”) de quelques heures seulement et l’ensemble de la boîte à outils forgée par les travailleurs y compris les grèves du zèle et les grèves sur le tas.

En 1968, la grève devint générale par la pression de la base qui força largement la main des organisations syndicales, même celles les plus liées aux intérêts de la classe ouvrière comme telle, et ne trouva pas d’aboutissement politique du fait que leurs représentants politiques ne pensèrent pas pouvoir tirer un parti durable de sa transformation en une insurrection ouverte. Par contre, en 1995/1996 une grève au départ sectorielle mais déclenchée dans un secteur stratégique par des ouvriers fortement conscients de leur exploitation exagérée ainsi que de leur force propre montra rapidement que sa capacité de paralyser le transport routier, et à terme si nécessaire tout l’appareil productif national, permettait d’atteindre sectoriellement la plupart des objectifs jadis atteints par une grève générale classique couronnée de succès; et ceci tout en éludant les conséquences négatives sur la cohésion des forces sociales tant qu’une utilisation habile des barrages filtrants permettait de maintenir la pression sans endommager irrémédiablement la production nationale ni la solidarité intercatégorielle de sorte que la grande majorité de la population s’identifia dès lors avec enthousiasme aux grévistes. C’est-là la grande leçon donnée par les camionneurs français et leurs représentants syndicaux et politiques dont le slogan “Tous ensemble”, issu de la base et reconnu unanimement comme le symbole des luttes à venir, exprime toute la nouveauté vraie car recueillant spontanément dans une situation nouvelle les meilleures leçons du passé. C’est grâce à cette atmosphère de fête et au maintien de cette spectaculaire solidarité dépassant tous les clivages de métiers ou de secteurs que le gouvernement socialiste pourra par la suite mettre de l’avant son projet le plus avancé, soit le partage du temps de travail, projet qui vu de l’autre côté de l’Atlantique à l’époque apparaissait clairement pour ce qu’il était, c’est-à-dire le premier coup de barre non équivoque contre la logique dominante du capitalisme néolibéral et la première manifestation, depuis la révolution monétariste de Volcker/Reagan et ses avatars hexagonaux de 1983, par laquelle les travailleurs s’instituaient de nouveau en tant que sujets historiques à part entière capables d’inventer une forme de transition nouvelle. Il suffit, pour s’en rendre compte, de comparer les 35h, la défense d’une Europe sociale et, au plan international, de principes tel celui de précaution, avec la législation du gouvernement Harris de l’Ontario introduisant les 60 h. (assorties de mesures réactionnaires sur les heures supplémentaires et la désyndicalisation), avec le carcan destructeur de l’ALENA (et bientôt de la ZLEA) et avec les positions canadiennes américanophiles et suicidaires dans les négociations au sein de l’OMC. Ou encore avec le programme du Président Bush (néolibéralisme à tous crins et réductions d’impôt favorisant les plus riches, multiconfessionnalité visant à remplacer l’assurance sociale comme droit par l’assistance sociale reléguée comme jadis à des organismes de charité privés, privatisation de l’école publique, attaques ouvertes contre la laïcité etc., etc. ..)

L’esprit de cette solidarité oeuvrant pour une plus grande justice sociale et la mise en place d’une nouvelle époque républicaine de redistribution des richesses nationales ne s’est pas encore émoussé car les actions syndicales menées depuis lors ont toujours su faire la différence entre pénaliser le patronat ou même l’Etat en tant qu’employeur et pénaliser inutilement la population dans son ensemble, ou la cote du gouvernement de la gauche plurielle. De la sorte, les actions syndicales, même celles dont on dit qu’il faut parfois s’avoir les arrêter, peuvent s’inscrire toutes dans la tendance nouvelle de cette réforme démocratique révolutionnaire dont le mouvement d’ensemble est nécessairement composé par la contribution de toutes les grèves individuelles et de la solidarité de tous. Dans ce savoir faire des travailleurs et de leurs organisations syndicales et politiques réside le socle inébranlable sur lequel repose l’unité des forces progressistes dans l’action et la solidarité la plus large possible. Vouloir remettre en cause ces avancées issues des luttes concrètes au nom d’un retour à des formules notoires mais partiellement dépassées comme la grève générale classique surtout contre un gouvernement de la gauche plurielle au bilan plus que respectable pour un premier mandat relèverait de l’aveuglement ou pire. Pour les amants de la doxa, aucune lecture sérieuse des auteurs progressistes classiques sur la question, en tout premier lieu Rosa Luxemburg, ne permettra de faire l’économie d’une tentative de compréhension contemporaine du problème à partir des données conjoncturelles et systémiques d’aujourd’hui. La pureté idéologique relève des fins collectives et des moyens mis en oeuvre pour les atteindre lorsque ces derniers ont passé les tests de la réalité concrète parmi lesquels une large adhésion des militant-e-s et de la base. C’est pourquoi l’effort de tous les militantes et militants dans ce sens demeure une nécessité vitale de la lutte.

Cela dit personne plus que le patronat n’a une conscience claire des innovations stratégiques/tactiques apportées par le prolétariat et ses organisations, car il en subit à la fois la surprise et les effets. La gauche aurait tort de ne pas tenir compte de ce fait. L’utilisation frauduleuse des revendications légitimes de certains camionneurs chiliens par la CIA et les forces armées chiliennes tablait sur l’importance stratégique de ces secteurs pour paralyser et pénaliser économiquement le gouvernement d’Allende, à défaut d’obtenir la solidarité d’ensemble des Chiliens. La fermeture des LU-Danone, Marks & Spencer, AOM-Liberté, Bata etc. .. dans le contexte actuel ne semble pas répondre seulement aux impératifs des “licenciements boursiers” et de la défense à court terme des intérêts des actionnaires, elle semble aussi calculée pour frapper dans le maillon faible du dispositif (et des espoirs) des législations nouvelles concernant les relations de travail. On veut mettre le gouvernement de la gauche plurielle carrément face à face avec le vieux dilemme de la gauche, respecter le légalisme bourgeois et accepter d’émousser les lois surtout celles concernant les relations de travail quitte à désillusionner sa base, ou choisir d’aller de l’avant au risque de mécontenter l’aile plus à droite de cette gauche et espère-t-on l’électorat en général. C’est pourquoi s’imposent des mesures défensives et dissuasives adéquates et abstraites du champ immédiatement politique grâce à leur inscription dans la loi qui en rendra l’application automatique aux mains de l’administration: en particulier, le remboursement des subventions obtenues, et peut-être une forme légale de boycott partiel c’est-à-dire, en cas de fermeture boursière ou en cas de délocalisation injustifiée, la perception d’un impôt à l’importation des produits du groupe concerné jusqu’à concurrence des dommages causés, en particulier en ce qui concerne les salaires des travailleurs et les dépenses encourues pour assurer leur reclassement ou recyclage. Incidemment, ces formes de rétorsion légalisées et judicieusement ciblées ne seraient pas sans valeur dissuasive en cas de fermeture ou de délocalisation injustifiée particulièrement des firmes étrangères; elles permettraient, de fait, de faciliter les reprises d’entreprises grâce à la perception de ces amendes et surtout grâce à la libération momentanée de parts de marché ainsi rendues disponibles aux repreneurs.
Pour développer ces mesures défensives dans un sens favorable au soutien des revendications d’ensemble des travailleurs et au maintien de la solidarité malgré tous les aléas de la lutte, il convient d’approfondir encore la dialectique qui alimente la conscience de classe en tant que classe plutôt qu’en tant que catégorie. Ne nous cachons pas que le combat sera de plus en plus âpre qu’il touchera de plus près la propriété privée et le pouvoir discrétionnaire du patronat dans les procès de travail et de production. Certains échecs seront inévitables même avec un gouvernement de gauche plurielle qu’il serait vain de vouloir acculer inutilement. Les licenciements en général ne disparaîtront pas entièrement de si tôt, qu’ils soient liés au capitalisme ou plus largement aux nécessités d’adaptation de tout processus ayant aussi un élan propre. Ainsi les lois nationales, en particulier celles relevant de l’idéal d’une Europe sociale, en adoptant une position jalouse sur la question de la subsidiarité, n’en chercheront pas moins à utiliser toutes les ouvertures disponibles dans la nomenclature des institutions européennes pour entériner les avances allant dans le sens de réformes authentiques au niveau communautaire. Il devrait en aller ainsi, par exemple de la défense du principe des services publics et de la légitimité absolue des formes de propriété publiques ou coopératives. Le raisonnement vaut pour l’OMC. Par contre, il peut arriver qu’une loi réformiste révolutionnaire qui aurait passé le cap de l’examen par le Conseil constitutionnel soit néanmoins défaite pour sa non-conformité avec les engagements internationaux existants (et à dominance capitaliste tant en Europe qu’à l’OMC). Dans ce cas, il faudra savoir se contenter temporairement de la loi nationale la plus avancée possible et faire porter la priorité des mobilisations et des luttes sur la contestation multiforme de ces blocages institutionnels endogènes et exogènes. C’est pourquoi il convient de saluer aussi le remarquable travail accompli par M. José Bové et ses camarades qui ont de nouveau ouvert la voie dans ce domaine. La formation de coalitions pan-européennes destinées à faire progresser les dossiers relatifs à l’Europe sociale doit également être activement recherchée et encouragée. C’est un champ d’action très prometteur où doit s’exercer à fond la pratique de la lutte et des alliances de classes afin de conquérir de nouveaux droits en sauvegardant les anciennes conquêtes populaires.

La gauche et tous ceux qui se battent pour une Europe réellement sociale et une OMC réformée sont parfaitement conscients de l’extrême habileté qu’à la bourgeoisie de récupérer, à des niveaux supérieurs censitaires qu’elle contrôle entièrement, ce qu’elle a été contrainte de céder aux niveaux national et local plus sujets à la volonté démocratique des citoyennes et citoyens. Par conséquent, tant que le gouvernement de la gauche pluriel demeure un gouvernement authentiquement à gauche, il convient, même dans l’adversité, de ne pas se tromper d’adversaire et de lui conserver sa capacité de peser efficacement sur ces institutions, pour l’heure trop externes, au bénéfice de “intérêt général” (dans son acception rousseauiste-marxiste). 


Réforme révolutionnaire et danger de faire le lit du césarisme

On a pu dire de Jaurès que le soutien qu’il apporta à la formation d’un gouvernement de coalition ne pouvait aboutir qu’à de terribles désillusions et finalement à faire le lit du césarisme. Les plus subtils, et les plus honnêtes, dont Rosa Luxemburg, comprirent vite bien avant le Congrès de Bâle que Jaurès était autrement plus authentique et plus solide qu’un Millerand. En tout état de cause on ne peut reprocher à Jaurès le désastreux retournement “patriotique” du renégat Kautsky.

Mais on peut aujourd’hui aborder la question autrement: Pourquoi la bourgeoisie suédoise toute empreinte des idées social-démocrates très avancées issus des travaux de Wicksell et Myrdal notamment fut-elle capable de monter une contre-offensive dévastatrice qui détruisit le cœur des réformes démocratiques révolutionnaires contenues dans le Plan Meidner? Ou encore pourquoi le premier gouvernement Mitterrand, capable de mener à bien la revendication réformatrice la plus avancée, acceptable aussi à la social-démocratie traditionnelle, à savoir la nationalisation de vastes secteurs stratégiques, finit-il par céder à ses notables pour adopter la politique du roseau avec Delors et Mauroy dans le but de survivre au déferlement de la révolution néo-conservatrice lancée dès 1979/1980 par Thatcher, Volcker et Reagan? (3)

Comment se fait-il que l’Etat providence fut sauvagement remis en cause par la bourgeoisie suédoise au moment même où cet l’Etat providence aurait pu être poussé vers un Etat social très avancé dont la forme de redistribution aurait été fermement ancrée sur l’extraction de la plus value sociale par le biais des entreprises publiques traditionnelles, des entreprises mixtes rachetées en partie grâce au plan Meidner première mouture et donc par le biais d’une régulation économique encore plus performante? Après tout les entreprises privées phares en Suède (chantier naval et automobile) furent toujours les premières à bénéficier du renforcement de l’Etat providence bourgeois: soutien multiforme de l’Etat par le biais d’une savante planification, recyclage de la main-d’oeuvre, filets sociaux de toutes sortes capables d’offrir une flexibilité maximale aux entreprises lorsque les restructurations devenaient nécessaires pour défendre la place du pays au niveau international, etc. (4) La réponse n’est pas évidente tant que l’on n’a pas posé la question avec la plus grande clarté. Il s’agit toujours du cœur du problème: le même qui mena en France la droite à reprivatiser, à savoir la propriété des moyens de production. Or dans les deux cas, passé une dizaine d’années sous le nouveau régime (nationalisation extensive, et/ou rachat collectif par les Fonds ouvriers) un point de non retour domestique eut été atteint; la bourgeoisie ne jouissant plus du contrôle de l’accumulation du capital n’aurait plus eu les moyens financiers de racheter par elle-même les entreprises d’une taille conséquente (sauf à accepter le bradage au capital étranger, ou la dilapidation mafieuse des biens nationaux à la Eltsine/Gaïdar/Sachs). A ce point là, en effet, le capitalisme n’aurait pas disparu à l’intérieur des FS en question, mais ses modes d’extraction de la plus value (absolue, relative et avant tout productivité) auraient été soumis à un mode nouveau celui de l’extraction de la plus value sociale dont la première des époques qu’il est susceptible de soutenir commence à se faire jour et dont l’idéal ultime demeure toujours la règle “de chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins”. 

Encore faudrait-il voir comment ces patronats réussirent de nouveau à faire passer leurs intérêts de classe particuliers comme l’expression de l’intérêt général par une manœuvre hégémonique que la gauche aurait tort de sous-estimer.

Il faut reconnaître qu’aux fins de conserver la propriété privée des moyens de production, toutes les réformes “démocratiques capitalistes” doivent nécessairement distinguer entre la sphère politique d’une part, espace des droits démocratiques formels où le piège de son légalisme libéral tant dénoncé par les réformateurs révolutionnaires et les révolutionnaires les plus lucides (Rosa Luxemburg, Guesde et Jaurès, Lénine et tous les bolcheviques, Mao, Gramsci etc.) est toujours prêt à se refermer, et la sphère de l’économie d’autre part, c’est-à-dire de la propriété privée que ce légalisme protège et qui pour être l’espace de l’exploitation voudrait néanmoins passer comme l’espace privilégié de la liberté humaine, preuve s’il en fut de sa dominance.(5)

Cette dichotomie ontologique de la démocratie bourgeoise présentée comme un tout harmonieux se retrouve sous une nouvelle forme épocale avec le keynésianisme, militaire ou non, tel qu’il fut appliqué après guerre: la contradiction d’une micro-économie abandonnée à Pigou, Marshall et compagnie et d’une macro-économie flirtant (grâce à Sraffa) avec les cycles marxistes M-P-M’ et A-P-A’ et octroyant à l’Etat le soin de planifier la Reproduction élargie à travers des outils minimums compatibles avec la propriété privée notamment l’adéquation S = I. L’Etat reste donc un Etat fermement bourgeois dont le rôle consiste à soutenir la croissance des entreprises privées grâce à ses interventions contre-cycliques soutenues par les filets sociaux qu’il met en place.

Bien entendu la victoire du plan White sur la proposition keynésienne d’une chambre internationale de compensation qui mena à la constitution du système monétaire international sous dominance américaine dès Savannah (incluant le commerce dès la rencontre de la Havane) fut le ver dans le fruit du keynésianisme national malgré les élaborations de croissances dynamiques d’un Harrod et la prise en compte du caractère d’économie ouverte et nécessairement subordonnée hors des USA. Cependant, dès le départ, les critiques plus ou moins bien intentionnés ne manquèrent pas pour dévoiler d’autres problèmes internes et opposer les nécessités électorales à la logique contre-cyclique; les manquements et relaps résultants de ces contradictions internes finirent par mener à une autre bâtardisation plus outrée encore que celle accomplie par les Hicks, Samuelson etc., ce qui fut évident lorsqu’un “excentrique” (6) Milton Friedman, hyper-ventilé par sa course folle sur les traces de l’”high-speed money” déclara, qu’en fait, “nous sommes tous des keynésiens”; ce qui permis à Volcker/Reagan d’en être effectivement, en pratiquant un friedmanisme de façade mâtiné de keynésianisme militaire. (On le voit, ce keynésianisme excentrique de Friedman anticipe sur les dérives conceptuelles d’un Blair expliquant sa réélection par le “courage” du Labour party “to change ourselves ... to say to the people of this country, you have a political party that will run the economy, work with business, but still pursue the goals of social justice and opportunity for all. (...) We can have a politics in which head and heart are married together, in which ambition and compassion lie easily with one another”).

En fait, la contradiction interne initiale du keynésianisme, en tant que systématisation théorique à multiples facettes de l’époque de l’Etat providence, mène à l’éclosion d’un phénomène déjà aperçu dans ses langes par Max Weber à savoir la bureaucratisation outrée de la vie individuelle et publique par un système sous dominance capitaliste qui résiste de toutes ses forces aux exigences populaires en faveur de la création des institutions de contrôle démocratique relevant de la démocratie participative comme complément de la démocratie représentative et qui revendiquent la décentralisation administrative, la création de conseil de quartier, la constitution d’authentiques comités de plainte des citoyens et offices d’ombudsman tant dans les organisations publiques que privées etc... Cette résistance aux demandes de la base sera le talon d’Achille de tous les types d’Etat providence, américain, suédois etc ... et français (s’il n’eut été des antidotes hérités par la conception républicaine et résistante de cet Etat providence particulier.)

Il ne s’agit pas en l’occurrence seulement de la difficulté pour la société bourgeoise partout dans le monde et en particulier aux U.S.A. d’abandonner sa conception des classes supposément dangereuses et paresseuses (7). Conception qui lui est toujours chère et pour cause, puisque cela permet d’accréditer l’idée que dans un système d’assistance sociale ou même un système plus évolué d’assurance sociale (8) les services rendus ne doivent aucunement subir les intrants ou le contrôle démocratique des récipiendaires. Ces services ne furent pas, en effet, conçus à l’origine pour assurer le bien-être ou la réappropriation par les récipiendaires de leur propre humanité, ils visent simplement leur “maintenance”. Ce qui bien sûr, fait immédiatement de ces services, même les meilleurs services dispensés par l’Etat, des formes d’aliénation visant à rediscipliner la force de travail et à la conserver ou à la rendre de nouveau utile pour le capital. Les récipiendaires ne s’y trompent pas qui dénoncent avec véhémence la distance et la froideur des administrations lorsqu’ils n’en remettent pas en cause l’équité et la pertinence. Ils ne comprennent instinctivement pas pourquoi ils sont aussi inutiles à la bonne marche de la gestion et au contrôle de ces administrations que les ouvriers actifs ne le sont dans les entreprises, malgré leur connaissance intuitive du bien fondé des prétentions autogestionnaires des ouvriers de Turin du début du siècle, des chantiers navals de Dunkerque jadis, de Carmaux, de Lip plus près de nous. En lieu et place de vrais droits démocratiques entérinés par des mécanismes de contrôle démocratique appropriés des administrations (publiques ou autogérées) l’Etat providence bourgeois ne leur offre que des médiations publiques ou privées dont le souci principal est de gérer la contradiction entre micro et macro-économie, c’est-à-dire de concevoir l’être humain au mieux comme un facteur de production plus compressible, au demeurant, que les autres.

Ainsi au pays de Wicksell et de Myrdal, pays de social-démocratie avancée mais, en outre, pays présenté, à l’époque, comme étant en avance du point de vue de la liberté des mœurs et de la liberté dans les relations interpersonnelles, la bourgeoisie sut tirer tout le parti qu’elle pouvait tirer en faisant savamment porter au compte des tenants de l’approfondissement de l’Etat providence suédois toutes les colères accumulées par les citoyens suédois contre les aliénations subies du fait de l’hyperbureaucratisation, aliénations dont on a vu qu’elles relèvent des contradictions entre production et reproduction au sein de l’Etat providence bourgeois.

A titre d’exemple, dans un pays nordique où la privation de lumière solaire durant de longs mois peut causer des troubles psychologiques, elle n’hésita pas à attribuer le pourcentage élevé de suicides chez les jeunes à cette bureaucratisation, propre à réifier la vie, mise au compte exclusif du socialisme: nul besoin alors de s’interroger sur les vraies causes, puisqu’une réponse utile à ses intérêts de classe est toute trouvée et que l’on pourra, au besoin, la saupoudrer au goût de l’angoissante et goupillonnesque introspection existentialiste scandinave de Kierkegaard pour se concilier de trop nombreux intellectuels. 

 De la même façon, la Suède, connue pour ses restructurations intempestives sur fonds de l’Etat afin de préserver la compétitivité du pays par l’intégration rapide des innovations les plus prometteuses, fut accusée de broyer l’individu et l’esprit créatif! Que dans le monde moderne cet esprit créatif puisse rarement avoir une incidence technique ou industrielle hors des équipes de recherche ou hors de structures appropriées importait peu, seul le retour au marché pouvait réinsufler la vie au corps atrophié par la bureaucratisation “socialiste”. Foin de l’ouverture d’esprit grâce à laquelle les plus grands patrons suédois avaient pu emprunter librement jadis, à l’instar des japonais, aux expériences chinoises maoïstes concernant l’utilisation du capital humain (dûment débarrassées de leurs aspects révolutionnaires, l’innovation organisationnelle des brigades et des communes fut très partiellement reprise à des fins de légitimation et d’accroissement de la productivité dans les cercles de qualité des usines japonaises et dans la recomposition des tâches de travail sur les chaînes de montage automobile suédoises qui dès lors souffrirent moins du syndrome des lundis et des vendredis ou de l’extrême “turn over” des chaînes américaines correspondantes). Le présent exhibait d’autres priorités. On l’aura compris, pour ces patrons, il ne s’agissait plus de raisonner; leur réaction fut très nietzschéenne: une social-démocratie versant dans le plan Meidner signalait la mort, à terme, de la propriété privée; il s’agissait alors, par mesure préventive, de provoquer la mort de ce socialisme-là le plus rapidement possible. Le pire fut que de nombreux dirigeants socialistes suédois en vinrent rapidement à reprendre à leur compte ces basses excuses nietzschéennes avant même leur défaite électorale: c’est qu’ils avaient déjà accepté le rationnel culturel sous-tendant ces attaques et  rendu les armes en châtrant le plan Meidner (limitation très stricte du pourcentage des entreprises privées sujettes à l’acquisition des Fonds etc.) qui ne devenait plus que l’ombre de lui-même et se réduisait à une simple addition nouvelle au dispositif de l’Etat providence bourgeois. Dès lors, le peuple en général et les travailleurs suédois, soumis comme les autres  au “roller coaster” monétariste déclenché par Volcker/Reagan agissant comme contrainte extérieurs lourde, n’avaient d’autre choix que la défensive, à savoir le respect des traditions historiques du “modèle suédois” pour les travailleurs permanents et l’écoute des sirènes des réorientations et des recyclages vers la nouvelle économie innovante pour les plus “fortunés” parmi les autres, ainsi assujettis au mirage de la “liberté” retrouvée mais à saveur yankee. Le retour de la social-démocratie au pouvoir montra qu’il ne fallait pas s’attendre à ce que la majorité des Suédois prennent longtemps des vessies pour des lanternes: le but de la bourgeoisie n’en avait pas moins été atteint par la défaite de la vision réformiste révolutionnaire de cette social-démocratie particulière et son retrait vers un sage réformisme légaliste et respectueux de la propriété privée, au point de prendre à son compte les contradictions produites directement par la dominance de cette dernière. La perpétuation de cette contradiction impose que les travailleurs présentés comme les plus fortunés trouvent leur bonheur non dans la création d’un travail désaliéné par la participation au contrôle des moyens et des conditions de production mais plutôt dans l’euphorie des longues heures de travail “non-unionisé”, souvent sur des gadgets, celle de l’enflure spéculative des stock-options versées partiellement en lieu et place du salaire et celle d’un lieu de travail supposément non conformiste qui ferait les délices d’un nouveau Wright, père putatif de ces nouveaux cols blancs blue-jeans qui, à la lueur de la crise actuelle, refont vite leurs comptes salariaux et sociaux (cette crevaison de la bulle spéculative n’étant que passagère grâce aux efforts du docteur Greenspan visant désormais à l’inscrire en permanence dans cette nouvelle époque du capitalisme néolibéral. Néanmoins les travailleurs de ces secteurs et les syndicats aptes à les représenter auront compris qu’il faudra désormais compter avec les cycles de vie plus courts des produits de la Nouvelle Economie et que la saturation des marchés potentiels sera d’autant plus rapide que des secteurs entiers de la main-d’œuvre seront durablement relégués à la précarité et aux sous-salaires (under-class): ombres de l’ancienne surproduction/sous-consommation dans sa forme parcellaire nouvelle). Marx et les marxistes de toute obédience n’avaient pourtant jamais manqué l’occasion de montrer le statut structurellement précaire d’une certaine classe moyenne, qui passe facilement de l’autosatisfaction à la vitupération contre l’époque, ni de dénoncer le caractère borné, subordonné et oscillant de sa vision du monde, ce qui en fait la proie des choix de la bourgeoisie mais qui pourrait, par contre, en faire l’alliée de choix d’un prolétariat qui disposerait enfin des moyens autonomes (Fonds ouvriers) de sa politique de réformes démocratique révolutionnaires. Que l’on ne puisse pas compter sur le même travail tout au long d’une vie passe encore, mais que l’on doive se passer des droits syndicaux et sociaux du berceau jusqu’à la tombe, voilà un catéchisme propre à ne créer que des fanatiques illuminés et par conséquent à être rejeté par la masse plus sensée des citoyennes et des citoyens!

D’une certaine intelligentsia, il vaudra mieux ne pas parler, qui s’empressa d’agiter les drapeaux de Nietzsche et de Heidegger sans comprendre du tout quel drame antique (précisément celui de sa fausse conscience de classe) elle était en train de jouer en prétendant saluer la “liberté” en osant “audacieusement” jeter des pelletées de terre prématurées sur la tombe du socialisme dès lors qu’elle s’était persuadée que le socialisme était déjà mort et enterré! L’idéologie allemande demeure encore et toujours leur acte d’accusation anticipée.(9)


Positionnement électoral et stratégie authentiquement réformatrice

Malgré toutes les critiques valables que l’on peut légitimement adresser au premier gouvernement de la gauche plurielle et dont beaucoup relèveraient sans doute plus de l’appréciation de la vitesse que de la direction des mesures adoptées, il convient de replacer ce gouvernement dans le contexte de son inauguration afin de porter un jugement honnête sur son bilan. De grandes choses furent accomplies: les 35 h constituent la première remise en cause du néolibéralisme triomphant; sans le gouvernement Jospin, l’accord AMI préparé subrepticement aurait assujetti les nations et l’OMC elle-même à la domination absolue des multinationales; il en va de même de l’idée d’une Europe sociale venant contrebalancer celle, bourgeoise, de Maastricht. On pourrait continuer aisément. C’est pourquoi il convient d’éviter que ce gouvernement ne devienne la victime de ses propres succès par la suite de mauvais calculs à saveur électoraliste. Quel que soit l’avenir de la loi sur la modernisation, la lutte continuera mais en recherchant toujours l’unité la plus large possible entre les citoyennes et les citoyens, la base et ses représentants syndicaux et politiques. L’objectif devrait être d’infléchir toute réforme dans le sens de réformes démocratiques révolutionnaires; ceci reste vrai pour la loi sur la modernisation sociale comme pour toutes les autres lois; lorsque cet objectif s’avère momentanément impossible il vaut mieux, étant donné la nature authentiquement progressiste et innovante (au plan domestique à tout le moins) de ce gouvernement de chercher à préserver l’avenir pour des réformes plus poussées, dont l’occasion serait vite offerte par l’obtention d’un second mandat et, peut-être, de la Présidence.

Ceci devrait forcer toutes les militantes et les militants à pousser leur réflexion sur le sens et la discipline propres d’une gauche plurielle soumise au verdict démocratique de sa base syndicale et laborieuse et de ces électrices et électeurs. Le processus d’unification et de différenciation des programmes et des cœurs n’est assurément pas simple mais n’en est pas moins nécessaire. Surtout si, contrairement à l’Italie contemporaine, par exemple, toutes les tendances de cette gauche plurielle partagent quelques notions communes de réformes démocratiques révolutionnaires allant au moins dans le sens de leur conformité avec l’esprit égalitaire, libertaire et fraternel inscrit au fronton de la République; alors le temps de la différenciation des programmes politiques de chacun, expression de leur personnalité propre, reste compatible avec le temps de l’unification des éléments choisis du programme de chacun dans un programme gouvernemental commun engageant la responsabilité de tous, en particulier pour ce qui relève du bilan. Ceci est d’autant plus aisé en France que l’institution d’un second tour permet le libre exercice de cette dialectique de la différenciation et de l’unification. Bien entendu, les prétentions de chacun de peser sur la rédaction du programme commun dépendront de leur poids électoral respectif, c’est-à-dire du poids électoral conféré par les élections antérieures, corrigé à la hausse, s’il y a lieu, par le résultat des élections à remporter. Le problème le plus grave consiste à confondre l’éventuelle priorité secondaire accordée à certains éléments jugés vitaux de son propre programme pour des antagonismes irréductibles. Dans la vie réelle, le rôle irremplaçable d’un parti politique ne se résume pas à sa capacité d’imposer immédiatement son programme législatif mais aussi à savoir continuer à défendre les intérêts de ses membres en obtenant, à la longue, l’adhésion la plus large possible de l’opinion publique sur ces mesures cessées définir la nature même du parti. Tant que ce travail politique global demeure possible, la traduction législative de la moindre réforme démocratique révolutionnaire constituera une victoire pour la gauche toute entière, en dépit des impatiences. Je ne crois pas, en effet, que le PCF ou les Verts (ou même les partis hors du gouvernement) se soient jamais trouvés dans la situation d’un Bertinotti demandant à un Prodi, un D’Alema, un Amato ou un Rutelli de faire un simple geste de solidarité de classe (la fameuse et bien modeste svolta demandée) après des années d’austérité acceptée avec autant de discipline et de stoïcisme par les masses de la Péninsule au nom de la modernisation des institutions, de l’entrée dans Europe et de la poursuite de la lutte contre la Mafia et le crime organisé. Chacun naturellement conserve le devoir d’obtenir le maximum possible pour son parti; cependant aussi longtemps que le cap des réformes authentiques sera maintenu, le devoir consiste à bien peser les rapports de forces nationaux et internationaux dans lesquels l’action gouvernementale devra s’inscrire nécessairement de manière beaucoup plus directe que l’action individuelle des partis politiques en tant que partis. Tant que le cap sera maintenu ceci ne doit pas être vu comme une prosaïque politique du possible (sous dominance bourgeoise) donc d’une négation des aspirations légitimes de la gauche, mais bien plutôt perçu pour ce que cela est réellement, à savoir le soutien des conditions d’existence concrètes au sein desquelles les possibles authentiques peuvent émerger et plus ou moins rapidement se concrétiser. De la sorte, la gauche plurielle demeurera digne des leçons conférées par les travailleurs et brillamment résumées dans leur slogan phare “Tous ensemble”.

Ceci admis, il n’y a aucune objection recevable au fait que les partis politiques de la gauche plurielle commencent, dès aujourd’hui, leur processus de différenciation en vue des prochaines élections. Cela est même très sain. A condition d’assumer honnêtement le bilan commun dans ses avancées spectaculaires autant que dans ses retards (minima sociaux? Fonds ouvriers? Etc) ou ses éventuels échecs (guerre du Kosovo fait pour le compte de l’OTAN alors qu’il fallait plutôt se concentrer sur la construction du pôle européen de sécurité et de défense?). Cette acceptation des responsabilités devient nécessairement le fondement obligé de la crédibilité du programme nouvellement présenté pour le compte du parti puisque aussi bien cette acceptation présuppose une évaluation et une autocritique lucide des actions accomplies: ainsi les électrices et les électeurs pourront rationnellement juger de la justesse des revendications de chacun face au programme commun qui émergera à la suite du processus de consultation populaire.

Répétons-le, les éléments du programme de chacun non retenus dans le programme commun conservent toute leur valeur: résultat de l’articulation d’une pensée cohérente propre au parti, ils continuent à servir de base d’information, d’éducation des membres et de référence lorsque les imprévus de la vie politique remettent les problématiques sous-jacentes sur le tapis et que les dirigeants n’ont pas le temps de consulter adéquatement les membres hors congrès. Autrement dit, ils irriguent la vie démocratique interne du parti qui ne se borne pas à sa participation forcément disciplinée et loyale au gouvernement de la gauche plurielle. 

A supposer qu’aucune version de la loi sur la modernisation ne soit adoptée ou qu’elle le soit dans sa version actuelle ... puisque les travailleurs ne seront pas pour autant abandonnés à eux-mêmes, il faudra reconnaître l’échec et expliquer à ces mêmes travailleurs la valeur du bilan passé comme la nécessité d’un renforcement électoral ouvrant sur une remise à plat de la réforme au second mandat. La solidarité de classe ne se borne pas au soutien actif des grèves. Lorsque la grève ne peut pas atteindre tous les objectifs qu’elle s’était d’abord fixés, la solidarité organisée du prolétariat doit encore se manifester dans la générosité des plans sociaux que les entreprises et les gouvernements doivent mettre sur pieds. Si en régime de propriété privée dominante on ne peut décréter la fin des fermetures et de l’exploitation du jour au lendemain, reste encore pour la société à prendre dignement en charge ce capital humain temporairement mis de côté et dévalorisé par les entreprises dans l’espoir de le racheter plus tard au plus bas prix possible.

Il ne faut jamais sous-estimer la lucidité de la conscience de classe des travailleurs. Faisons tout pour infléchir la loi afin d’éviter l’échec mais en dernière instance sur un pareil bilan ne laissons pas, s’il se matérialisait, un tel échec, certes important mais partiel, nous conduire vers un échec électoral aux répercussions globales pour les aspirations de la gauche toute entière. A la faveur d’un retour au gouvernement, il n’en faudrait pas plus à des logiques à la Robien ou à la Fitoussi pour éviscérer la loi des 35h. qu’il n’en a fallu à la droite pour reprivatiser les entreprises nationalisées par le Président Mitterrand. En de pareilles situations, il convient donc d’éviter les dissensions destructrices en resserrant les rangs et en s’expliquant honnêtement face aux travailleuses et aux travailleurs. N’oublions pas que les réformes de la gauche plurielle n’ont pas encore atteint leur point de non retour.

        

Paul De Marco, 

Richmond Hill, le 10 juin 2001

Notes:

(1) voir Marx Les luttes de classes en France de 1848 à 1850 et Le 18 brumaire de Louis Bonaparte ainsi que Rosa Luxemburg, Social Reform and Social Revolution, Bombay, 1951 et “The Belgian Experiment” et “Yet a Third Time on the Belgian experiment” datant respectivement du 26 avril 1902 et du 14 mai 1902, cités dans V I Lenin, Works, dont on trouvera un raccourci très utile dans Rosa Luxemburg by Tony Cliff, Bookmarks éd., 1980.          

2) v. Le socialisme venu du froid édité par J.P Sartre pour mesurer l’héritage aujourd’hui galvaudé de cette expérience de renouveau socialiste.

3) N’oublions pas non plus que cette politique du roseau n’alla pas sans une compréhension lucide des conséquences découlant de ce choix et des tendances lourdes internationales. On se donna donc les moyens d’en contrecarrer les effets les plus délétères: par ex., au plan domestique, il y eut des mesures comme le RMI; au plan de l’insertion dans une économie mondiale capitaliste en pleine mutation, il y eut des mesures défensives telle la concentration bancaire  -Société générale etc...- et, après la reprivatisation de nombreuses sociétés publiques, la restructuration industrielle autour de quelques grands pôles capables de jouer un rôle constructif tant au plan européen qu’au plan mondial. Autrement dit l’avenir était sauvegardé ce qui permettra ensuite les courageuses avancées de la gauche plurielle. Ce qui ne veut pas nécessairement dire, que les choix n’auraient pas pu être différents en 1983.

4) Ce n’est pas pour rien que la Suède produira des experts de l’économie mondiale tel Galtung (qui à l’instar de Wallerstein et en élaborant sur leur conception de l’économie-monde de Braudel) concevront le monde, moins comme Jalée et d’autres (i.e. un monde essentiellement d’exploitation, qu’il faut par conséquent remettre en cause) mais comme un ensemble hiérarchisé comprenant un Centre, une Semi-périphérie et une Périphérie, le tout dominé par le Centre de sorte que la grande affaire consisterait à éviter de sombrer dans la Semi-périphérie ou la périphérie selon son point de départ, une fois bien sûr avoir péremptoirement écarté la stratégie de “delinking” qui avait pourtant bien servi jadis l’URSS, la Chine, Cuba etc... et, temporairement les USA lors de leur banqueroute politiquement décidée contre leurs créanciers britanniques. Ainsi dans cette nouvelle macabre commedia bourgeoise point de salut hors du Centre et conséquemment de son catéchisme. Le tiers-mondisme classique, pour sa part, avait l’avantage d’ouvrir une vaste discussion sur la recherche d’alternatives possibles, allant de la décolonisation (v. par ex., discours de Césaire ou de Lumumba) à la Tricontinentale, des luttes de libération anti-impérialistes à la remise en cause de “l’échange inégal” ou même du “défi américain” et jusqu’à la création de zones monétaires capables de multipolariser le rôle régalien de monnaie de réserve par la création de zones euro, yen et, espérons-le, renminbi.

5) Ainsi le faux débat lancé jadis par Braudel entre les monopoles (marchands, féodaux?) soutiens supposés de l’autoritarisme et le marché, représenté par les petits producteurs indépendants, soutien couronné de la liberté. En fait, tirant anachroniquement les conclusions d’une analyse du féodalisme issue d’une étude par ailleurs admirable du monde méditerranéen, c’est bien la propriété d’Etat, en particulier telle que pratiquée par le socialisme réel qui était visée. A ma connaissance, cet anachronisme permis à Braudel de ne pas avoir à faire ses comptes théoriques et historiques avec, sinon l’entreprise globale mise en lumière dès les années vingt par des Berle et Means, mais surtout avec la théorie des monopoles et des oligopoles tel que des Sraffa, des Chamberlain et de Joan Robinson allaient être amenés à la développer du fait de l’évolution de la réalité même. Mais il y a plus: la gauche doit aussi faire ses comptes avec l’attitude si clairement exprimée par Lénine qui consiste à croire que la petite propriété privée fait le lit du capitalisme; ceci n’empêcha pas Lénine, toujours prêt à se mettre à l’école de la vie, à développer la stratégie de la NEP. Cependant, il y avait là une contradiction irrésolue mais malheureusement nichée dans un nœud théorético-pratique d’une importance stratégique vitale qui coûta la vie de plusieurs camarades (entres autres Boukharine) et qui provoqua des déchirements douloureux au sein du mouvement communiste toutes tendances confondues. On doit à Pierre-Philippe Rey une énorme clarification à ce sujet par sa reprise de l’analyse des rapports de la propriété foncière et du capitalisme agricole par Marx, l’idée qu’un même individu peut simultanément être le support de deux modes de production différents mais coexistant (d’après moi compatibles) dont l’un exerce sa dominance sur d’autre. C’est cette idée phare que j’ai essayé de reprendre dans ma conception de la plus value sociale, dont la dominance balayerait en pratique bien des faux débats sur autoritarisme et liberté ou sur égalitarisme et liberté. Dans ce contexte de coexistence de modes de production à dominance, la perpétuation de la petite propriété privée (commerçants et PME, encadrés et appuyés par des Fonds ouvriers entre autres) ne constituerait plus dès lors qu’un péché véniel, mieux, qu’une survivance utile au pluralisme social et culturel en ce qu’il constituerait un rempart supplémentaire d’importance considérable contre toute velléité de réaction nietzschéenne. (voir par ex. la réaction proprement hystérique de Flaubert à l’avènement de la Commune de Paris, la répression sanglante de l’expérience de Carmaux ou encore le mot d’ordre patronal entendu en 1936: “plutôt Hitler que le Front populaire”).

La pensée écologiste et la théorie du développement durable contribueront sans aucun doute à dresser des barrières efficaces nouvelles contre cette réaction à fond primitif et barbare. Leurs critiques du productivisme prométhéen (particulièrement celles du rapport Bruntland et surtout de Rudolph Bahro) en favorisant l’internalisation de ressorts économiques et psychologiques nouveaux permettront une meilleure intégration dialectique de l’être humain avec la nature reléguant ainsi au passé les réflexes nietzschéens les plus primaires. Cela dit, le rôle négatif que l’on voudrait faire jouer au mythe de Prométhée dans cette histoire, n’est pas digne d’un être essentiellement baigné par la lueur civilisationnelle du devenir historique. Contrairement à une archéologie philologique bidon (inspirée de Nietzsche et Heidegger) Prométhée n’est pas la source de l’exploitation destructrice de la nature ni surtout de l’exploitation de l’homme par l’homme. Or, c’est bien l’encadrement et le dépassement de cette dernière qui reléguera définitivement les instincts nietzschéens au tas de fumier de l’Histoire. Pour l’heure, il faut encore compter avec les régressions impérialistes de George W Bush et Cie et leurs remises en cause des accords de Tokyo et de Kyoto.

6) Ce jugement pénétrant revient à von Mises.

7) Encore énoncée insidieusement dans l’éthique protestante wéberienne et ses entorses monumentales à l’histoire: les catholiques villes d’Amalfi ou de Florence et Venise  avaient déjà parcouru l’histoire du capitalisme naissant avant la Hollande, l’Angleterre puritaine et les sectaristes du Mayflower; même Müntzer aurait à redire sur les libertés dont certains croient pouvoir s’autoriser avec l’Histoire pour servir leurs fins idéologiques.

8) Fin des années trente, une série de commissions canadiennes avaient montré que le New Deal américain pouvait avoir du bon. La crise força l’Etat libéral canadien -et les gouvernements provinciaux, dont le Québec- à accorder de plus en plus d’argent public aux municipalités au bord de la faillite et aux organismes de charité en charge de l’assistance publique. Après la seconde guerre mondiale, on s’avisa qu’il serait plus rationnel et moins dispendieux de reconnaître cette assistance temporaire, devenue permanente par la force des choses, comme un droit, et donc de la concevoir comme un système d’assurance. Les avantages étaient multiples, les travailleurs financeraient les plans contributoires permettant ainsi une accumulation de l’épargne grâce à un système actuariel tirant le meilleur parti de la pyramide des âges de l’époque, l’Etat centraliserait l’offre des services couverts par ce système d’assurance plus rationnel et donc moins dispendieux que l’assistance et le patronat ainsi que le gouvernement tireraient les profits majeurs provenant du contrôle des fonds en question. Le Parti communiste canadien fit à ce sujet une lutte exemplaire en ce qui concerne le contrôle populaire du système d’assurance-chômage: bien que sa conception n’ait pas été retenue elle n’en dévoile pas moins tous les enjeux de la question dans ses aspects particuliers et généraux.

Plus tôt, aux U.S.A. on vit les New Dealers faire appel aux conférences de Sir William Beveridge et de Keynes pour convaincre Roosevelt et le patronat que les possibilités contre-cycliques des moindres programmes sociaux offerts par l’Etat pouvaient faire des miracles pour amortir les effets des cycles économiques et surtout des crises.

Aujourd’hui l’Administration Bush revient très logiquement à un système caritatif abandonné à des organisations de charité privées puisque sa volonté de destruction de tout vestige de l’Etat providence (même dans sa version minceur, américaine) demeure entière. Faut-il alors s’étonner de la formation du goulag américain des prisons et des chambres d’exécution surtout destinées aux classes laborieuses et, de surcroît, appartenant à des minorités? Gramsci dans “Fordisme et sexualité” parlait de pédagogie coercitive bourgeoise opposée à une pédagogie positive moderne et progressiste. En effet! L’analyse tient d’autant plus pour le post-fordisme. Et tant pis si les “twenty-something” tant adulés, mais aussi facilement sacrifiés, par les maîtres de la nouvelle économie sont poussés à remplacer les stimulants trop ‘industriels’ et “vieillots” comme le café, le thé et la cigarette par des produits plus ‘cool’ comme le cannabis et le crack! Ces dangereuses incartades furent déjà cooptées jadis et portées au statut de mode de vie par les Ginsberg, le Burroughs et autres Ken Kesey pour ne rien dire des teintes “day glow” réutilisées (à bon escient?) par un Steve Jobs et le potentiel stroboscopique des télévisions privées offrant des dizaines de chaînes toutes caractérisées par la même obscène vacuité mais contrôlables à merci grâce au providentiel zapping, forme concrète de ce “flow of consciousness” au rabais, qui n’a plus rien à voir avec un Joyce et son “commodius vicus of recirculation” préféré. La morale est toujours la même: on risque moins à Queens que dans le South Bronx. Les ricorsi bourgeois n’ont décidément rien de bon pour la culture!

9) A l’heure des mobilisations contre les “licenciements boursiers” est-il un seul commentateur de bonne foi pour soutenir qu’il n’est pas de liberté hors du marché, c’est-à-dire du droit exclusif que s’arroge la propriété privée et ses représentants de déterminer seule les conditions de rentabilité du capital et d’utilisation de la main-d’œuvre? N’est plus recevable cette fameuse réponse de Casimir Perier à un élu: “ Il faut que les ouvriers sachent bien qu’il n’y a de remèdes pour eux que la patience et la résignation”. De nombreux citoyens de la République répondent clairement non à la première question et entendent bien opposer une marche lente mais sûre, poussée par le dur désir de transformer les conditions d’existence matérielles aux prétentions des usuels épigones du capital. Nombreux sont ceux qui verraient avec joie les espaces réels de liberté se démultiplier à mesure que les droits de cette propriété privée seraient contrebalancés par d’autres formes, collectives et publiques celles-là. Mais la trahison de certains clercs n’est pourtant jamais à exclure et l’est d’autant moins que les intellectuels organiques du prolétariat sont exclus des enceintes académiques et médiatiques. Alain Touraine et les siens sauront vite dissiper scientifiquement tous nos doutes là-dessus!


Analyses de conjoncture à chaud d’un militant communiste

L’Héritage et l’Avenir
Il est difficile d’amputer le cerveau d’un communiste même en mutilant son histoire. Cette histoire, objectivement racontée, façonne une personnalité qui permet une résistance intérieure contre les agressions capitalistes. Diminuer cette forma mentis par un révisionnisme de mauvais aloi ne peut pas se traduire par autre chose que la destruction du Parti. Je suis de ceux qui croient que toute réflexion à gauche doit nécessairement être une œuvre collective (Althusser disait le travail d’une équipe). Nous avons tous l’obligation de soumettre nos critiques lorsque nous estimons que le silence n’est plus de mise ; à charge pour les instituions démocratiques du Parti et pour ses dirigeants de décider de la marche à suivre. Le succès de groupes du genre Attac ne se conçoit pas sans l’abdication par les communistes de leur ancien activisme en matière de politique étrangère. Le partage constitutionnel des responsabilités ainsi que la cohabitation ouvrait d’ailleurs des marges de manœuvres qui ne furent pas utilisées et qui coûteront très chères aux prochaines élections. A moins que le Parti ne sache rattraper sur la question de l’extension militaire de la « guerre contre le terrorisme »  les erreurs et manquements passés. Permettez-moi de donner trois exemples de ces manquements :

1)
La critique authentique du stalinisme. Les critiques actuelles, les seules qu’on entende, sont des critiques ouvertes contre le communisme même sous prétexte de critiquer le stalinisme d’ailleurs rejeté en bloc comme si Furet devenait notre « maître à penser »  attitré. On confond toujours, souvent à dessein, les impératifs de la Realpolitik de l’Etat soviétique, notamment les incontournables contraintes dues à la balance du pouvoir (la question allemande de 1917-20 et 1936-45) puis à la dissuasion nucléaire sur les bases restrictives de Yalta, avec les objectifs du mouvement communiste. Par exemple, je ne réussis pas à voir où Staline aurait fauté dans sa tentative de contenir, au nom du communisme international, la politique américaine et européenne de “containment” et de “rollback”. Je vois par contre aisément là où les dirigeants post-Staline ont pu commettre des erreurs impardonnables contre la revendication d’une direction polycéphale issue du mouvement communiste international et notamment de la Chine et de l’Italie. Je ne crois pas qu’on puisse imputer la répression du « Printemps de Prague » à Staline de quelque manière qu’on s’y prenne.. Je vois par contre très clairement  l’introduction d’un révisionnisme économique très grave après la mort de Staline, révisionnisme qui n’avait plus grand chose à voir avec la recherche de solutions socialistes adaptées aux problèmes soviétiques (ou même, plus largement, aux problèmes théoriques du communisme, notamment la primauté de la loi de la valeur.) Je ne vois pas non plus pourquoi il faudrait laisser l’analyse du soi-disant « goulag » à des gens défendant toutes sortes de listes Schindler, cette ultime ineptie raciste et de classe, lorsqu’ils y trouvent leur profit personnel et qui traitent la banlieue autant que le tiers-monde de « voyous »,  mimiquant ainsi la terminologie de leurs maîtres américains. Ce faisant tous ces gens-là sont moins avancés qu’un Michel Foucault sur la véritable question de fond qui consiste à savoir comment réintégrer des prisonniers ayant payés leurs dettes à la société. Staline et Mao avaient répondu à cette question en se plaçant au cœur du processus plutôt qu’à sa fin. Cette approche serait-elle inférieure au « goulag » raciste américain, à sa réintroduction des travaux forcés, boulets aux pieds, et à son utilisation raciste et fréquente de la peine de mort ? La question difficile consiste à savoir qui aurait droit au statut de prisonnier politique dans une société comme l’ex-URSS. Le goulag décrit dans le Premier cercle de Soljenitsyne vaut-il vraiment moins que l’exclusion complète des authentiques dissidents occidentaux sur la base de fallacieux prétextes administratifs qui ne permettent justement pas d’avoir accès à l’aide juridique alors que l’utilisation de listes noires plus ou moins avouées empêche l’obtention d’autre chose que des travaux précaires ne procurant pas de quoi vivre décemment et encore moins de quoi payer un vrai avocat à plein temps ? Le stalinisme réprimait directement sans les savantes médiations longuement rodées par la bourgeoisie et ses classes alliées. Mais un communiste dénoncerait-il l’une en chantant béatement les louanges de l’autre ? Je crois personnellement que la critique du communisme, nécessaire pour pouvoir progresser de nouveau, ne peut en aucun cas être abandonnée à ceux qui restent nos ennemis de classe. Presque par définition le stalinisme n’est pas critiquable en dehors d’une perspective authentiquement communiste. Autrement on ne voit pas ce qui pourrait séparer la recherche d’un authentique « réformisme révolutionnaire » des actuels courants destructeurs de social-libéralisme. De plus l’internalisation d’une fausse culpabilité ne peut que faire le jeu de néo-grands inquisiteurs auto-proclamés à qui, d’ailleurs, Staline et les communistes ont sauvé la mise par le passé à diverses occasions.

2)
Le Kosovo. La charité de l’aide humanitaire n’était qu’un prétexte pour légitimer le nettoyage idéologique en Europe pour le compte de l’OTAN et pour substituer cette béquille de la politique étrangère américaine aux droits des Nations garantis par l’OSCE et par l’ONU. Il n’appartenait pas à un Kouchner, d’ailleurs étranger au mouvement communiste et acoquiné à la fois avec Albright et Thaci, ni à ses alliés, de contourner les droits acquis des Nations européennes. Ni à ceux-là, qui à l’instar de Robert Badinter, s’étaient mis en devoir de conduire par la main Tudjman et sa nouvelle vérité historique jusqu’au sein des institutions d’une Europe de plus en plus inféodée à l’OTAN dans le but d’exclure le seul communiste encore au pouvoir dans les Balkans, c'est-à-dire le Président Milosevic. Or, aucun communiste ne pouvait ignorer 1) les principes de l’OSCE concernant les affaires internes de ses membres ; 2) le traquenard déshonorant de Rambouillet 3) le fait que le Président Milosevic n’avait provoqué ni la guerre au Kosovo, ni la fuite massive des Kosovars une fois les bombardements américains commencés, ni les autres guerres en ex-Yougoslavie, toutes voulues par les diplomaties européennes et américaine pour cause de nettoyage idéologique. Les communistes n’ignorent pas non plus les offres répétées du Président Milosevic concernant le « retour des Kosovars dans leurs foyers » immédiatement après la fin des bombardements américains, offres maintes fois refusées par l’OTAN pour finalement conduire à une résolution de l’ONU qui n’ajoute rien aux compromis déjà acceptés par le Président Milosevic à Rambouillet, sauf bien sur, la présence massive de troupes américaines en plein cœur de l’Europe au moment même où celle-ci prétendait construire une « défense européenne commune. » Comment l’actuel procès illégal et inique du Président Milosevic se compare-t-il aux soi-disant purges staliniennes ? Qui ne voit pas que la destruction de la Yougoslavie tout comme l’actuel procès contre le Président Milosevic ne représentent  en réalité qu’une attaque concertée contre la moindre prétention européenne de prétendre à une véritable pluralité des régimes politiques et économiques ? L’heure n’est pas encore venue où les communistes devront prendre des leçons de démocratie d’un Kouchner, d’une Albright ou encore d’un Thaci. Par contre, nous pouvons tous constater le sort tragique fait aux Roms et aux Serbes du Kosovo par tous ces gens qui aiment se gargariser d’Holocauste sans mentionner la mort de millions de communistes, soviétiques et autres, dans leur lutte contre le fascisme et le communisme. Ce catéchisme de la Shoah sans mention des millions de morts pour cause de Résistance est une abjecte horreur et une ultime insulte tant à la mémoire des vivants qu’à celle des morts. Une chose est sûre, il ne pourra légitimer aucun nouveau temple. 

3)
Les attaques du 11 septembre 2001 contre le WTC et le Pentagone. La foule a déjà fait savoir aux dirigeants ce qu’elle pensait d’un certain philo-américanisme qui sied sans doute à Kriegel et à toute sorte d’autres déçus du « «socialisme réel » (sic) mais qui sied beaucoup plus mal à tous les autres communistes. Reste que les USA menèrent leur politique impérialiste en Asie Centrale grâce à une interprétation unilatéraliste et strictement militaire des résolutions onusiennes concernant la « guerre contre le terrorisme ». L’Afghanistan fut attaqué sans preuve aucune autrement que fabriquée de toute pièce ou bien très circonstancielle (de fait étant donné ses précédents en Russie et dans la question tchétchène par laquelle tant de liens malsains furent tissés, Beresovski et sa camarilla israélienne - et de plus en plus « française » - seraient susceptibles de provoquer des investigations avec plus de justesse que les taliban, ces ex-clients pauvres de la CIA !). Plus personne à gauche ne peut ignorer la tentative israélienne et américaine d’instrumentaliser la supposée légitimité conférée par les événements du 11/9 dans le but de détruire toute résistance arabe, islamique ou autre à l’occupation des territoires palestiniens et à la destruction annoncée de l’Esplanade des Mosquées afin de reconstruire une réplique illégitime d'un temple de Salomon lui aussi illégitime car construit pour faire oublier l’assassinat des grands prêtres juifs, assassinat qui permit l’expropriation du pouvoir existant dans les mains d’une royauté nouvelle. Par conséquent, l’absence ou la timidité de la dénonciation  de l’ínfâme liste fabriquée par les Wolfowitz et autre Perle ou encore de l’imminente attaque contre l’Iraq, constituerait une complicité active et criminelle dans la destruction de l’idéal républicain de la laïcité. Elle constituerait aussi un lâche abandon des principes inscrits dans la Charte des Nations Unis, principes que la France contribua fortement à rédiger, en faveur d’un ordre mondial dominé par un empire aussi théocratique que néolibéral.

Face à un tel danger qui ne saurait plus être sous-estimé, il est temps d'amorcer une véritable discussion menant à une véritable mobilisation sur les positions que les communistes doivent adopter dans l’unité si possible. 

Paul De Marco, 24 février 2002


Discipline électorale sans opportunisme à gauche.
Note: Evidemment la prémisse était fausse: faire comme si dans un contexte de gauche plurielle la multiplication des candidatures à la présidentielle étaient équivalentes à celles du premier tour des législatives revenait à tomber tête baissée dans les ornières de l’habitude. Outre un calcul raté que rien ne pouvait prédire d’avance concernant le vote contestataire (de droite comme de gauche) M. Chevènement avait de bonnes raisons de rechercher un mandat républicain et laïque fort (Corse, attaques diverses à l’école et aux traditions laïques etc). Aucun autre candidat à gauche n’avait les mêmes justifications. Dans ces conditions, le PCF aurait peut-être dû défendre la candidature d’un candidat unique de la gauche plurielle surtout du fait de ses critiques clairvoyantes concernant l’inversion du calendrier et porter toute son attention sur les législatives pour consolider sa position et ainsi défendre les positions communistes à l’Assemblée nationale. C’est bien ce que tous les communistes souhaitaient en réalité. Sauf que la manière ordinaire d’aborder la présidentielle demeure celle de présenter un candidat propre afin de profiter des temps d’antenne ainsi disponibles et faire avancer le programme de son groupe dans les médias. Ce point de vue étant d’autant plus fortement entretenu que l’on appartient à un parti qui d’ordinaire est ignoré ou injustement critiqué par les principaux médias. Etc etc....

On ne réécrit pas l’histoire; encore faudrait-il, grâce à une analyse franche, se donner les moyens de ne pas la répéter en ces mêmes termes désastreux. Cependant, il n’est pas sûr qu’un tel surplus de discipline ait été possible par le PCF sans négociation programmatique avec le PS, ni que ce qui eut été possible dans ce contexte particulier le redevienne ...à moins de s’attacher à recréer ce même contexte stratégique/tactique aux prochaines présidentielles. Sans qu’aucun parti ne perde entre temps sa propre personnalité. ......d’où l’importance de quelques clefs parmi lesquelles les problématiques de l’Europe sociale, des services et entreprises publics, de la nécessité de porter à terme les 35 hrs, de la constitutions de véritables Fonds Ouvriers etc... Le texte suivant était surtout destiné à Lutte ouvrière et à la gauche non-gouvernementale en général dans l’optique d’un second tour présidentiel pour le candidat socialiste (Juin 2002)   


XXX

Chère Madame,

Cher Monsieur, 

Avec mes vœux pour d’excellentes performances pour tous les partis de la gauche et particulièrement de la gauche communiste, permettez-moi quelques commentaires personnels concernant l’intérêt porté à la suite.

Tout parti authentiquement communiste qui s’inscrit dans un processus électoral se trouve à accepter plus au moins consciemment plusieurs axiomes qui valent tant que vaut le choix stratégique du réformisme révolutionnaire visant une politique de redistribution plus conséquente et, à terme, un bouleversement des rapports de production. Parmi ces axiomes citons les suivants :

A)
Rome ne s’est pas construite en un jour et c’est pourquoi tous les communistes ont dû et continuent à devoir se poser la question de la période de transition. Dans le cas d’une stratégie réformiste révolutionnaire, il s’agit bien évidemment d’une transition d’autant plus compliquée puisqu’elle porte sur le passage progressif de la dominance du mode d’exploitation capitaliste à la dominance de la « plus value sociale » c’est-à-dire, au minimum, à la soumission des critères d’extraction de la plus-value à l’intérieur du mode de production immédiat aux exigences économiques et sociales du processus reproductif d’ensemble.

B)
Les relations capitalistes au sein des formations sociales nationales ne peuvent pas se comprendre adéquatement en dehors du primat des relations dominantes au sein de l’économie mondiale capitaliste (EMC) ni, en ce qui concerne les pays européens, en dehors des relations économiques dominantes au sein de l’Union européenne. Du fait de certains transferts de souveraineté vers les institutions centrales de l’Union européenne, le type d’insertion de l’Europe au sein de l’EMC devient primordial. La constitution de la cinquième république fait en sorte que la Présidence contrôle directement ou indirectement le pouvoir de la France au sein de la Commission et surtout du Conseil de ministres. Souvenons-nous que le poids de la France (comme celui de l’Allemagne, de l’Italie et de l’Angleterre) est considérable dans ces institutions dirigeantes communautaires. Le contrôle de la Présidence française par la gauche plurielle serait, par conséquent, le plus sûr moyen de peser réellement sur le rééquilibrage à gauche des directives européennes et sur une meilleure insertion de l’Europe (sociale) dans le monde (dans une conjoncture historique durant laquelle des modifications structurelles déterminantes vont être adoptées au niveau européen.)

C)
Qui dit gauche plurielle dit forcément alliance de classes. Ceci met en cause une nouvelle discipline appropriée à la situation qui devrait être comprise par tous d’autant plus que c’est bien la gauche française qui en inventa le concept de gauche plurielle. Entre autre, cette alliance de classes doit définir les points d’accord essentiels concernant ce qui peut être réalisé concrètement durant la prochaine législature dans l’optique d’une victoire à la présidentielle. En particulier, dans certain cas, la discipline du soutien (ou de l’abstention) parlementaire ne devrait jamais museler le débat public. Autrement, les dissensions entre aile parlementaire et membres, voire entre parti et électeurs, deviendront inévitables et coûteuses. 

D)
Les dernières modifications constitutionnelles concernant la durée de la présidence et la liaison nouvelle entre présidentielle et législatives qui en découle crée une dynamique nouvelle qu’il s’agirait de cerner de plus près. Je signale ici, à titre préliminaire, les possibilités nouvelles de positionnement entre premier tour et deuxième tour de la présidentielle. Ceci est d’autant plus vrai pour les partis communistes. Le premier tour reste un tour de différenciation politique permettant de mieux cerner le poids respectif de chacun et donc le raffinement des alliances de classes (parlementaires) effectives en fonction des résultats électoraux. Plus que jamais le deuxième tour de l’élection présidentielle devient le lieu de ralliement de classe de toute la gauche, car le ralliement à une présidence de gauche loin d’affaiblir quiconque permet de mieux se positionner pour les législatives à venir et permet de mieux préciser, face aux militants et aux citoyens, les enjeux véritables de ces législatives qui, par définition, se présenteront sous un jour meilleur si la victoire présidentielle, en assurant un meilleur contrôle des dynamiques mondiales et européennes, permettait de présenter aux électeurs des programmes plus réalistes mais aussi plus percutants.

E)
Electoralement parlant la France comme la plupart des sociétés européennes est presque également divisée entre les partis de gauche et ceux de droite. Un pacte républicain doublé d’un pacte de gauche très consciemment discipliné est donc nécessaire aux élections présidentielles plus encore qu’aux législatives pour arracher les quelques milliers d’électrices et d’électeurs qui feront la différence. Or, ceci demeurera vrai tant que la gauche ne se sera pas donné les moyens économiquement structurels d’attirer durablement à elle, les millions de citoyens dirigeant des petits commerces ou encore des petites et moyennes entreprises, à qui tout gouvernement de gauche plurielle devrait fournir des sources de financement plus stables que ceux fournis aujourd’hui par les banques privées ou par la cotation en bourse. Une nouvelle manière de canaliser l’épargne nationale, par exemple des Fonds Ouvriers contrôlés par les travailleurs eux-mêmes, doit donc être menée à son terme pour soutenir ce secteur des petits producteurs indépendants et des groupes associés et soutenir ainsi l’économie et l’emploi. Et pour élargir les bases électorales de ce que l’on appelle le peuple de gauche. L’heure de Carmaux est arrivée et elle constitue bien un moment important de toute transition réformiste révolutionnaire.

Monsieur Jospin n’est ni Blair ni D’Alema ni Schroeder. Je ne me livrerais pas ici à un bilan. Profitant de mon éloignement, je voudrais faire part des perceptions que la distanciation peut révéler à un communiste tel que moi. Avant l’arrivée au pouvoir de la gauche plurielle française (rendue possible par la rupture préalable au sein du PS avec une logique sociale-libérale outrée mais largement dominante avant l’élection de M. Jospin) la politique néoliberale triomphante n’offrait de perspectives que la soumission définitive des nations à la logique privée d’un capitalisme débridé (l’AMI) et le partage de la pauvreté en lieu et place d’un partage du travail et d’une reconstitution des programmes sociaux (Sécu etc.) Je n’ignore pas les critiques pouvant être adressées à la manière dont les 35 heures furent mises en place. Je ne crois pas non plus que la réalité, ici, puisse donner raison à Robien ou à Fitoussi. Au contraire, il semble plutôt que le gouvernement ait voulu consciemment créer un cadre à l’intérieur duquel les rapports de force dans chaque branche et chaque entreprise puissent jouer dans la durée, ce que la GCT, par exemple, exprime en ne signant que les accords qui la satisfont. En somme, il s’est partiellement agi plus de prudence que de timidité et il reste que les paramètres du cadre aujourd’hui largement accepté par tous à part le parton du patronat peuvent toujours être revus à la hausse. La porte reste en tout cas ouverte pour approfondir en temps utile ce qui reste bien une nouvelle conquête populaire d’un impact psychologique-idéologique considérable : Au minimum elle prouve dans les faits que la réintroduction légale des 60 heures, sans contrôle sur les heures supplémentaires et assortie d’une précarité acceptée comme norme incontournable et d’une désyndicalisation légiférée par le haut, n’est pas économiquement inévitable ainsi que le prétendaient les thuriféraires du néolibéralisme. Malgré ses ratés, dus entre autres au manque de contrôle de l’épargne nationale (Fonds ouvriers) et des désordres induits par les fluctuations boursières (Seuils Tobin), l’expérience d’une régulation économique axée sur le partage du travail est autrement plus parlante que les falsifications statistiques des soi-disant modèles hollandais, anglais ou américain qui imposent une baisse fictive du taux de chômage en généralisant la précarité et la pauvreté et en accroissant les inégalités sociales tout en mettant en œuvre une politique étatique de redistribution à bénéfice exclusif des classes nanties (v. G. W. Bush rapinant les fonds destinés à la Sécurité Sociale, à Medicare etc. pour subventionner le capital spéculatif déjà bénéficiaire de barèmes d’impôts peu élevés, encore revus à la baisse aujourd’hui et qui surtout sont extrêmement régressifs.) L’expérience des 35 heures a encore beaucoup de fruits à apporter en particulier en ce qui concerne la hausse des minima sociaux et celle du pouvoir d’achat des travailleurs. Il y a quelques années, on aurait légitimement pu s’interroger sur le passage aux 35 heures sans baisse de salaire. Or, le salaire réel s’est maintenu et s’est même accru quelque peu, sans doute du fait que les paramètres de la mise en place du système furent plus flexibles qu’on aurait pu l’espérer. Le compromis ne préjugeant pas de l’avenir, retenons ce que l’on peut bien appeler un « exploit salarial »  même s’il est grandement diminué et brouillé par le traitement fiscal des stock-options et par la crise résultant de l’éclatement de la bulle spéculative liée à la soi-disant Nouvelle Economie. A partir du moment où la mise en place du système s’est accomplie dans de meilleures conditions salariales réelles que l’on aurait pu le craindre au départ, la hausse future du pouvoir d’achat va dépendre en grande partie du partage des gains à la productivité et des impacts des politiques redistributives sur les éléments entrants dans les dépenses structurelles des ménages (structure de v.) 

J’aimerais pour conclure rappeler la frustration des communistes italiens face aux gouvernements renégats de Prodi et de D’Alema. Rifondazione comunista  n’avait pourtant demandé qu’un modeste changement symbolisé par un accord de principe sur la considération des 35 heures et surtout sur la création de quelques centaines de LSU (i.e. des postes de « travail socialement utile » subventionnés par l’Etat, notamment dans les zones économiquement les plus faibles et souffrant de chômage et de précarité chroniques.) Ces demandes extrêmement modestes furent néanmoins refusées par un gouvernement n’ayant (pour les D’Alema, Veltroni et autres opportunistes du même acabit) d’autre horizon que l’approbation des instances européennes ainsi que celles de l’OCDE et du FMI, approbation  jugée nécessaire à leur reconversion politique ! On sait comment cette trahison de classe finit : Berlusconi opta pour la proposition populiste consistant à hausser les pensions les plus maigres au chiffre tout rond de 1 million de lires mettant ainsi tout le Mezzogiorno devant l’alternative suivante : Soit accepter de payer seul le prix de la fin de la « culture de la dépendance » à l’heure même où la Bourse de Milan ne vivait plus que du transfert des bien collectifs du peuple italien via des privatisations aussi criminelles que mal menées, ou le populisme d’un Berlusconi qui, s’il n’était pas sûr qu’il puisse hausser les pensions, promettait au moins de fermer les yeux sur le travail au noir et les fraudes diverses qui constituent ce que l’on appelle à juste titre « l’économie parallèle », la seule à fonctionner du fait de l’incurie systémique des appareils d’Etat de la Péninsule. Le résultat ne se fit pas attendre : La Sicile n’a pas élu un seul député de gauche et tout le Mezzogiorno suivit la tendance, moins par choix idéologique véritable que par le désespoir populaire sécrété par des D’Alema et des Veltroni longtemps payés à même les fonds du Parti communiste italien. Si Rifondazione avait eu face à elle Jospin, rien de toute cette indignité morale aussi bien que politique n’aurait eu à être subi par la gauche italienne. Ici aussi, l’éclairage de la distanciation peut être utile.

Mais il y a plus. Sur de nombreux dossiers des propositions concrètes et volontairement présentées dans la forme concise des mémos avaient été soumises au DS italien (conflit d’intérêt, réforme électorale, etc, etc ) Rien ne fut fait sauf, in extremis, en ce qui concerne les conflits d’intérêts mais cela alors qu’il était déjà trop tard. Le néo-giolittisme, qui va comme un gant aux D’Alema, Veltroni et autres, constitue en effet le pire danger auquel fait face l’Italie car, s’il n'est pas éradiqué de la gauche avant la défaite du gouvernement Berlusconi, les mêmes inepties et les mêmes reniements criminels prévaudront. Je sais que les gouvernements Prodi et D’Alema étaient le fruit de coalitions parlementaires branlantes. Mais je sais aussi que pour mieux opérer leur reconversion en exterminant les meilleures traditions de radicalisme responsable du PCI, les D’Alema et les Veltroni se contentaient de n’être au sein de cette coalition parlementaire, dont le DS constituait pourtant le parti le plus fort, que des « enfants de dieux mineurs »  (ce qu’ils sont très sûrement sur le plan personnel mais constitue une insulte grave contre le prolétariat lorsque cela lui est généralisé.) Aucune discipline de parti ne fut jamais imposée au Parlement même pour les projets de lois les plus élémentaires (soutien à la lutte contre la criminalité, réforme électorale, 35 heures pourtant promises puis reniées etc., etc.). C’est que le giolittisme s’accommode avec une aisance particulière de l’idéologie d’alliances parlementaires dites “transversales” taillées de toute pièce pour absoudre d’avance toute sorte de transfuges - et d’élus corrompus clientélisés en sous-main par des maîtres peu avouables.  Pire encore, à l’heure où la défaite électorale semblait largement inévitable, le DS se devait de se ressaisir et de mettre ses partenaires face à leurs obligations, notamment en reforgeant une unité programmatique des différents éléments de la coalition. Cette unité programmatique minimum ne fut jamais possible parce que, avec l’assentiment des D’Alema et des Veltroni, l’exclusion (pour ne pas dire la tentative de destruction « scientifique » (mot d’une lumière dénommée Prodi qui jadis faisait « tourner les tables » sous supervision américaine !) de Rifondazione demeurait la priorité des priorités. Tous ces grotesques reniements eurent une conclusion appropriée : Berlusconi, qui grâce à son contrôle des moyens de communication peut intercepter de manière privée tous les messages à destination de l’Italie et qui est suffisamment subversif pour comprendre la valeur des enseignements politiques marxistes sans l’aide du feu renégat Lucio Coletti, eut vent de la proposition concernant la nécessaire unité programmatique dans le contexte électoral spécifique de l’Italie d’aujourd’hui, et se mis en devoir de la mettre lui-même en pratique malgré toutes les contradictions pouvant exister par ailleurs entre La Ligue du Nord, Forza Italia et Alliance nationale. On connaît la suite. Les communistes français ont un avantage, sinon un luxe extraordinaire : moyennant un peu de discipline politique, l’unité effective de la gauche peut porter ses fruits même sans unité programmatique formelle du fait du champ de manœuvre offert par les premier et deuxième tours et par la liaison aujourd’hui inévitable entre présidentielle et législatives. Il serait grave pour l’avenir de la gauche française (donc mondiale) que le nécessaire désistement et report de voix en faveur du candidat présidentiel de la gauche ne soit pas acquis par manque d’une bonne estimation de ce nouveau champ de manœuvre électoral aujourd’hui disponible. En résumé, si les groupes se réclamant du communisme veulent vraiment faire valoir des revendications plus ancrées à gauche, ils se doivent d’abord de tout faire au second tour de la présidentielle pour assurer la victoire du candidat de gauche, quelles que soient les réserves que certains peuvent légitimement conserver. N’oublions jamais que les élections elles-mêmes ne sont qu’une étape dans un processus politique plus large. Contrairement aux idées reçues, leurs enjeux ne sont pas réductibles à un choix de « tout ou rien.» Cette discipline électorale peut aussi constituer un premier pas, sinon vers le regroupement formel immédiat de toutes les tendances communistes en France, du moins vers des rapports critiques mais solidaires nouveaux. 

Avec toute ma solidarité, je vous prie d’agréer, Chère Madame et Cher Monsieur, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Paul De Marco, 19 avril 2002


Elections présidentielles et législatives
Chère Madame

Cher Monsieur,

Avec l’expression de ma solidarité, permettez-moi de faire part de quelques réactions préliminaires qui me semblent nécessaires pour au moins maintenir les scores traditionnels du PCF aux prochaines élections législatives. Le premier tour de l’élection présidentielle montre à l’envie ce que coûtent les erreurs d’analyse et le manque de vigilance. Bien que je ne sache pas vraiment comment cela s’est produit, j’avoue être de ceux qui se sont laissés allés trop facilement à confondre la dynamique spécifique et les mécanismes particuliers de l’élection présidentielle avec ceux des élections législatives. Report des voix au second tour de la présidentielle et désistement des candidats tiers au second tour des élections législatives sont deux choses bien différentes.  Sauf calcul politique, les mécanismes des élections législatives semblent taillés sur mesure pour la dynamique particulièrement saine de la « «gauche plurielle », à savoir différenciation au premier tour et regroupement programmatique et électoral au second tour. Ceux de l’élection présidentielle étaient taillés sur mesure par le général de Gaulle pour le général de Gaulle. Au vu des pouvoirs conférés par la Constitution au Président de la République, il s’agissait d’incarner « une certaine idée de la France »,  et de sa place en Europe et dans le concert des nations, dans un seul homme, indépendamment des vicissitudes parlementaires et même de la politique quotidienne du gouvernement en place. 

Par conséquent, la dispersion du vote autant que les abstentions expliquent les déboires tant immérités de Monsieur Jospin durant le premier tour de la présidentielle.  Le concept de gauche plurielle suppose un accord sur la direction des choses sinon sur la vitesse des changements politiques à opérer. Il suppose aussi un minimum d’accord programmatique et donc la possibilité de présenter un candidat présidentiel commun portant le drapeau de cette gauche plurielle et capable d'en incarner les idéaux et les exigences. Bien évidemment, les tiers partis de gauche qui ne se retrouveraient pas dans ce minimum programmatique commun seront toujours portés à utiliser le tremplin médiatique offert par la présidentielle pour présenter aux citoyens des programmes et des idées que les médias s’ingénient besogneusement d’ordinaire à ignorer. Cependant, cette participation résiduelle n’est usuellement pas en mesure de diminuer les chances de passage au second tour d’un candidat présidentiel commun de la gauche plurielle. Ceci serait d’autant plus vrai que les états-majors électoraux, conscients du flou des sondages, appelleraient à la mobilisation électorale pour éviter toute surprise.

Ayant d’abord confondu la dynamique des présidentielles avec celle des législatives, ce serait une erreur mortelle pour la gauche que de commettre l’erreur inverse. L’unité béate de la gauche dès le premier tour des législatives serait désastreuse. Elle amplifierait l’effet de la protestation initiale qui mena à la dispersion et au fort taux d’abstention durant le premier tour de la présidentielle. Elle ouvrirait la voix à une dérive social-libériste ne connaissant plus de frein et mènerait ainsi, non seulement à un blairisme cartésien mais aussi à l’élimination à terme du PCF et des Verts qui participeraient dans une telle entreprise fallacieuse et dommageable pour toute la gauche. Peut choisir d’être mendésiste qui veut, mais personne ne pourra prétendre que c’est-là la direction préférée de la gauche, tant celle qui a voté que celle qui s’est abstenue au premier tour de la présidentielle. Au contraire, au vu des résultats du 21 avril dernier, la gauche plurielle devrait s’ingénier à tirer rapidement les leçons imparties par les électeurs et les abstentionnistes : à savoir que le peuple de gauche aujourd’hui comme toujours auparavant désire que les gouvernements qu’il élit s’attachent effectivement à gouverner à gauche. La politique visant les stocks-options et les baisses d’impôt trop précoces de Monsieur Fabius à un moment où les chômeurs et les salariés exigeaient la hausse immédiate des minima sociaux s’avèrent être, en rétrospective, une des raisons principales qui occultèrent le bilan pourtant impressionnant du gouvernement Jospin. Nous n’ignorons pas l’impact de la crise économique ni les contraintes européennes et mondiales. Cependant, la surprenante défaite du 21 avril s’explique aussi par le fait que nombreux, à gauche, ont boudé une redistribution sociale insuffisamment ciblée à gauche et qui semblait encore impulsée vers le social-libérisme par certaines personnalités du PS.

Ceci ne veut pas dire que dans certaines circonscriptions de l’Est et du Sud de la France en particulier il ne puisse pas s’avérer nécessaire de présenter un candidat commun de la gauche dès le premier tour des législatives pour faire barrage au lepénisme. Mais, il serait dommageable de transposer au plan national dès le premier tour une stratégie purement locale qui brouillerait les cartes mêmes de la représentativité effective de chaque parti de gauche. Mieux vaudrait au premier tour, et surtout jusqu’au 5 mai, se concentrer sur le programme de Le Pen, pour en montrer la démagogie et les similitudes réelles sur bien des points économiques, sociaux et sécuritaires avec le programme de la droite présidentielle. Un bêtisier des propositions lepéniste, amplement distribué au niveau national, corroborerait les accusations de xénophobie  et de sympathies fascisantes auprès de la majorité des ouvriers et des jeunes qui pour la plupart restent soumis au chant des sirènes d’extrême-droite sans avoir une véritable connaissance de ce que ce chant-là recouvre (ex., la baisse de l’impôt sur le revenu en 5 ans mais assorti de la modification de l’âge de la retraite et d’autres propositions relevant d’une économie vaudoue, on ose à peine dire «à la française ».  Le remplacement de la « «gauche plurielle » par une « unité de la gauche » dès le premier tour des législatives constitue à mon sens le meilleur moyen de détruire tous les acquis sociaux conquis par cette gauche grâce au virage que Monsieur Jospin avait su lui imprimer lorsqu’il se présenta pour diriger autrement les destinées du PS. Peut-être certaines personnes, telle Madame Guigou, croiront-elles possible de préserver ce concept de gauche plurielle et, tout en corrigeant certaines mesures (minima sociaux, fermetures et licenciements), conserver la méthode Jospin, qui savait largement conserver le cap tout en sachant modifier la cadence des changements selon les contraintes réelles. Quoiqu’il en soit la gauche et, souhaitons-le, la gauche plurielle devra vite prendre la mesure des marges d’action  gouvernementales dont elle disposera en Europe et dans le monde sans pouvoir bénéficier des leviers supplémentaires conférés par la Présidence. Or, si le populisme à la Thatcher ne saurait être de mise, la France dispose sans doute encore de moyens de pressions importants, sinon pour imposer ses choix du moins pour bloquer ceux qui ne conviendraient pas à son gouvernement.

Les relations entre présidence et gouvernement mériteraient d’être approfondies par la gauche à la lueur des derniers changements constitutionnels (inversion du calendrier électoral) et des résultats du premier tour de l’élection présidentielle. Plusieurs constitutionnalistes résistent avec raison la propension de certains à vouloir changer constamment les règles du jeu institutionnel pour pallier des revers conjoncturels. Néanmoins, sans changer les paramètres principaux, certains mécanismes pourraient être adaptés pour mieux servir les conditions de la vie démocratique moderne et la perception que se font aujourd’hui les Françaises et les Français du personnel politique. La confusion quasi générale du report des voix et du désistement montre à l’envie l’attachement de tous, y compris certains abstentionnistes, pour la dynamique des deux tours telle qu’elle se pratique partiellement aux législatives (dans le cadre de seuils peut-être encore trop restrictifs). La présidence d’une France moderne, partie prenante de l’Union européenne, implique que la figure présidentielle ne peut plus être celle qui correspondit à une France voulant réaffirmer sa grandeur passée dans le monde et prenant les moyens pour ce faire, notamment en s’appuyant sur ses colonies d’abord, puis sur la Francophonie. Il n’y a guère que deux moyens de combler ce hiatus entre les pouvoirs quasi personnels de la présidence et les conditions politiques modernes : soit les paramètres restent inchangés et la gauche plurielle doit apprendre à adopter une méthode différente aux présidentielles et aux législatives, soit de légères modifications devraient être apportées au mode d’élection du président, retenant au second tour tous les candidats disposant de plus de 5% des voix et permettant donc des désistements similaires aux élections législatives. Ceci aurait l’avantage démocratique, à gauche comme à droite, d’encadrer un pouvoir présidentiel autrement trop personnel par un minimum programmatique commun pondéré par les résultats électoraux. On jugera, à gauche, de l’utilité d’un tel encadrement. Il ne s’agit pas seulement de contrer effectivement les dérives social-libéristes trop réelles de certains qui provoquèrent un considérable désenchantement ensuite vérifié par une abstention record et par la dispersion politique. Il s’agit surtout de discipliner de manière automatique à travers le processus politique même une gauche plurielle qui désire néanmoins que les exigences de ces différentes sensibilités soient adéquatement articulées et prises en compte par les gouvernants quels qu’ils soient. On objectera, qu’alors le Président de la République ne pourra plus être élu automatiquement avec au moins 50 % plus une voix, mais ceci est déjà une fiction qui ne teint compte que des votants et non de la masse électorale (inscrits et non-inscrits, abstentions.) Le critère primordial de l’élection présidentielle demeurerait intact, à savoir l’élection du Président au suffrage universel. Et cette élection n’en serait que plus démocratique et plus à même de rassembler la gauche ou la droite, accomplissant ainsi son rôle véritable au-delà des personnes.

J’aimerais souligner une autre raison fondamentale pour laquelle je pense que les mécanismes des deux tours des élections législatives me semblent si bien adaptés aux conditions des sociétés modernes au point que je souhaiterais voir ceux de l’élection présidentielle être ramenés à eux (en abaissant les seuils de qualification). Le score de Le Pen  parmi les chômeurs, les jeunes entre 18 et 25 ans et, de plus en plus, certains employés et certains cadres dévoilent par la négative les tendances de fond qui sont à l’œuvre. Ces tendances avaient déjà été mises en lumière par la forte abstention vérifiée durant les dernières élections municipales. Les causes sont assez lointaines mais se manifestent avec de plus en plus d’ampleur en Europe. En Amérique du Nord, notamment aux Etats-Unis, elles ont donné naissance à une dynamique électorale – et économique – entièrement tournée vers la satisfaction des besoins particularistes d’une société de l’autosatisfaction, grâce notamment à l’élimination plus au moins subtile des classes les plus exploitées et les plus pauvres de la franchise électorale. En Europe, l’importance des classes sociales et donc des partis politiques articulant leurs intérêts spécifiques en un programme politique national sont encore plus importants qu’en Amérique du Nord. Cependant, la composition et les aspirations de ces classes sociales se sont transformées à mesure que le passage d’une société fordiste à une société post-fordiste s’est accéléré. Nulle autre classe que la classe ouvrière traditionnelle et son plus grand porte-parole, le PCF, ne démontre mieux ce qu’il en est aujourd’hui. Nous sommes passés d’un champ politique définit par Duverger (une fois l’analyse de classe dûment rétablie) et pouvant encore distinguer très nettement entre partis politiques d’une part et groupes de pression d’autre part à une situation déjà décrite il y a près de vingt ans par le méconnu théoricien américain Galembos. Ce dernier avait noté sans prétention que le passage à une société post-fordiste, en désagrégeant les frontières des classes sociales, réduisait en pratique l’étanchéité entre les deux concepts politiques de Duverger. On peut aller encore plus loin : lorsque les partis politique ne sont plus en mesure de recomposer leur capacité d’articulation des exigences variées des classes qu’ils représentent grâce à des stratégies telle la « gauche plurielle », les fractions de classes qui se sentiront laissées-pour compte se focaliseront sur un intérêt ou un groupe d’intérêts spécifiques (sécurité ou protestation des chasseurs et des pêcheurs) qui réunira en une seule revendication montée en épingle tout le mécontentement ressenti. On cherchera ainsi à assurer l’efficacité revendicatrice dans un système autrement jugé peu sensible aux revendications de la base. On voit dès lors le danger : l’illusion d’une unité politique factice (unité de la gauche imposée par le haut plutôt que négociée par l’entremise de la gauche plurielle, compte tenu des dynamiques électorales spécifiques) pourra seulement accroître le hiatus entre les partis et les classes et fragment de classes, ce qui ne pourra que favoriser une tendance à privilégier certaines dérives purement politiciennes de certains groupes de pression et, à terme, créer les bases pour un système politique européen absurdement corporatiste et auquel, de surcroît, se grefferont les dérives de la « self-contented society ». Les Verts ont, cahin-caha, réussi à dépasser leur statut de groupe de pression emprunt de modernité pour se poser en véritable parti politique. Cependant une telle mutation ne pourra pas être accomplie avec autant de succès par d’autres groupes de pression (malgré la perception de l’éloignement de certaines directives européennes ! Imagine-t-on le parti voué à la défense du lait non-pasteurisé, et en France de surcroît !?) Au demeurant, il n’est pas sûr que les Verts puissent persévérer dans une telle transformation s’ils se laissent rattraper trop unilatéralement par certains de leurs démons particuliers, tel l’opposition outrée sinon irrationnelle à tout ce qui concerne le nucléaire : les expériences allemandes et Nord-européennes montrent ce qu’il en est. Les candidatures vertes suscitées jadis par le Président Mitterrand pour de simples fins de comptabilité électorale font de même.

Plus que tout autre, le PCF devrait tenir compte de ces tendances et s’attacher à les maîtriser et à les comprendre mieux qu’il n’a été possible de le faire ici. Il en va de sa survie. On me pardonnera d’ajouter un autre élément que je n’aborderais ici qu’à travers son aspect médiatique mais qui le dépasse très largement. Le PCF dispose d’une histoire très spécifique étant notamment héritier de la Commune et de la Résistance. Qu’il souhaite procéder à son autocritique dans certains cas est tout à son honneur. Mais il serait dangereux de laisser les critiques malintentionnées, provenant d’éléments pour qui, consciemment ou inconsciemment, le communisme avait cessé d’exister avec le coup d’état eltsinien et la subséquente spoliation capitaliste du peuple soviétique, dénigrer trop facilement ce qui constitua et continue de constituer son âme, à savoir la lutte et les alliances de classes en vue de dépasser le mode d’exploitation capitaliste. Or, pas plus qu’un humanitarisme à la solde de l’OTAN ne pourra jamais se substituer durablement aux luttes véritables des Varlin, Lénine, Trotski, Jaurès et tant d’autres (témoin les Guernica modernes commis dans l’impunité quasi totale à Rafah, Jénine, Naplus et Maza-e-Charif pour ne citer que ces tragiques exemples) on ne peut concevoir aujourd’hui que les aspirations communistes et authentiquement socialistes doivent être préalablement sanctionnées par des faiseurs d’opinion patentés, dont l’ignorance aussi profonde que cultivée à dessein n’est plus à démontrer, mais qui néanmoins prétendent faire lire un Dostoïevski qu’ils trahissent largement et qu’ils ignorent encore plus, ou encore qui parlent de guerres oubliées pour mieux soutenir les USA et Sharon dans leur recherche d’une hégémonie mondiale théocratique et fasciste, ou encore qui, se méprenant sur la dialectique du maître et de l’esclave, prétendent que le prolétariat et les gens ordinaires « adorent » et « «respectent » leurs positions largement usurpées, ou plus directement encore leur « argent » , même « fou » . Ces pitreries n’ont rien à voir ni avec le communisme, ni avec le socialisme, ni avec l’humanisme véritable. Ne pas le dire haut et fort revient à se couper l’herbe sous les pieds. Et c’est aussi ce que montre le report d’une partie des voix du PCF vers les camarades trotskistes durant ce malheureux premier tour de la présidentielle.

Pour conclure, à part certaines circonscriptions où la présence lepéniste l’impose, remplacer une gauche plurielle si bien adaptée aux mécanismes des élections législatives contrairement aux présidentielles, par une unité de la gauche factice, reviendrait à commettre deux fois la même erreur mais avec un surplus de créativité auto-destructrice. Cela risquerait aussi d’octroyer au PS ce qui lui manque du fait de la différenciation créée par le Pôle républicain sur le dos du PCF dont le destin serait dès lors définitivement clôt –rêve que certains droitistes et mendésistes n’ont jamais cessé d’entretenir au sein du PS, à différents moments. Il convient, au contraire, de s’assurer de l’expression concrète des potentialités de la gauche plurielle aux prochaines élections législatives, tout en investigant les possibilités d’ouverture à plus ou moins brève échéance à des partis de gauche alternatifs comme l’ont répété certains dirigeants. En fait, ce qui est remarquable durant ce premier tour des élections présidentielles c’est que pour la première fois depuis bien des années, dans la foulée du changement de perspective créé par le gouvernement de la gauche plurielle, les votes momentanément perdus par le PCF sont restés à gauche et, qui plus est, ancrés dans une gauche communiste. Autrement dit, si le PCF réussissait à offrir à tous ces communistes d’obédiences diverses la possibilité de bénéficier de sa longue expérience organisationnelle et concrètement militante, les communistes toutes tendances confondues constitueraient encore aujourd’hui un des plus grands mouvements politiques de France. Malgré toutes les inepties incessantes déversées à longueur de journée par tant de petits idéologues et tant de faiseurs d’opinion serviles.

Je vous prie d’agréer, Chère Madame et Cher Monsieur, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Paul De Marco, 24 avril 2002


Pour la gauche

(ou l’anti néo-mendésisme)
Chère Madame,

Cher Monsieur,

La présidence a clairement  indiqué son intention d’imposer toute une série de mesures politiques dès sa réélection indépendamment du fait qu’en bonne théorie et mœurs démocratiques l’Assemblée nationale, et donc la majorité gouvernementale, reste inchangée du moins jusqu’à ce que l’issue des prochaines élections législatives soit connue. De la même manière, la proposition d’imposer des « conseils régionaux » dans le domaine vague de la  « sécurité »  porte à son paroxysme les propositions partielles antérieures de municipalisation d’une partie de l’appareil policier par lesquelles la minorité parlementaire entendait se rapproprier d’une sphère de compétence politique importante pour laquelle elle n’a pas encore reçu l’aval électoral. Ces propositions visent donc à transférer les compétences stratégiques du ministère de l’intérieur et donc du gouvernement élu vers la présidence, surtout en cas de nouvelle cohabitation. Si les vues de Jean-Paul Sartre concernant la V e République étaient sans doute partiellement erronées, nul doute qu’il serait excusé de prétendre que les propositions actuelles frisent le coup d’Etat soft. Au minimum, elles feraient passer une problématique sécuritaire interne, d’ailleurs aujourd’hui vulgairement manipulée par l’extrême droite et une partie de la droite, pour une situation de crise nationale grave mettant en causse la sécurité de l’Etat et donc les compétences strictement présidentielles. A quand alors, l’adoption d’un Patriot Act hexagonal copiant par la bande les dérives israélo-américaines ? Ira-t-on jusqu’à l’égaliser la torture après avoir légitimer de nouveau les mesures d’enfermement jugées à tort propres à faire patauger la « « banlieue » dans une docile soumission ? Le PCF, le PS et la gauche tout entière se doivent de réagir fermement à cette usurpation de pouvoir et, le cas échéant, d’en faire un enjeu électoral important durant les prochaines élections législatives. 

Il conviendrait aussi d’avorter et d’enterrer au plus vite le fœtus du néo-mendésisme que d’aucuns pensent subtil de ressortir pour mieux défendre des intérêts particularistes qui, aujourd’hui comme hier, proposent un avenir de la France que la V e République avait jusqu’ici su reléguer aux oubliettes. Le mendésisme, cette compromission des centres s’appuyant de préférence sur la droite, est voué à une seule fin, l’oblitération de toute gauche véritable. Est visée en premier lieu une gauche qui saurait resserrer les rangs, à l’image des politiques internes adoptées par la gauche plurielle, pour permettre au gouvernement de gouverner sans toute fois jamais confondre vitesse et orientation et en cultivant de saines différences nécessaires au débat d’idées et à l’émergence de mesures programmatiques communes fondées sur des alliances de classes réelles. Après les résultats du premier tour de l’élection présidentielle, seuls les aveugles ou les social-libéristes peuvent encore croire qu’un centre-gauche millerandiste ou mendésiste, ce qui serait bien pire, dispose encore d’un avenir à gauche. La restructuration de la force du travail par l’introduction des nouvelles technologies et l’épuisement des recettes néolibérales symbolisé par les déboires américains corroborent ce constat. Les USA, grand modèle de la pensée unique néolibérale gaspillent un peu moins d’un tiers de toutes les richesses de la planète pour soutenir une société souffrant d’une l’inégalité pathologique où des millions de personnes vivent dans la pauvreté et la précarité sans aucune couverture sociale. Et malgré cela, les recettes émanant de cette hyper-puissance, dont tous les équilibres fondamentaux sont fondamentalement détraqués comme en témoigne le déficit croissant et insoutenable des comptes courants, seraient le catéchisme inquestionnable qu’il faudrait réciter avec entrain parce que désormais habillés des oripeaux du mendésisme! Il suffira pour dissiper ces inepties de rappeler aux plus jeunes qui était Mendés France. Résistant sans doute mais de ces résistants qui refuseront d’appuyer une Europe autonome en voie de constitution en critiquant le projet de Communauté européenne de défense (CED) ; ou encore qui applaudiront au réarmement allemand et à la formation de l’UEO puisque, contrairement au projet de CED antérieur, celui-ci recevait l’aval de Washington et visait à créer un rempart avancé dans la lutte anticommuniste en Europe occidentale. Aujourd’hui de tels choix en faveur de l’inféodation de fait de la France et de l’Europe au char impérial américain peuvent se vérifier par le fait que ceux qui se réclament à présent du mendésisme sont les mêmes qui avaient convaincu le Président Mitterrand à cesser les quelques essais nucléaires nécessaires pour développer des modèles de simulations permettant à la France de ne dépendre d’aucun Etat étranger pour assurer sa propre dissuasion nucléaire. Les mêmes mendésistes n’avaient bien entendu rien à dire contre les plusieurs centaines d’essais nucléaires illicites et supposément secrets que les USA avaient besogneusement poursuivis pour leur part tout en critiquant les autres Etats ! Paradoxalement, le même choix atlantiste, pour ne pas dire anti-européen, se fait jour chez eux lorsqu’il est question aujourd’hui de revitaliser l’ancienne UEO pour en faire, cette fois-ci, le cœur d’une défense européenne commune et autonome. Ces lubies pro-américaines des milieux qui croient pouvoir transformer Mendès France en légitime drapeau atlantiste recouvert des couleurs tricolores ont déjà eu leur réponse le jour où le général de Gaulle demanda au gouvernement américain d’avoir la décence de déménager ses bases militaires hors du sol français. En outre, après l’euphorie théocratique-impérialiste qui suivit les événements du 11 septembre 2001 et après les exactions génocidaires décidées à Rafah, Jénine, Naplus et en général dans tous les territoires palestiniens occupés par les criminels de guerre Sharon, Pérès, Eitam et compagnie, comment oublier que Mendès France était de ces résistants qui tout en signant une paix obligée avec les Communistes indochinois n’en préparèrent pas moins l’escalade militaire en Algérie ? Et n’est-ce pas Mendès France, qui en dépit des droits internationaux des peuples et de leur légitime aspiration à la souveraineté nationale, répéta avec le Premier Ministre anglais Eden et les dirigeants de la Compagnie Universelle du Canal de Suez que le non-aligné Nasser n’était qu’un « petit Hitler du Nil »  parce que le Président Nasser avait eu l’audace de nationaliser cette compagnie symbole de l’impérialisme colonial dans la région alors qu’il eut été en droit de  l’exproprier purement et simplement ? Ce qui, avec la complicité armée d’Israël, se solda par l’occupation militaire de la zone du Canal dans une abominable démonstration d’impérialisme, raciste et colonial des plus attardés qui soit. Mendès France ? NON, merci. La V e République l’a déjà dit une fois, il serait inutile sinon téméraire de vouloir le lui faire répéter.

Ce rejet de toute nouvelle mouture du mendésisme est d’autant plus nécessaire aujourd’hui puisque l’on assiste à un reflux d’une droite économiquement très rétrograde partout en Europe. Le premier tour de l’élection présidentielle exprime aussi fortement ce rejet. Les versions mendésistes-giolittiennes des D’Alema, Veltroni et autres menèrent Berlusconi et ses acolytes au pouvoir. Les tentations mendésistes-fischero-schroedériennes risquent de mener au même résultat en Allemagne malgré le message envoyé par les électeurs de gauche dans le Brandebourg, à Berlin et aujourd’hui dans l’ancienne Thuringe où le parti de M. Gysi gagne du terrain. Lorsque la gauche plurielle prit le pouvoir en France, une douzaine de pays européens étaient dirigés par des gouvernements se réclamant de la gauche ou du centre-gauche. Il est clair que les espoirs que cette constellation des forces européennes de gauche avait fait naître ont été déçus surtout lorsque l’Italie de Prodi-D’Alema refusa d’emboîter le pas de la gauche plurielle française. Cependant, si la marge de manœuvre semblait restreinte en 1996, le fait est que le succès des réformes phares (35 heures, parité, enterrement de l’AMI etc.) créa un tournant psychologique-idéologique qui élargissait par le fait même le champ de manœuvre réellement disponible. La gauche et le centre-gauche européen, trop enfermés mentalement dans les paramètres néolibéraux antérieurs, ne surent pas voir ce tournant idéologique ni répondre aux attentes de changements substantiels de la base. Les critères européens ne furent jamais modifiés dans le sens d’une Europe Sociale (les timides propositions d’Amsterdam furent vite oubliées) alors même que les directives néolibérales de Bruxelles continuaient de pleuvoir et que les secteurs publics en prenaient pour leur compte à Barcelone ! A moins de se repositionner à gauche, en tout cas en ce qui concerne un certain nombre de politiques phares, la gauche risque d’être marginalisée politiquement et intellectuellement. La tentation mendésiste serait alors le dernier clou enfoncé dans le sapin. Un tel choix centriste compromettant lors des prochaines élections législatives en France serait proprement suicidaire. La réforme des systèmes de pensions complémentaires strictement gérés par des Fonds Ouvriers et s’appuyant sur la préservation du système de répartition actuel, la réintroduction des subventions directes dont le montant serait strictement dépendant du seuil de chômage minimum par secteur que l’Europe voudra bien adopter et défendre à l’OMC, l’adoption d’un système flexible et ciblé de contrôle des capitaux (Seuils Tobin) et l’élargissement des fonds structurels européens destinés au soutien du processus d’intégration des populations immigrantes dans les régions à faible croissance et ayant un taux d’immigration récente de moins de 15 %, sont autant de mesures qui pourraient constituer une plate-forme de gauche susceptible de focaliser les aspirations populaires, étant entendu que la taxation des stock-options et une surtaxe sur les gains du capital pourraient financer l’augmentation immédiate des minima sociaux. Sachons oser et sachons vaincre, dans nos propres termes. Ne rêvons pas par procuration des rêves trop particularistes pour être réellement de gauche. D’autant que la reprise économique semble s’annoncer, quoique timidement, aussi bien en Europe qu’en Amérique du Nord. L’heure devrait donc être à l’audace, à gauche.

Je vous prie d’agréer, Chère madame et Cher Monsieur, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Paul De Marco, 1er mai 2002


Elections législatives
(En fait après le 21 avril 2002, le combat électoral avait cessé à gauche par faute de combattants! Dont plusieurs avaient soutenu ingénument comme allant de soi la subordination de l’Assemblée nationale à la Présidence durant la réforme constitutionnelle menant à l’inversion du calendrier. Par la suite, la nécessité de ne pas sembler se contredire passa avant les intérêts de classe. Ces remarques étaient donc destinées à tomber dans l’oreille d’un sourd et à rester vaines. Les dés électoraux étaient déjà jetés et le gouvernement Raffarin avait déjà la voie libre. Juin 2002)

Chère Madame,

Cher Monsieur,

Quelle aurait été la réaction du parton des patrons et de la droite réunis si un Président de gauche avait abusé du hiatus créé par l'inversion du calendrier électoral et par le résultat de l'élection présidentielle pour usurper la souveraineté législative d'une majorité de droite à l'Assemblée Nationale, majorité seule habilitée pour soutenir l'action du gouvernement, jusqu'à l'issue de nouvelles élections législatives ? C'est pourtant ce que la droite s'autorise à faire aujourd'hui. Or, la manœuvre actuelle n'est pas sans conséquences. Elle invalide la légitimité de l'actuelle majorité à l'Assemblée Nationale et elle crée l'illusion que les dés sont déjà jetés avant même que les Elections législatives ne commencent. Pire, encore, il semblerait qu'une majorité présidentielle acquise en partie grâce au report des voix de gauche pour faire barrage à Le Pen serve maintenant d'alibi à un gouvernement croupion transitoire pour imposer des mesures, par exemple dans le domaine hautement sujet à manipulation de la sécurité, visant à créer une dynamique électorale favorable à la droite aux prochaines législatives dans l'espoir de subtiliser la victoire à la gauche et d'éviter ainsi une nouvelle cohabitation qui déplairait tant au patronat. On ne voit pas pourquoi la gauche, c'est‑à‑dire la majorité du peuple et, à strictement parler, l'actuelle majorité de gauche élue à l'Assemblée Nationale, devrait accepter plus que ne le ferait le patronat en de pareilles circonstances de se faire déposséder de ses droits d'une manière aussi peu constitutionnelle. Les élus de gauche qui l'accepteraient remettraient en cause la dignité due à leur mandat d'élus du peuple souverain.  

Certains ont voulu caractériser de lecture parlementaire hasardeuse du texte fondamental les critiques adressées à cette manœuvre de la droite que la constitution n'autorise nullement. Il s'agit moins de proposer une lecture de la constitution que d'en respecter la lettre et l'esprit. Le fait que la situation actuelle soit inédite devrait plutôt militer pour une interprétation constitutionnelle susceptible de ne créer aucun précédent fâcheux, pour ne par dire bonapartiste. Au demeurant, une victoire est toujours entachée lorsqu'elle est acquise sans franchise.  Me permettra‑t‑on alors d'attirer l'attention sur les articles suivants de la Constitution :

Les Articles 20, 49 et 50 où il est dit que le Gouvernement détermine la loi et conduit la politique de la Nation tout en restant responsable devant le Parlement et en particulier devant l'Assemblée Nationale de son programme ou éventuellement de sa déclaration de politique générale, l'une ou l'autre pouvant faire l'objet d'une motion de censure de la part de l'Assemblée Nationale.

L'Article 34 qui place clairement la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ainsi que les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés fondamentales, donc tout ce qui peut être légitimement conçu comme relevant de la sécurité, dans le domaine de la loi, loi qui ne peut être votée que par le Parlement.

L'Article 38 qui prévoit que même les ordonnances à portée temporaire doivent être autorisées par le Parlement.

Enfin, pour faire court, l'Article 61 qui prévoit que soixante (60) députés peuvent, le cas échéant, saisir le Conseil constitutionnel qui est tenu de statuer dans un délai de huit jours s'il y a urgence.

Je crois que certains à droite, parmi lesquels semble‑t‑il Monsieur Juppé, sont d'avis que, s'agissant de sécurité, la gauche aurait les mains liées face à cette savante manœuvre électorale doublée d'un coup de force constitutionnel. Ce serait oublier que ce dossier, pris en grande partie à Le Pen, porte de manière indélébile la marque de l'échec cuisant de ce dernier aux élections présidentielles et que, présenté dans sa version droitiste, il apparaîtra facilement entaché du soupçon de la xénophobie lepéniste d'origine aux prochaines législatives. La copie devrait alors être rejetée de la même magistrale façon que l'original peu de temps auparavant. Autrement dit, contrairement à ce que semble penser la droite, il serait temps, à gauche, de dénoncer concrètement les ambiguïtés compromettantes de cette conception de la sécurité, quitte au besoin à faire un véritable enjeu électoral du traitement cavalier imposé dans ce dossier à l'Assemblée Nationale; ceci d'autant plus que, dans le contexte actuel, ces procédés arbitraires de la droite risquent de mener rapidement aux dérives israélo‑américaines des Patriot Act et autres tribunaux militaires si dangereux pour les dissidents politiques et si superflus au vu de l'efficacité vérifiée des programmes vigipirates existants. Il serait également temps de présenter une conception de gauche de la sécurité dont il serait alors facile de démontrer qu'elle est la seule vraiment compatible avec une vie démocratique conçue dans sa vibrante plénitude.

Les traits essentiels d'une politique de la sécurité conçue et pleinement assumée par la gauche sont assez évidents. Au risque de paraître très hâtif, j'en mentionne quelques‑uns qui me paraissent proéminents : 

1)       Le vieillissement de la population. Au‑delà de tous les autres aspects reliés à la problématique de la sécurité, la perception de sa gravité aura tendance à s’accroître avec le vieillissement de la population. Comment alors servir les besoins de cette large section de l’électorat sans antagoniser les jeunes, clientèle réputée plus à gauche ‑ lorsqu’elle trouve le chemin des urnes ? Certains emplois de proximité et une augmentation des effectifs policiers s'imposent donc comme faisant partie de la solution : autrement dit, il conviendrait sans doute de parier sur le potentiel de création d'emploi dans ce domaine pour se donner les moyens de contrer les dérives autoritaires qui d'ordinaire pallient le manque de financement par un surplus de répression dont l'expérience (voir l'Angleterre entre autres pays) montre d'ailleurs l'ineptie complète, abstraction faite des avantages démagogiques que certains peuvent en tirer en période électorale. Sans doute conviendrait‑il de continuer à peaufiner les expériences concernant le statut des jeunes recrues et d'imaginer une plus grande flexibilité dans l'affectation de ces effectifs policiers plus jeunes selon les besoins réels ressentis sur le terrain. Cette mesure serait susceptible de diminuer les coûts tout en assurant une présence nouvelle là où elle était jugée nécessaire. Elle permettrait à la longue de modifier les perceptions des groupes sociaux les plus vulnérables. Surtout, elle procurerait une pause permettant de mener les programmes de fond, telles les politiques de la ville et de réhabilitation des quartiers etc., plus à même de s'attaquer aux causes profondes de l'insécurité.

2)       La sécurité dans ses aspects sociaux (minima sociaux, baisse des ratios professeurs/élèves etc.)

3)       Une politique de l'immigration et de l'intégration qui oserait vraiment dire son nom en particulier en militant pour une réforme appropriée de l'allocation des fonds structurels européens. Ceux‑ci, en tenant compte des pourcentages locaux d'immigration récente déjà existants et des pourcentages de travailleurs réduits au chômage pourraient alors traduire en programmes de relance économique régionale ce qui aujourd'hui est souvent vécu comme un problème exigeant un traitement social ou policier.

4)       Finalement toute la panoplie de mesures préventives prônées par les diverses associations concernées et qui seraient susceptibles de remplacer ou de prévenir les mesures répressives exigées par la droite. Il va de soi que tout gouvernement a pour mandat de faire respecter la loi. Cependant, on sait par expérience que la répression, loin de régler les problèmes contribue le plus souvent à les exacerber. L'enfermement intempestif de personnes décrétées être délinquantes n'a que très rarement mené à leur réhabilitation sociale et morale. Au demeurant, dans l'état de surpopulation actuelle des prisons, cette politique conduirait à des absurdités supplémentaires peut dignes de la patrie de Michel Foucault.

Il va de soi que des initiatives gouvernementales dans d'autres domaines tels les lois du travail ou la fiscalité seraient encore plus condamnables que celles concernant la sécurité tant et aussi longtemps que le gouvernement en question ne reposera pas sur une majorité propre à l'Assemblée Nationale, seule susceptible de valider sa responsabilité gouvernementale.

Je vous prie d'agréer, Chère Madame et Cher Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs.

Paul De Marco, 7 mai 2002.

EPILOGUE:

LA BRANCHE SUR LAQUELLE ILS SONT CONFORTABLEMENT ASSIS
La proposition visant à créer un organisme chargé de scruter les progrès de la « productivité »  me paraît excellente et je pense pouvoir affirmer qu’elle n’émane pas des lumières personnelles de M. Seillière ni de ses conseillers favoris. Pourtant, dans la version du patronat un tel organisme représenterait une régression sociale caractérisée. Lier l’augmentation du SMIC à la « «productivité » spécifique des salariés au bas de l’échelle aurait autant de sens que de vouloir régler une locomotive en fin de convoi à une vitesse différente de celle de la locomotive de tête : même en quittant définitivement les bons vieux référentiels galiléens ou lorentziens, une telle prouesse ne serait pas à la portée de M. Seillière ni d’aucun de ses conseillers sans que cela ne finisse nécessairement par emmener tout le convoi à la catastrophe. Personne ne s’avisera alors à contester la paternité de pareilles idées au patronat. C’est que derrière l’argumentation économique fallacieuse se cache une initiative politico-économique précise caractéristique de la droite néolibérale du monde entier. Malgré ce que veut prétendre le patronat il n’est pas possible d’effacer « l’économie sociale » au profit de la seule « «économie marchande » sauf dans une vision cauchemardesque des rapports humains que ne partageraient ni un Walras, ni un Polanyi ni bien entendu un Marx. Aucune théorie connue ne permet d’établir « l’unicité du marché » sans tenir compte des données sociales, y compris lorsque suivant les théoriciens walrasiens ou néo-ricardiens de l’équilibre général, les économistes tentent de réunifier leurs différents marchés spécifiques dans des équations globales. Pour le pire ou le meilleur, selon le cas, même la cohérence économique et conceptuelle ne dépend pas du prix de marché qu’on serait prêt à allonger. (a)

La proposition patronale vise bien entendu à transformer les rapports capital/travail au profit exclusif du capital. Pour cela rien de mieux que la bonne vieille recette bourgeoise consistant à diviser les différentes sections de la classe ouvrière entre elles et d’attiser les fausses querelles inter-catégorielles. On cherche ainsi à saper la solidarité de classe. Reste que d’un point de vue strictement intellectuel, de telles propositions et de telles manœuvres sont au mieux machiavéliques, au pire éhontément frauduleuses. Ni pour l’économie politique marxiste ni pour l’économie classique (y compris dans sa version marginaliste) il n’est possible de déterminer la «productivité » spécifique, intrinsèque d’un seul ouvrier (ou d’une strate spécifique d’ouvriers) abstrait de son procès de production immédiat et de son collectif de travail (au sens large, incluant malheureusement trop souvent la direction.) Il n’est même pas question ici des problèmes liés à l’équilibre économique général mais plus prosaïquement du concept même de « productivité » individuelle d’une entreprise particulière donnée. Ces choses sont généralement connues depuis la « pin factory » d’Adam Smith ou encore les considérations pré-tayloristes de Proudhon bien que leur explication rationnelle soit due à Marx.  L’accroissement de la productivité signifie que le même procès de production produit, structurellement et non conjoncturellement, plus de produits dans un même temps de travail. Autrement dit, dans ces nouvelles conditions productives, le travail vivant mis en œuvre pendant un temps déterminé (disons 35 heures) vivifiera le travail passé incorporé dans les moyens de production et la force de travail reconstituée tous deux nécessaires pour produire une plus grande quantité d’une espèce particulière de marchandise. La contribution de la force de travail (v, qui apparaît à la fois comme travail passé et travail vivant durant le procès de production) d’une entreprise donnée est composée par l’ensemble des contributions des toutes les catégories de « travailleurs » employées par cette entreprise dans des conditions structurelles données. (La loi de la productivité consiste dans le rapport  proportionnellement inverse entre la composition organique « v/c+v »  et le taux de plus-value « pv/v » ; que l’on conçoive la composition organique du capital à l’ancienne comme v/c ne change pas grand chose à la logique de base de l’argument actuel mais mène inéluctablement aux faux problèmes liés à ce pons asinorum apparemment infranchissable (!), connu sous le nom de « problème de la transformation des valeurs en prix de production, imaginé de toute pièce par un Tugan-Baranovsky prétendant faire abstractions des équations de la Reproduction simple – et élargie - de Marx/Boukharine).(b) Tout au plus, en décomposant les différentes tâches nécessaires à tout procès de production non artisanal et à fortiori ceux ayant trait à la production « d’ensemble-produits »  et de produits finis complexes, un Friedrich Taylor pris d’une poussée de fébrilité néolibérale pourrait obtenir une idée de l’intensité variable de travaux spécifiques (en clair des cadences de travail) mais non de la « «productivité »  en tant que telle. Qui ne voit pas cependant que si les dirigeants d’entreprises, appuyés par un gouvernement de droite, réussissaient à faire accepter comme nouveau « sens commun » cette idée machiavélique, sinon entièrement frauduleuse, que les cadences des uns diminuent la productivité du groupe alors la classe ouvrière et tous les travailleurs post-1995 et 1996 subiront une grave défaite consistant dans la destruction des bases objectives de la solidarité de classe et de la solidarité interclasses. La voie serait alors ouverte à une plus grande fragmentation de la force de travail et à une plus grande atomisation de chacune des consciences formant le collectif de travail.  (On ne voit pas non plus comment une analyse marginaliste strictement conventionnelle pourrait traiter de manière structurelle des paramètres conjoncturels – ou alors c’est que par quelque miracle ou illumination nouvelle le patronat réussit mieux ses « fonctions de production » que jadis Samuelson et ses pauvres étudiants et Joan Robinson réunis !). 

En examinant les choses avec la meilleure bonne foi du monde, et en supposant que les écueils et contradictions logiques déjà mis à jour ne constituent pas les fins véritablement recherchées, n’est-on pas forcé de conclure qu’en augmentant de manière permanente les cadences des salariés les plus mal payés on sera vite forcé, pour cause de productivité, soit de tolérer une plus grande porosité dans le travail des couches mieux payées soit de prendre prétexte de la rapidité des uns pour condamner la lenteur des autres et les faire tous (ensemble ?) passer au même régime. Or, personne n’a jamais dit que le capitalisme n’est pas un système cohérent à l’intérieur de ses propres principes, cohérence qui consiste justement à gommer les droits de la force de travail et à substituer le profit pour la plus-value ! A l’instar du combat avec « l’ange », les jeux sont donc faits d’avance et, comme on sait, dans un tel paradis capitaliste le travailleur ne peut jamais s’attendre qu’à être structurellement tanné.

Mais il y aurait mieux à faire que de suivre le patronat sur les sables mouvants de ses intérêts bassement corporatistes et ses manœuvres économico-politiques déguisées en réflexion économique. Par conséquent, mieux vaudrait d’abord suivre les recommandations du CES visant à unifier le SMIC par le haut. (v. l’Humanité du 9 juillet 2002) Ensuite, si les rapports de force sur le terrain le permettaient encore malgré la défaite imméritée de la gauche plurielle aux dernières élections, il ne serait pas inutile de préparer le terrain d’une avancée sociale ultérieure tout en érigeant des barrières salariales défensives en défendant partout et avec détermination l’opportunité de mettre sur pied un organisme voué exclusivement au partage des gains réels de productivité. Ne serait-ce que pour valider le calcul et la réalité de ces gains, la mise en place d’un tel organisme au sein duquel siégeraient paritairement syndicats, patronat et gouvernement suppose au préalable le renforcement des comités d’entreprise et la mise à leur disposition de tous les renseignements nécessaires à une gestion intelligente et humaine du mandat lié à la gestion micro-économique de la productivité au sein de l’entreprise (M. Seillière sera sans doute heureux de réaliser que même sa proposition suppose un tel renforcement à moins de n’être que du vent passager.) Le principe d’un tel partage des gains de la productivité serait somme toute assez simple à concevoir et viserait tant l’équilibre macro-économique que micro-économique. Les gains réels de productivité pourraient ainsi être divisés en trois parties. La première reviendrait aux travailleurs : elle viserait à maintenir et à bonifier leur pouvoir d’achat réel et en particulier celui des strates salariales les plus basses. Etant donné les modifications structurelles des profils de carrière dans une économie moderne faisant une plus large part aux services et à des « production runs » plus courts, je suis quant à moi convaincu que l’heure est venue de simplifier les différents barèmes salariaux tout en continuant à tenir compte de la séniorité. Le partage des gains de productivité permettrait d’obtenir une telle simplification elle aussi « par le haut » pour chaque catégorie nouvelle retenue. La solidarité salariale en ressortirait renforcée. Les problèmes liés à la réinsertion des chômeurs et à l’utilisation résiduelle de temps-partiels dignes (disons pas moins de trois jours de travail par semaine avec un traitement égalitaire pour les heures supplémentaires et les bénéfices sociaux) une fois les paramètres des 35 heures dûment respectés, en seraient grandement atténués.  La deuxième part irait à l’entreprise sous forme d’augmentation des profits. Enfin une troisième partie irait dans un Fonds National de la Productivité géré paritairement par l’organisme en question en stricte relation avec le Plan (à défaut des Fonds Ouvriers qui seraient de loin préférables.) Cette épargne accumulée dans ce Fonds grâce aux gains de productivité tiendrait naturellement compte des négociations au sein de chaque branche et pourrait par conséquent utiliser une partie des sommes accumulées pour permettre le maintien des emplois ou la restructuration au sein de la branche selon les contraintes conjointes de la compétitivité internationale et de la saine gestion des bassins de main-d’œuvre souvent hautement qualifiée. A plus long terme, l’essentiel du programme de ce fonds consisterait à préparer les bases – dans une vingtaine d’années – d’une nouvelle baisse générale du temps de travail essentielle pour maintenir une société fondée sur la dignité du travail préservée grâce au partage du travail (le partage du travail et de ses fruits constitue la seule solution acceptable dans une société civilisée au problème de la solidarité entre travail passif et travail actif et plus généralement entre toutes les classes sociales et aux équilibres financiers qu’une telle société exige.)

On notera cependant un fait remarquable que la gauche européenne et particulièrement la gauche française a tout intérêt à souligner : au sein des pays de l’OCDE, c’est-à-dire au sein des formations sociales concurrentes, les divergences entre les différents salaires minimums se sont restreintes dramatiquement. Autant dire que toutes les entreprises de pays membre de l’OCDE se retrouvent pratiquement à la même enseigne en ce qui concerne cette variable spécifique. A 6.98 euros le salaire horaire minimum français n’est plus significativement différent du salaire minimum américain, la référence néolibérale par excellence en la matière (à part l’Angleterre de Tony Blair !). Pourtant la « productivité » générale en Europe continentale (même calculée à la façon épiphénoménale de l’OCDE) est de loin supérieure à la productivité américaine. C’est évidemment que l’essentiel en la matière réside ailleurs. Si l’on désirait sérieusement un accroissement continu et soutenu de la « productivité » en France qui soit compatible à la fois avec l’augmentation du niveau de vie et des profits des entreprises, se sont les éléments constituant cet essentiel qui recevrait l’attention du gouvernement (d’autant plus que les parts respectives des gains de productivité discutées plus hauts resteraient sujettes à la consultation sociale et à l’exigence du respect des équilibres fondamentaux du pays.) A part le rôle toujours nécessaire du gouvernement dans la direction des affaires économiques du pays via la planification, cet essentiel réside dans la réalisation de l’importance pour la productivité macro et micro-économique du revenu net des ménages, au-delà du salaire individuel. Entrent dans ce revenu net les contributions au pouvoir d’achat réel des ménages en provenance de divers programmes sociaux (services universels et «gratuits » car assumés collectivement, aides diverses visant tant les allocations familiales que l’aide au logement ou les subventions au financement du transport en commun, etc.. On sait que, malgré les sirènes du GATS et de Doha, ces Charybde et Scylla de l’économisme capitaliste qui substituent toujours les relations entre êtres humains et entre citoyens par des relations entre choses, le coût social des services universel et « gratuits »  revient de loin moins cher à la collectivité que les « mêmes » services offerts par des entreprises privées. Les Européens feraient donc bien de rappeler sans cesse l’exemple typique de ce phénomène : le domaine de la santé mobilise l’équivalent de plus de 15%  du PIB américain en laissant près d’une quarantaine de millions de personnes sans couverture comparé à une moyenne de 9 % en Europe ! Et qui ne sait pas que les meilleurs programmes d’assurance-chômage en Europe (et particulièrement en Suède) ont toujours joué à plein leur rôle d’amortisseurs sociaux permettant une plus grande flexibilité aux entreprises qui ne pouvaient pas éviter des mises à pieds temporaires ou des restructurations douloureuses ? Toute gestion (régulation ?) économique avancée se doit de tenir compte des intrants principaux dans le revenu net (i.e. la « structure de v » ) composé en particulier par les marchandises produites par les secteurs intermédiaires anciens et ceux issues de la soi-disant « Nouvelle économie » . L’ignorer ou en ignorer des pans importants revient à poser les bases d’une contradiction économique qui mine déjà la prospérité japonaise et qui de plus en plus commence à miner celle de l’Amérique, à savoir la mise en place structurelle d’une société de la surproduction et de la sous-consommation chronique alors que la logique à court terme du capital financier et bancaire ne permet plus de redresser les déséquilibres fondamentaux et que l’idéologie dominante croit trouver son Saint Graal dans des baisses d’impôt extrêmement régressives qui pourront seulement alimenter l’économie spéculative et saper encore d’avantage la possibilité de redressement économique sans qu’aucun dirigeant américain ne sache plus désormais s’il convient mieux de conserver un dollar fort ou d’opter pour un dollar en baisse ni quelle politique monétaire adopter en l’absence d’un choix ferme en la matière : parions que malgré les déficits externes, c’est encore la nécessité de capter à bon compte l’épargne des autres nations qui prévaudra parmi les élites économiques et monétaires de l’empire fonctionnant selon ses règles de toujours ! Empire qui continue bon an mal an à gaspiller près de 27 % des richesses de la planète pour quelque 5% de têtes de pipe, ce qui en fait tout sauf un modèle ou même un exemple à imiter !)

Or, que déclare vouloir le patronat ? Tout le contraire d’une politique économique saine. Il propose tout bonnement de scier la branche sur laquelle il est si confortablement assis et d’annualiser le revenu net du salarié au bas de l’échelle ! Les échappatoires inscrites dans les Lois Aubry et dans lesquelles M. Fitoussi croyait voir l’expression cristalline de lois économiques quasi naturelles lui sont montées à la tête, l’annualisation devient une canne aux œufs d’or que l’on pourrait apprêter à toutes les sauces. A supposer que les économistes attitrés du patronat et du gouvernement de droite soient capables de concilier revenu net, concept qui relève du ménage, et salaire,  par définition rétribution capitaliste individuelle, ce qui est peu probable sans falsification ou du moins sans quelques flottements conceptuels et statistiques, force nous est de reconnaître qu’il n’y a rien d’intellectuellement très époustouflant dans une telle proposition : confusion en moins elle ne représente que le plat refroidi de la prescription du « pitre » (c) Milton Friedman concernant la suppression des filets et des avantages sociaux relevant de l’Etat-providence en faveur d’un « revenu annuel garanti », proposition remontant au début des années soixante et dix, qui eut son heure de gloire sous Volcker/Reagan, de bien tristes mémoires, mais que tous aujourd’hui ont le bon goût d’oublier en Amérique du Nord au vu de l’inanité conceptuelle et pratique d’une telle fadaise. Le patronat veut pousser la plaisanterie encore plus loin est utiliser la prescription friedmanienne pour réduire à terme le revenu net au salaire ! Il ne s’agit plus dès lors de « flexibilité » du « facteur travail »  mais de sa paupérisation. Pourquoi alors ne pas introduire immédiatement une classe « d’intouchables » pour bien fixer l’horizon de la « productivité sociale » et de l’ambition d’une France abandonnée à de telles lubies patronales ? Vraiment le programme  inégalitaire de l’ancien gouvernement Juppé n’est qu’une honnête copie néolibérale d’un grand commis de l’Etat à côté de ces envolées lyriques du patron des patrons et des siens ! On risque de se retrouver rapidement en « montgolfière »  sauf qu’elle ressemblera, en moins rose, à celle décrite voilà peu (tant l’intermède de la gauche plurielle fut court) par Alain Lipietz dans son  La société en sablier, éd La Découverte, 1996 : le « strobiloïde » de l’ancien Régime en somme ! Prenons garde cependant qu’en faisant tourner les toupies avec le patronat nous ne nous transformions en bonnes poires ! Socialement parlant ceci reviendrait à se faire hara-kiri avec un sabre en bois. La paupérisation généralisée n’est pas le meilleur moyen d’accroître la productivité, ni la richesse des nations ni bien entendu les profits et la puissance réelles des entreprises nationales. Quand on sait la part des dépenses des ménages dans le PIB et  l’opération moins exogène du multiplicateur économique en France qu’aux USA ou même en Allemagne, on se dit qu’avec les potions magiques du patronat le ciel nous tombera certainement sur la tête ! Sous peu, taux de profit oblige, en plus du pacte de stabilité, se sont les critères de Maastricht qui devront être réinterprétés ce qui, à ce stade, serait une supercherie supplémentaire, puisque après en avoir payé le prix jusqu’ici, les travailleurs pouvaient aujourd’hui espérer capitaliser sous forme d’accroissement de leur pouvoir d’achat global une partie des progrès réalisés à date grâce à l’austérité endurée par le passé. 

On me permettra de soulever trois points supplémentaires qui coloreront inévitablement le débat dans les mois à venir, et sur lesquels, par conséquent, la gauche communiste devrait rapidement adopter des positions propres et coordonnées au niveau européen (à moins qu’elle ne veuille laisser le champ de la contestation libre pour d’autres groupes (de pression) et se contenter ensuite des « mythes soreliens », toujours emprunts d’une certaine vacuité tendancieuse même lorsqu’ils sont bien intentionnés, que d’autres s’ingénieront à mettre de l’avant pour nous alors qu’il conviendrait d’occuper franchement cet espace de la contestation auquel il importerait de restituer rapidement ses analyses de classe et son autonomie – cette autonomie nécessaire à toute alliance qui ne soit pas intellectuellement, stratégiquement et tactiquement subalterne. Ces trois domaines sont les suivants :

A)
Services et entreprises publiques. Il convient de prendre très au sérieux l’offensive néolibérale qui, après l’échec de l’AMI, se redéploie avec encore plus de force à travers la négociation de la ZLEA dans « l’hémisphère » américain et, au plan mondial, par les tractations relatives au GATS et à la prochaine rencontre de Doha. Le PCF et la CGT ont annoncé les couleurs en matières de défense des entreprises et des services publics. On ne peut que s’en féliciter. Il convient par contre de ne pas se raconter d’histoire. Les contraintes européennes, surtout depuis Barcelone, sont connues. Il n’est pas utile de les taire. Le cœur de la stratégie de l’ancien gouvernement (malgré son flou dommageable dû aux rapports de forces au sein du PS notamment) est aussi connu et il convient de l’expliquer franchement et froidement si l’on désire véritablement avancer sur ce dossier. A moins que je ne me trompe, il s’agissait de conserver une philosophie et une pratique de l’offre de services définis comme des services publics offerts de préférence par des entreprises d’Etat ou par des entreprises privées nationales capables de profiter du contexte de déréglementation européenne et, partant, de se positionner de manière gagnante au niveau mondial. Il s’agit bien sûr d’une stratégie capitaliste adaptée aux conditions prévalentes du capitalisme global d’aujourd’hui. Mais elle n’est pas entièrement antithétique avec une régulation économique avancée. Peut-on, à court terme, remettre en cause ces politiques de déréglementation européennes ? Poser la question revient à y répondre, malgré les prétentions gratuites de certains. Cela n’est guère possible pour l’instant d’autant plus que sans la force de frappe financière d’éventuels Fonds Ouvriers gérés par les syndicats (d), l’Etat actuel n’a guère les moyens de s’endetter (ou même de hausser les impôts) pour procéder à de nouvelles nationalisations à l’ancienne. Il faudra trouver d’autres moyens de parvenir aux mêmes buts authentiquement socialistes mais congruents au contexte européen et mondial actuel dans lequel on est concrètement inséré. Prétendre défendre les secteurs publics par un retour démagogique ou mal informé vers le passé reviendrait à refaire, à vide, les batailles d’hier et d’avant-hier au détriment des combats concrets d’aujourd’hui. Inutile donc de fourvoyer la classe ouvrière et l’ensemble des citoyens dans des culs-de-sac où se tapissent la défaite inévitable et la démoralisation assurée.

Il est cependant un point sur lequel la gauche communiste (de France mais aussi des autres pays de l’UE) doit s’apprêter à livrer un combat sans compromis visant à sauvegarder la possibilité pour un éventuel nouveau gouvernement de gauche de « re-nationaliser par d’autres moyens ». Il s’agit tant en Europe que pour le GATS de garantir de la manière la plus formelle le traitement paritaire des entreprises  d’Etat et des entreprises privées, étant entendu que seul le gouvernement, par le biais de sa majorité parlementaire, peut définir ce qui constitue un service public, par nature d’accès universel et les modalités de sa tarification. Cela peut paraître paradoxal mais est en réalité très simple : les monopoles nationaux ont déjà été largement démantelés partout dans le monde, y compris en Europe ou les règles communautaires jouent désormais contre eux, les confinant dans leur espace national lorsqu’ils ne s’adaptent pas ; par ailleurs les critères de Maastricht, en particulier le ratio dette/PIB et déficit/PIB ne laisse plus beaucoup de l’attitude aux Etats concernés pour pourvoir au financement de ces monopoles lorsque cela s’avère nécessaire ; reste la possibilité, liée au caractère de monopole, de structurer les prix des services en fonction de besoins de financement à long terme des entreprises publiques : or cette possibilité a déjà été largement abandonnée au sein de l’UE et ne pourra guère être récupérée que par la définition même de ce qui constitue un service public et donc les paramètres de son financement et de sa tarification. « L’unicité du marché » si gentiment découverte par M. Seillière vise justement à saborder par avance cette définition et ces paramètres. Cependant M. Seillière n’a pas entièrement tort : s’il réussissait dans son entreprise, il se créerait bien un marché « unique » pour le Grand Capital, celui du Grand Bradage des richesses collectives nationales, expériences déjà faites en Angleterre, en Italie sous Prodi/D’Alema /Veltroni et Cie et en tant d’autres endroits. Deux éléments méritent par conséquent une attention particulières : d’abord les conditions de production et d’offre desdits services aux clientèles ciblées ; ensuite les modalités d’opération des entreprises publiques nationales elles-mêmes. Les expériences californiennes et albertaines ont montré ce qui arrivait lorsque la production et la distribution d’un service public donné sont divorcées : cela donne lieu aux pires contradictions et ces dernières engendrent alors naturellement des manipulations illégales encore amplifiées par la création contre-nature de « bourses » destinées à établir un illusoire « juste prix du marché » dans un domaine qui échappe de par sa nature sociale à ces « opérationalisations »  micro-économiques outrées de pseudo-marchés (offre de mégawatts d’électricité à différents moment de la journée, offre de lignes de distribution disponibles sur les réseaux, offre de capacités nouvelles – souvent détournées de BC ou en provenance des autres Etats américains, et bien entendu rémunérations compétitives des CEOs et comptables impliqués etc. etc) donnés pour différents (une telle déconstruction alambiquée ne serait jamais venue à l’esprit d’un Walras examinant une vente à la criée et lorsqu’il s’occupait de marchés véritables quoique différents, il avait, en outre, toujours à cœur de les harmoniser au sein d’un équilibre général établi par la « science économique » mais sur la base des données de « l’économie sociale », ce que nos apprentis sorciers, ignorant leurs classiques et la lettre de Auguste Walras à son fils Léon, se sont empressés d’ignorer, ayant appris leur science sur les fameuses serviettes de tables que l’on sait.) Après coup, ces contradictions et ces manipulations sont devenues si flagrantes que mêmes des lumières canadiennes, du côté de la Colombie Britannique, se sont ingéniées à défendre l’indéfendable en « démontrant » que l’alternative californienne et albertaine pouvait fonctionner en Ontario et partout ailleurs en autant que l’Etat soit disposé à assumer les coûts de la mise en place (et du maintien) d’une capacité productive suffisante ! Sans rire ! Et parfaitement dignes d’académiciens patentés pour qui la socialisation des coûts de production et la privatisation des profits constituent l’horizon indépassable de la science économique et de la morale (utilitaire ?) Définir un service public en dissociant production et distribution/offre de ce service revient, à terme, à livrer les clientèles (autrement dits les citoyens) pieds et poings liés au Capital. Aucune garantie, sinon « l’inclusivité »  de la définition même, ne sera jamais à même d’éviter la privatisation complète des services publics en question. Ceci est vrai pour le domaine de l’énergie mais l’est d’autant plus pour les domaines de la santé, de l’éducation, de la poste, des transports et de tous les autres domaines concernés. Pour faire vite, il suffit de comparer la privatisation débridée du domaine de la santé en Angleterre avec l’opération contrôlée des prestataires de soins, privés mais encadrés par le ministère de la santé et au demeurant minoritaires en France. L’expérience démonte par ailleurs à l’envie que nulle part au monde et dans aucun domaine le secteur privé n’est capable à moyen et long terme d’offrir les mêmes services à un plus bas prix ou même à un prix similaire de celui du secteur public. La politique de ciel ouvert nord-américaine ainsi que la politique des chemins de fer britanniques constituent des exemples d’école de cette faillite patente. Sur cette « inclusivité »  pas le moindre pouce ne peut être cédé. 

Qu’en est-il des modalités d’opération des entreprises publiques nationales elles-mêmes ? Leur situation de monopole national est irrémédiablement minée et ses possibilités d’expansion hors du territoire national risquent d’être sabotées. Cependant, en abandonnant partiellement les leviers monopolistiques et en ouvrant partiellement le marché national aux prestataires nationaux ou privés étrangers, il convient de redonner aux entreprises nationales la possibilité de défendre leur position y compris par un élargissement au plan européen, voire mondial. Autrement dit, la déréglementation désormais difficile à contrer et la privatisation partielle inévitable (surtout avec l’actuel gouvernement de droite) ne doivent pas seulement servir de prétexte pour une ouverture du marché national aux multinationales étrangères : elles doivent au contraire se transformer en opportunité de croissance européenne et mondiale pour les entreprises publiques nationales désireuses de préserver leur position privilégiée en transférant leur puissance à un plan plus élevé. On sait depuis les fameuses querelles opposant le capitalisme industriel à la Ford et le capitalisme financier à la Morgan ce qu’il en est, et grosso modo, cela est encore le cas aujourd’hui : le capital industriel peut d’ordinaire assumer seul près de 75 % de ses besoins financiers ; le reste il doit l’emprunter à crédit auprès des banquiers, avec la perte de contrôle que cela implique et qui agaçait si prodigieusement le self-made entrepreneur qu’était Ford. Les entreprises publiques nationales ne peuvent plus compter sur les subventions de leur Etat national et la privatisation même partielle impose des barrières nouvelles à la tarification à long terme. Si l’on est sérieux en ce qui concerne la défense, le maintien et la croissance des entreprises d’Etat, et à moins de pouvoir faire la preuve concrète sans se gausser de mots que les nationalisations à l’ancienne sont encore possibles aujourd’hui ou le seront dans un avenir proche, il ne reste alors guère qu’à se donner les moyens adaptés aux circonstances du jour de trouver les sources financières nécessaires. L’ouverture du capital des entreprises d’Etat, en l’occurrence, n’est pas nécessairement une mauvaise manœuvre : Air France encore largement détenue par l’Etat vaut mieux que le sort fait à Alitalia ou aux Autoroutes du sud de la France! Cependant ne nous berçons pas d’illusion à l’heure où des Mario Monti et Cie font la guerre aux « golden shares » toutes résiduelles qu’elles soient devenues. Une telle ouverture ne peut être que défensive : outre les besoins ponctuels de financement elle vise aussi à reprendre l’initiative du point de vue de la logique économique en exigeant le traitement  paritaire de tous les types d’entreprises (publiques ou privées) dans des domaines qui relèvent spécifiquement des définitions que les Etats par l’entremise de leurs Assemblées nationales et leurs parlements voudront bien leur donner. Une telle unicité des paramètres directeurs permettrait par exemple aux entreprises d’Etat françaises d’entrer en alliance avec des entreprises d’Etat d’un autre pays de l’UE tout en ponctionnant en partie la bourse pour se positionner au niveau mondial et défendre leur primauté au niveau européen. Cependant, il est clair aussi que la logique prévalant dans le domaine de la santé en France devrait primer : les « entreprises »  publiques nationales doivent rester majoritaires dans tout secteur public qui ne serait pas voué au dépérissement néolibéral. Sauf circonstances particulières l’ouverture du capital des entreprises d’Etat ne devrait pas dépasser 30 à 35 %. Surtout, cet endettement devrait être conçu selon une logique que je pourrais caractériser de « keynésianisme micro-économique » (voir mon « Des Seuils Tobin » ). La gestion du domaine public en question devrait permettre aux entreprises d’Etat de racheter au moment opportun une partie des actions qu’elles ont émises de manière à consolider leur position et à se redonner la possibilité d’expansions ultérieures ( y compris sous forme de « «swaps » utilisés à cet effet) tout en continuant à jouir du meilleur crédit possible. Ceci suppose évidemment que l’Etat ne permette jamais que s’impose l’illusion destructrice que la structure à moyen et long terme des prix des services publics puisse être déterminée par un « marché » à très court terme, à l’Américaine. Surtout lorsque les thuriféraires de ce modèle agitent encore sans la moindre vergogne l’oriflamme de la «solvabilité » du consommateur tout en argumentant en faveur de la réduction et de l’annualisation du SMIC ! Le cirque reste le cirque. Et au risque de me répéter cette logique longue de la tarification publique ne pourra être préservée qu’à condition de ne jamais permettre le divorce entre production et distribution/offre d’un service donné. (En l’occurrence la distinction entre production d’électricité pour fin de production ou pour fin de consommation me paraît entièrement boiteuse : elle représente un compromis entre les vues de la Présidence et celles de l’ancien gouvernement, ce dernier se sentant passablement isolé au niveau européen même au sein de la gauche « social-démocrate » au pouvoir dans de nombreux pays de l’Union. Prétendre défendre les services publics tout en ne remettant pas cet aspect du compromis de Barcelone en question revient, au mieux, à se gausser de mots.)

Ceci acquis, la possibilité de re-serrer la définition ou de revoir la part du privé sous dominance du public dans chaque domaine concerné sera  préservée dans l’éventualité d’un retour au gouvernement de la gauche. L’avenir sera préservé. Surtout, la constitution éventuelle de Fonds Ouvriers, offrant une opportunité nouvelle de canaliser l’épargne nationale en investissements productifs nationaux, pourra permettre de réduire les besoins de financement externes par cotation partielle en bourse et surtout de récupérer pour le compte des citoyens les secteurs qui auront dû être cédés entre-temps (par exemple le demi-secteur de la production d’électricité pour le compte des entreprises, exceptions faites sans doute des pratiques de co-génération qui relèvent d’une logique de contrôle des dépenses internes à l’entreprise et de sa recherche de synergies efficaces, ce qui ne devrait cependant pas autoriser à concevoir la chose, ainsi que cela fut fait, comme l’entrebâillement d’une porte qu’il convient ensuite de forcer entièrement..)

B)
Subventions et protection contre le « dumping social et environnemental ». Le deuxième domaine dans lequel une réflexion poussée devrait être menée par la gauche communiste regarde les anticorps à développer face aux dérives économiques américaines. Il s’agit alors de mieux cerner ces dérives, d’en révéler les logiques internes en mettant à nu les contradictions du système et de développer des parades adéquates. Nous avons déjà montré l’importance qu’il y a de toujours souligner la relation intime entre planification, secteurs intermédiaires (anciens et nouveaux) et « structure de v », relation contenant le secret de la croissance économique. Or les USA disposent de deux atouts considérables. Ils ne suffisent pas pour en faire une économie saine mais ils leur permettent d’opérer un redressement partiel sur le dos des autres nations chaque fois que cela s’avère nécessaire. Ces deux atouts sont la force du dollar comme monnaie de réserve et la propension structurelle des consommateurs américains à dépenser plutôt qu’à épargner, ce qui fait des USA le plus grand marché pour l’exportation de nombreux Etats tant les Etats clientélisés que les Etats concurrents, comme l’Allemagne ou le Japon.. Volcker et Reagan ont démontré comment, dans de pareilles conditions, les manipulations monétaristes sont moins des dérives intellectuelles que des manœuvres, au demeurant très pragmatiques et terre à terre, nécessaires pour instrumentaliser le système monétaire international au profit des équilibres/déséquilibres structurels du pays ; déséquilibres que l’on désire moins résoudre que réorganiser (e) de manière à soutenir la restructuration des entreprises multinationales de l’Empire, pariant ainsi (illusoirement comme l’expérience l’a déjà montré) sur l’établissement d’une domination technologique (et militaire) sans partage. De ce point de vue, M. Greenspan est prosaïquement très volckérien et risque de le devenir chaque jour davantage. Or autant les politiques fiscales, économiques et militaires du gouvernement que le tarissement des flux de capitaux vers les USA, tout conspire pour inciter de nouveau le patron de la Fed à substituer ses pauvres leviers monétaires pour les mesures économiques d’ensemble qui font défaut. Le réajustement du dollar y survivra-t-il tout timide qu’il puisse être ? Mais entre-temps l’Administration Républicaine nous sert tout un ensemble de mesures arbitraires concernant les subventions agricoles, la production d’acier et ainsi de suite. Ceci au moment même où l’Administration américaine et ses alliés s’apprêtent à pousser leur logique néolibérale à Doha. Il est donc clair que le sort des ouvriers américains n’est guère primordial pour cette Administration : il s’agit tout simplement de désorganiser les producteurs concurrents et de les forcer soit à accepter une guerre économique d’usure par le biais de longues procédures légales soit à composer et, à toute fin pratique, à suivre le compromis jadis établi avec les producteurs automobiles japonais, c’est-à-dire sous couleur de libre-échange, en arriver à une gestion des quotas établis à travers des négociations où les USA pèsent de tout leur poids. Dans ce contexte, la manœuvre libre-échangiste vise essentiellement deux choses : d’abord à forcer les pays concurrents à déréglementer leurs marchés nationaux et régionaux surtout ceux dans lesquelles les USA pensent détenir un avantage technologique et une force de frappe plus grande du fait de la plus grande puissance de leurs firmes multinationales ; ensuite à restructurer leur propre économie autour des secteurs à haute valeur ajoutée, en particulier les secteurs des services haut de gamme. En prime, le discours trompeur sur le libre-échange doit fournir une légitimation à bon compte dans ce contexte de disparition du bloc de l’Est. Ainsi que le démontre déjà le déficit persistant des comptes courants, cette stratégie économique est vouée à l’échec : les cycles de vie des produits de la nouvelle économie sont plus courts et, du moins pour les produits de consommation de masse, les marchés sont vite saturés et l’avantage technologique initial disparaît d’autant plus rapidement qu’il dépend de normes internationalement établies. La montée en qualité des exportations chinoises montre à quel point les prédictions de Lester Thurow dans Head to head pouvaient être biaisées. Malheureusement, les USA ne sont pas encore prêts à regarder la réalité en face et à mieux utiliser les leviers étatiques en vue de relancer une meilleure demande effective débarrassée de son « underclass », ce qui ne signifierait pas retour au protectionnisme (vieille hantise du  Hawley-Smoot Tariff Act  de juin 1930, mais planification incitative interne appuyée, au niveau mondial, par un nouveau régime financier international axé sur l’équilibre-valeur des principales monnaies et sur la négociation d’un « fair trade »  plutôt que d’un semblant autodestructeur de « free trade ». 

Par conséquent, les conséquences des contradictions que la mauvaise gestion économique américaine fait peser sur l’économie mondiale sont connues et prévisibles dans leurs grandes lignes du moins pour l’avenir proche. Les incidents du genre 9/11 aiguisent ces contradiction mais n’en modifient pas les tendances lourdes. Quelles sont alors les parades que l’Europe se doit de développer en recherchant l’appui des autres pays non encore entièrement satellisés hors du monde anglo-saxon ? Nous avons déjà parlé d’une défense authentique des secteurs publics. D’autres avec raison insistent sur les normes nouvelles à adopter allant de l’exception culturelle, au principe de précaution et à la protection de l’environnement etcJ’aimerais pour ma part attirer l’attention sur la nécessité de répondre de manière systémique aux contradictions engendrées par la conduite économique américaine. Les réponses ponctuelles existent déjà : par exemple, en matière de subventions directes l’Europe a appris depuis belle lurette à faire la part des discours américains et de la réalité et à tenir compte des aides dites « d’urgence » utilisées avec prodigalité, ainsi que des politiques d’approvisionnement du Pentagone qui, sous couvert de « sécurité nationale », ne devraient pas être comptabilisées comme subventions alors que chacun sait que les USA dépensent actuellement plus pour leur défense que les 15 Etats les plus puissants réunis et que tant leur avionique que leur électronique de pointe ne survivraient pas sans ces juteux contrats. Et que dire de l’utilisation des facilités off-shore pour échapper au fisc américain et pour subventionner les exportations américaines (pour près de 4 milliards de dollars selon l’OMC qui condamna récemment ces pratiques) ? La liste est longue mais archi-connue. L’Europe doit par contre se soucier du bien de son économie conjointement au bien de ses peuples. L’Europe sociale doit être défendue au même tire que l’Europe économique. Chaque fois que cela s’avérera possible elle devrait donc s’ingénier à transformer ce qui est ponctuel mais récurrent (donc fauteur d’instabilité) et ce qui est fallacieusement dissimulé sous couvert de sécurité nationale, en mécanisme de subvention résiduel mais formalisé et dépendant non plus seulement des quotas de production négociés mais aussi du niveau d’emploi dans les branches concernées. Ceci n’est pas si hérétique qu’il y paraît à première vue puisque les pratiques actuelles tant au niveau européen qu’à l’OMC permettent déjà aux Etats membres d’adopter des mesures correctives en autant qu’elles soient temporaires. Ce que je propose ici c’est simplement de réaffirmer ces pratiques e,  en les liant à un niveau de « «plein emploi » dans chaque branche (qui ferait l’objet de négociations), de rationaliser ce qui se fait déjà dans le désordre en utilisant le critère fondamental de « dumping économique et social » résultant de ces aides sauvages. La rationalité économique d’une telle gestion systémique ne serait pas attaquable, même en régime capitaliste. Mais, pour qui voudrait être sérieux, il y aurait là un moyen d’éviter les pratiques honnies dénoncées comme « beggar thy neighbor policy ». Or, si l’on voulait imaginer de telles pratiques en position de force se comporterait-on différemment des Administrations américaines successives, en particulier depuis le début des années quatre-vingt ? 

La deuxième parade que j’aimerais voir adopter par l’Europe consiste à développer une version du principe « pollueur payeur » adapté au niveau international dans le cadre du sort fait aux critères de Kyoto afin de faire échec au « dumping environnemental ». Ceci prendrait la forme d’une simple taxe à l’importation selon la quantité de pollution engendrée directement et indirectement par la production d’un produit donné, au-delà de ce qui est permis par les critères et le calendrier établis à Kyoto. Comme les critères servant de base au calcul seraient ici objectivement connus d’avance (Kyoto) et faciles à réévaluer selon les progrès respectifs de chaque entreprise, branche et nation, nous aurions-là un système relativement facile à administrer et entièrement objectif. Ce qui n’est évidemment pas le cas avec l’idée assez débile (n’ayons pas peur des mots) d’établir des « carbon sinks » (pour quel « équilibre » dans un cycle du carbone lui-même fluctuant ? et avant ou après les feux de forêts ?) et des « crédits à la pollution » (qui aideront surtout à assurer un « retour régressif  des techniques », version que même Sraffa désavouerait, tant dans les pays exploités que dans les pays néo-coloniaux, alors que les pays en développement eux-mêmes sont correctement assujettis à des contraintes plus souples) ; et que dire de la proposition visant à assortir cette incitation à mal faire de la façade rutilante d’une « bourse » pour gérer ces « crédits » ?  Les comptables d’Enron n’auraient pas pu concevoir une manière plus scientifiquement économique (sinon objective) de gérer ces concepts vaporeux. En essayant de conceptualiser, à froid, l’opération concrète d’une telle bourse, les esprits les plus impartiaux auront vite fait de s’apercevoir que son rôle n’est pas de fournir les moyens de respecter les critères de Kyoto, ni même d’essayer de le faire, mais seulement de contourner le système au profit des entreprises (les moins innovatrices et les moins productives.) A un niveau général, si la seule motivation du progrès technologique devait demeurait non dans l’opération normale de la concurrence qualitative d’entrepreneurs ou de producteurs (capitalistes ou même socialistes) cherchant à conquérir des clients par des produits et des procédés de meilleure qualité mais sur une subvention sociale masquée par une fausse bourse, alors vraiment c’est bien l’aspect typiquement humain de tout mode de production qui serait saboté par ce biais. Au mieux le système serait une piraterie organisée et vouée à la régression intellectuelle et sociale. Certains ont tenté d’expliquer les dérives et le laisser-aller des CEO et des comptables contemporains par l’absence d’un système économique rival de référence. Mais qu’est-ce qui pourrait jamais expliquer une telle manière de se glisser dans les interstices tout en se rengorgeant d’importance ? Reste la certitude que la diplomatie canadienne n’est plus ce qu’elle a eu brièvement l’impression d’être pendant quelques années après guerre – abstraction faite de l’indécrottable manie de la recherche d’exemptions faciles au sein d’un empire tutélaire.  

C)
Autonomie conceptuelle de classe. La bride doit rapidement être mise à l’anticommunisme primaire de nombreux universitaires, et de trop nombreux faiseurs d’opinion officiant dans les grands médias. Je ne parlerais pas ici de l’influence pernicieuse (clairement surdéterminée ainsi que je m’en suis expliqué ailleurs) des diverses inepties déversées par des Nolte, des Furet, et tant d’autres Sergio Romano ainsi que les occasionnels Rohmer oubliant, en même temps que Thomas Paine, son bon goût naturel pour faire du Burke de boudoir quelque peu suranné ; je ne parlerais pas non plus de la vacuité petite-bourgeoise sirupeuse, elle aussi surdéterminée, de trop nombreux « comités de lecture »  qui n’ont même plus besoin d’être aux ordres pour savoir comment se comporter. Tout ceci crie à qui veut l’entendre que le Parti perd ses capacités de production et de distribution autonomes de sa vision authentiquement alternative du monde. Or, les « éveillés » les moins abrutis n’ignorent pas la nécessité de créer des soupapes de sécurité nécessaires à une société capitaliste certes hégémonique mais désormais sans rival pouvant à la fois s’appuyer sur un mouvement et un Etat mobilisés et forts et canaliser les mécontentements et les désirs de rébellion inévitables comme cela était le cas avec l’ex-URSS encadrée par la bipolarité de la guerre froide. De fait, même les Babyloniens anciens avaient leurs journées des fous ! Et qui d’autre pourrait mieux jouer ce rôle qu’un Parti communiste entièrement éviscéré mais conservant la légitimité incontestable de sa longue histoire dont on ne voudrait retenir que la nostalgie, et allez savoir pourquoi, une dose certaine de culpabilité renforcée par le savoir vivre communiste oubliant parfois ses devoirs de classe. Car Staline étant devenu pire qu’Hitler, comme chacun sait, un bon communiste ne se permettra jamais de rétorquer qu’il est dommage que ceux qui se permettent de parler ainsi aient pu chercher refuge dans la résistance certaine de l’URSS de Staline plutôt que d’avoir eu à faire à Hitler en son absence; de telles réparties nous sont interdites car elles reviendraient, en somme, à utiliser l’argument churchillien « d’une pierre deux coups » lorsqu’il s’ingéniait à sauver l’empire britannique plutôt que d’ouvrir rapidement un second front (mais je suppose qu’emprunter au boucher de la Grèce des Partisans demeure encore un tabou pour tout communiste qui se respecte). Tout ceci est déplorable. Il ne s’agit même plus de bataille des archives mais bien d’honnêteté intellectuelle et de professionnalisme universitaire. Et lorsque l’on laisse le champ libre à des « pitres »  plus exaltés qu’instruits mais qui prétendent faire œuvre de pédagogie, faut-il s’étonner ensuite que les jeunes générations ne se sentent plus grand chose en commun avec les communistes d’aujourd’hui tout en reconnaissant encore et malgré tout le rôle éminent des communistes de jadis ?(f) Je tairais tout cela ici. Je me bornerais à souligner le choc intellectuel que je ressens chaque fois que sous la plume d’un dirigeant communiste je lis une accusation à l’emporte-pièce contre le « communisme réel », le « «stalinisme »  voire le « marxisme-léninisme », termes  toujours utilisés comme autant de clichés infamants. Ceci ne peut que confronter les « pitres »  que j’ai dit plus haut dans leur travail de sape. Beaucoup de choses doivent m’échapper cependant l’œuvre des bolcheviques fut une œuvre civilisatrice non seulement pour les peuples russes mais pour tous les peuples de la terre (ce que même un Sun Yat Sen reconnaissait dès le début de la révolution bolchevique). Les quelques soixante et quinze ans d’histoire bolchevique font partie, pour le meilleur et pour le pire, de l’histoire de tout communiste au même titre que l’histoire de la Commune, que la belle résistance de Guesde et de Jaurès et que toutes les révolutions authentiquement populaires déclenchées par la victoire ouvrière et populaire d’octobre 1917. Les clichés ne rendent pas compte de l’histoire et surtout pas de l’histoire des nôtres. Or, sans nous sentir solidaires de tous les nôtres, sans nous abreuver de leurs sacrifices et nous instruire de leurs succès et de leurs échecs, à quelle source puiserons-nous ? Truman et MacArthur ensemble valent-ils un seul Mao Tse Toung ? Kennedy vaudrait-il soudain mieux que Ho Chi Minh, le général William C. Westmoreland que Giap ? Thaci que Tito ? Sharon et Pérès que Nasser ? Disons même Béria que Ezra Pound et Joseph McCarthy réunis ? Croyons-nous, à l’heure où certains se croient déjà « tous des Américains »,que nous puissions réinventer la roue, sans que se soit la roue des supplices continus du prolétariat ? Puis-je alors proposer, qu’au risque de quelques interpolations nécessaires, on reprenne l’habitude parmi les communistes européens de remplacer les clichés par des synopsis historiques et des tentatives d’analyse visant à restituer plutôt qu’à réécrire l’histoire, celle en fait de nos luttes passées? Je crois très sérieusement qu’Annie Kriegel avait tort : un communiste authentique n’est jamais un masochiste de surcroît aveugle même lorsqu’il est capable de se sacrifier pour le bien de sa classe. Ce qui le motive ce n’est jamais une forme quelconque de foi religieuse et par conséquent aliénée mais bien la foi dans le libre arbitre de tous les hommes et donc dans la marche inéluctable de l’histoire, malgré ses détours. Sérieusement, aux yeux de la classe ouvrière et de toute personne authentiquement éprise de liberté, l’iniquité du nettoyage idéologique (y compris administrativement dans les universités), l’iniquité de la destruction de la Yougoslavie communiste et du procès otanesque intenté en violation du droit international au Président Milosevic méritent-ils d’être moins dénoncés que les « grands procès » staliniens, procès ignobles sans doute mais qui témoignaient pour leur part de contradictions réelles au sein du peuple entre la logique des brigades internationales et du titisme, c’est-à-dire du mouvement ouvrier et celle de l’Etat communiste se préparant au déferlement de l’attaque nazie après la trahison des démocraties occidentales en Espagne ? Même l’Union soviétique ne fut pas en tout et pour tout un vaste « goulag » et certainement les murs d’enceinte érigés autour d’elle ne relevaient  pas d’un choix exclusiviste émergeant de l’intérieur. « Au cœur du malheur j’entends un rossignol chanter », les pages les plus sombres de notre histoire de classe contiennent toujours en elles les mêmes raisons profondes d’espérer et de croire à l’utilité de la lutte pour un avenir humain meilleur. Les communes chinoises ou le Printemps de Prague recèlent en eux plus d’espérance concrète pour les 80 % de la population mondiale ne disposant pas de 20% des richesses globales que toutes les fins de l’histoire israélo-américaines et leurs messianismes exclusivistes et militairement agressifs à outrance depuis le fumeux 9/11. Notre histoire communiste a ses hauts et ses bas. Avant tout elle fut et se veut le fer de lance des luttes les plus avancées pour l’égalité et la liberté au cours des millénaires passés et des siècles récents, du présent et de l’avenir. Il n’est pas tolérable que nous soyons subrepticement dépossédés de notre mémoire collective et donc des fruits conceptuels accumulés de nos analyses de classe et de nos praxis passées. Rosa Luxemburg en cherchant une voie européenne et « «démocratique » au dépassement de la dictature « démocratique-libérale »  de la bourgeoisie pouvait concevoir un réformisme révolutionnaire qui restait en phase avec les finalités profondes de la révolution bolchevique. Le critère décisoire me semble désespérément simple : tant que les travailleurs manuels astreints aux travaux les plus durs ne seront pas rémunérés autant que les cadres d’entreprise pour une semaine en moyenne plus courte, notre mission de communiste ne sera pas terminée. Il convient donc, dans le contexte dans lequel on vit, d’imaginer les formes de redistribution sociales qui nous approcherons rapidement de ce pas civilisationnel qu’il faudra bien un jour franchir. Or, même dans leurs pires erreurs, je ne vois pas que nos bolcheviques aient jamais désiré autre chose. Ils furent et restent un phare pour l’humanité entière. La pluralité des voies et des expériences  menant à la société de l’égalitarisme accompli est une richesse à cultiver et non une série de péchés originels à expier. Le ver mythologique ronge bien plus les fruits capitalistes mal acquis par l’exploitation de l’homme par l’homme qu’il ne gâte nos banquets et nos agapes fraternels.

Paul De Marco, le 11 juillet 2002 

NOTES : 

a) v. « Marché unique, acteurs pluriels : pour de nouvelles règles du jeu. Synthèse du rapport du Medef ». (1 juillet 2002) disponible sur le site www.medef.fr

b) Voir ci-dessus l’Annexe: Le faux problème de la transformation de la valeur en prix de production, dans l’article “Tous ensemble”. Rappelons qu’essentiellement Tugan-Baranovsky choisit d’ajouter un « secteur or » à part entière dont la production annuelle engloberait la somme de la plus value dans les trois secteurs retenus (secteur des moyens de production, secteur des moyens de consommation, et secteur de production de l’or, pris comme unité de compte) oubliant par-là que les échanges devant être réciproques (voir la magnifique remarque de P.P. Rey) un tel schéma ne pourra aboutir malgré les apparences. A partir de Bortkiewicz qui reprendra la manière de poser le problème imaginée par Tugan-Baranovsky, tous les théoriciens, marxistes ou pas, suivront comme un seul homme. Ce sera encore pire après les prolégomènes de Piero Sraffa qui utilisera essentiellement le même « truc » mathématiques visant prosaïquement à se donner les moyens de résoudre des équations quadratiques. Encore que les néo-ricardiens qui suivront Sraffa ne démontreront pas la moindre intelligence de ce que leur maître entendait lorsqu’il parlait, en s’attachant désespérément à Marx plus qu’à Ricardo, de « production de marchandises par le moyen de marchandises », en supposant que toute personne sensée connaissant un tant soit peu son Ricardo et son Marx  reconnaîtrait aisément que la seule marchandise connue qui puisse simultanément se présenter dans le processus de production comme travail passé et travail vivant créateur de valeurs nouvelles n’est autre que la force de travail. En fait, Tugan-Baranovsky  pensait en bon positiviste : d’abord formaliser le problème puis grâce à ce biais se donner les moyens mathématiques de le résoudre. Et tant pis si une telle prouesse mathématique finit par substituer entièrement un modèle d’ailleurs faux à la réalité que l’on espérait appréhender. « et quand il croit serrer son bonheur, il le broie »  disait l’un des nôtres ; malheureusement nous vivons encore avec les séquelles de cet « étrange et douloureux divorce » caractéristique de l’aliénation de classe.

c) « Pitre » dans le sens spécifiquement philosophique et « psychoalanytique » où j’ai employé le terme dans mon « Pour Marx, contre le nihilisme » (à paraître électroniquement par mes propres moyens à défaut d’avoir pu faire autrement –voir http://lacommune.tripod.ca) c’est-à-dire du fat qui se croit béatement « éveillé » alors qu’il n’est que pitoyablement « agi », on ose à peine dire à son insu, tant le fils est gros et l’attentat contre les devoirs de toute conscience humaine libre crève les yeux, malgré l’aliénation de classe habituelle.

d) Des Fonds Ouvriers gérés par les syndicats seraient tout le contraire des fonds de pensions imaginés par la droite sur le modèle anglo-saxon et n’auraient rien à voir n’ont plus avec les fonds de pensions d’entreprise qui ne sont que des vaches à lait pour les dirigeants qui les pillent à la moindre occasion lorsqu’ils ne sont pas des embrouillent criminelles comme dans le cas de Enron et compagnieLa question qui tracasse justement beaucoup de camarades consiste à craindre que ne pourront véritablement contribuer à ces Fonds ouvriers que « l’aristocratie ouvrière ». Mais ceci ne serait juste qu’en faisant abstraction des contributions actuelles de tous les travailleurs au système par répartition (En réalité aujourd’hui ce qu’il faut craindre par-dessus tout c’est la tentative du patronat de faire porter tout le poids de ces contributions aux travailleurs : cela à déjà était dit et sera certainement remis sur la table bientôt) Si nous voulions bien laisser de côté les adaptations institutionnelles toujours difficiles à effectuer surtout lorsque la gauche n’est pas au pouvoir, le problème véritable est celui de la montée en puissance du Fonds afin de le placer sur des bases actuarielles saines. L’autre élément important réside dans l’attachement « philosophique » au régime par répartition (solidarité immédiate entre générations). L’expérience douloureuse d’avant-guerre se fait encore sentir même si de véritables Fonds Ouvriers ne seraient jamais assujettis aux fluctuations boursières autrement que marginalement et contribueraient surtout à réguler ces fluctuations et à canaliser l’épargne nationale vers des investissements productifs. Quoiqu’il en soit rien, n’empêche de fonctionner avec un système mixte dès lors 

1)
que l’on ne prenne pas prétexte des sommes accumulées dans le Fonds Ouvriers et éventuellement reversées aux personnes qui ont contribué pour diminuer les pensions les plus faibles. Autrement dit, si l’on optait pour un système mixte, le Fonds devrait être conceptualisé comme un régime volontaire et supplémentaire. Le régime ordinaire serait pour sa part indexé au coût de la vie et à un pourcentage minimum déterminé du PIB selon les données démographiques et les données issues des négociations sociales. Cependant le régime supplémentaire serait géré par les syndicats en fonction de critères plus étroitement liés à la planification et au soutien de l’emploi, ce qui ferait toute la différence. Et ajouterait une forme active de solidarité structurelle entre la force de travail active et la force de travail passive, surtout celle réduite à la précarité ou au chômage ; l’ensemble de ces forces de travail et de leurs représentants pourraient alors compter sur ces Fonds Ouvriers pour militer politiquement et financièrement en faveur d’une politique de plein emploi et d’une politique d’investissement visant, à terme, à changer la forme de propriété capitaliste privée dominante. Me permettra-t-on d’ajouter que cette possibilité d’intervenir collectivement s’avérerait d’autant plus importante que les rapports entre travailleurs et retraités se modifieront sensiblement au détriment des premiers et qu’il faudra bien trouver, hors du système bancaire emporté par la frénésie spéculative à court terme, les moyens de financer les PME coopératives et les diverses restructurations d’entreprise en favorisant le partage du travail ?  

2) que l’on fixe très clairement dans une loi cadre sans échappatoires le mandat et les règles de fonctionnement de ces Fonds Ouvriers. La présence active d’un tel Fonds aurait épargné bien des soucis à Alcatel, à Vivendi qui aurait alors conçu l’exception française avec des lunettes moins new-yorkaises tout en renforçant ses capacités de distribution des contenus culturels français et européens aux USA, et surtout aux entreprises publiques telles Air France et EDF/GDF. En fait, Meidner avait raison sur la capacité d’intervention sociale et économique de ces Fonds. Je crois qu’il s’agit-là d’un outil dont la France et l’Europe aurait tort de se priver. A moins d’un bouleversement révolutionnaire qui ne sont pas pour aujourd’hui, les processus de concertation impliqués par ces Fonds constitueraient le meilleur moyen de réformer ce que M. Michel Albert appela « le modèle rhénan » en le renforçant plutôt qu’en le dévidant à la Blair ou à la Bush.

e) La vieille hantise remontant au début des années soixante à l’effet que les USA risquent de ne plus être capables d’assurer la couverture de leur dollar circulant hors USA expliqua bien des triturations du système de Bretton Woods et continue de préoccuper et coulisse encore que, tout comme le déficit des comptes courants, c’est là un sujet qui fâche et que l’on évacue. Mais qui risque de se reposer brutalement et paradoxalement si M. Greenspan ne réussit pas à inverser les flux de capitaux fuyant l’Amérique en silence alors que les politiques fiscales, économiques et militaires du gouvernement actuel sont propres à creuser davantage tous les déficits actuels, y compris bientôt celui de la Sécurité Sociale dont les fonds firent mis à contribution pour payer les frais de plomberie gouvernementale. Le tout couronné d’une grotesque « guerre contre le terrorisme » cum chasse à l’homme cum attaque éhontée contre les libertés et les droits des citoyens qui dilapide plus d’un milliard par mois et qui n’est certes pas propre à améliorer le climat et la « confiance du monde des affaires » ! Avec en prime la fragilisation du système économique du fait de la crevaison partielle de la bulle spéculative (voir les niveaux actuels des « P/E ratios » comparés aux revenus réels prévisibles des entreprises) et de ses conséquences sur les Enron, les WorldCom et compagnie grâce à la contribution des « comptables » dont tous les départements offrant des programmes de MBA ont fait les éloges depuis les années soixante-et dix (souvenons-nous de Vernon et de Stobough et de toute la Harvard Business School) sans jamais se soucier ni des divergences entre les règles comptables américaines (les meilleures au monde expérience faite une fois encore) et les nouvelles pratiques de la « New Economy », ni de leur congruence avec celles de l’IAS ni la nécessité de répondre à l’émergence de la nouvelle économie par des nouveaux indexes économiques et non simplement boursiers que j’avais demandés en vain il y a de cela quelques années. On s’émerveille ensuite que Greenspan ne sache plus comment concevoir les « expenses » des entreprises surtout lorsque celles-ci relèvent des stock-options
f) Il serait sans doute grand temps de republier les œuvres maîtresses de Louis Althusser ainsi qu’une collection de ses articles principaux malheureusement trop méconnus.

Remerciements: 

Un remerciement particulier est dû à Karl Marx, pour avoir consacré sa vie entière à produire son oeuvre monumentale qui constitue désormais un héritage collectif de l’humanité parmi les plus précieux, mais aussi pour avoir écrit Le Capital en français. Les références peuvent donc être trouvées dans n’importe quelle édition. Si je cite l’édition La Pléiade ce n’est pas forcément parce que je crois que c’est la meilleure, Maximilien Rubel étant un exemple typique du marxologue obtus, stipendié et sélectif, mais seulement par courtoisie pour les lectrices et lecteurs français attachés à des éditions exhaustives d’un accès plus facile et d’une bonne apparence physique.

Mes remerciements vont aussi à M. Paul Spivak pour son assistance amicale et désintéressée chaque fois que mon matériel informatique faisait défaut.


TABLE DES MATIÈRES:
Avant-propos:





                                         
p:     1

PREMIERE PARTIE: TOUS ENSEMBLE:

Tous ensemble:
                                    



     
p:     9

   Annexe: le faux problème de la transformation de la valeur

   en prix de production.                                                                                              p:   33

Eléments:
                                         





p:   39

Des Seuils Tobin:
                                         




p:   53

Retraites, fonds ouvriers et logement social: 
                                         
            p:   74

Annexe:
                                         





p:   92

suivi par:

DEUXIEME PARTIE: LE CYCLE DE LA GAUCHE PLURIELLE:

Biens publics: sauvons ce qui peut encore être sauvé:          



p    96 

Taux directeurs et ratios Cook:                                              



p: 102

Réformes démocratiques révolutionnaires:                            



p: 105

Analyse de conjoncture à chaud d’un militant communiste: 



p: 130

   L’Héritage et l’Avenir:                                                           
   
            p: 130

   Discipline électorale sans opportunisme à gauche:
 
                        
p: 134

   Elections présidentielles et législatives: 


                                    p: 140

   Pour la gauche (ou l’anti néo-mendésisme):                                   


p: 146 

   Elections législatives:                                                                      


p: 149

Epilogue: La branche sur laquelle ils sont confortablement assis:     


p: 153

Remerciements:                                                                                    

p: 171


Editions électroniques


La Commune

9019 Bayview Avenue, Unit 2B, Box 181, Richmond Hill, ON, Canada, L4B 2B3


Dépôt légal: août 2002


ISBN: 0-9731504-0-8

